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1581 . 
7 juillet Loi rendant obligatoire l’alcoomè- 
tre ceutésimal de Gay-Lussac..:} 74 | 867 104 
5 août. Arrêté créant uu fonds de secours à ' 
l'aide d'une reteuuc de 5'/, faite : 
sur le dixième de limpôr acquis 
aux adjoints indigènes.....,..,... LS 1 879 228 
31octob.| Décret portant naturalisation......f 4% 1 Sût 9 
31 Décret portant uaturalisation...... 98 | 869 134 
22 nov. Arrêté autorisant le sieur Klinois à ' 
disposer des minerais de plomb 
argentifère dans son lerrain sitnè 
au lieu dit Kharba, commune 
LAB SAIT RTE Se est es Debride 10 | 861 9 
2 Décret portant concession gratuite : 
de lots donriniaux à la commuue k 
de l'Oued-Sezuin....... ......, 4 | 861 5 
26 Décret portant concession graluiteh : ; 
, d'imineubles domaniaux à 15 : 
| commune de l’Oued-Atménia....| 5 | Sûl û 
25 Décret reportant une somme de 
IS6 106 fr. 44 0, aux budgels diese 
:  miuistères de {Intérieur et des | 
| |__ Finauces de l'exercice 1581... ... 32 | 864 43 
5 décem.| Décret nommant un adjoint au 
maire de la commune de Méner- 
ville ............ .....,..,...,.1 8 1861 8 | 
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5décem.|Décrét portant naturalisation... .…. 


8 
è 
8 


20 
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22 


Décret portant naturalisation...... 
Décret nommant le maire de la 
commune d'El-Arrouch...... .. 
Décision ministérielle coucernant la 
ligne postale d'Oran 4 Tanger... 
Décret portant concession gratuite 
d'immeubles domaniaux à la com- 
mune de Philippevilte.: ...... ‘ 

Décret partant concession d'immeu- 
bles domaniaux à la commune 
mixte de Nedromah....... ..... 

Décret portant naturalisation..,.... 

Décret portant naturakisalion. …. ... 

Décret portant naturalisation. ..... 

Décret suspendant l'application des 
dispositions du décret du 19 dé- 
cembre 1876 sur la péche ducorail. 

Décret couvoquant les électeurs de 
la 9° circonscription du ne 

. ment d'Alger....... sn nretenes 

Loi concervantles victimes du coup 
d'Etat de 1851 et de la loi de 
sûreté générale du 27 février 1858 

Décret portant Dalutallsstion PRE A 

Décret portant naturalisation. .... 

Décret déclarant exécutoire en Al- 
gérie le 2e alinéa de l'art. 5 de la 
loi de finances du 29 juillet 1881. 

Décision du Gouverneur général 
instituant une commission Per 
le des incendies...,..,., 

Décret. portant concession 4 la <o- 
ciété Rouduier et C'° des mincs 
de zine, plomb et autres métaux 
connexes de R'arbou, comniune 
de PATDA scie lie a Gers 

Arrêté organisant des commissions 
d'arrondissement chargées de 
contrôler les projets de créations 
de centres. ...,.,..,..... ..... 

Décret autorisant {a commune de 
St-Cloud à échanger une parcelle 
dérterre-. tisane te 

Décret portant concession de divers 
immeubles domaniaux au dépar- 
temeut, d'Oran. ...... .....,... 

Déeretnommantle maire de la com- 
muré de l'Oued-Zenati... .",.... 


Décret portant nomination et muta- 
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tion dans le personnel des sous- 

{ 4881 | préfectures. ...... ......,..,... 
26 déc. [Décret appliquant er Algérie, avec 
- | modifications, la loi du 15 juillet 

1880 sur la contribution des pa- 
tentes....,......,.....,, rotin 

27 {Loi ayant pour objet d'ouvrir au 
ministre de l’Intérieur,un ctédit 

| supplémentaire de 90.400 francs 

27 [Rapport sur la promulgation en Al- 
gérie des règlements applicables 

à la plaidoirie devant les cours 

d’ appel etles tribunaux de France 

— Décret à la suite........,.... 

30 Arrêté portant nominations dans le 
personnel des préfectures. ..... 
31 Arrêté autorisant des recherches de 
combustible minéral..... se die 
31 |Arrèté modifiant les trois classes de 
chef de bureau de préfecture... 
31 Décret reportant au ministère des 
Artsune sommede 42,090 fr., bic. 


nd 
cr 
œ 
© 
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_ 
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17 | 862 20 


13 | 862 | 15 


16 | 862 it 
50 865 | 75 
23 | 862 | 26 
1 | 865 | 60 
148 | 875 À 217 


Janvier 1882 


2 janv. [Décret approuvant des travaux à 
exécuter par la C'é des chemins 
de.fer P.-L.-M, sur son réseau 
algérien...........,......,.,... 
6) Arrêté nommant l' inspecteur central 
des établissements de bienfai- 
BANCB 2 55 dote tie nie este es 
5  |Arrèlé portant concession provisoire 
d’un volume d'eau à la commune 
de Biskra.,........,,,.,......., 
5 Décret nommant l’adjoint au maire 
de la commune de St-Cloud..:.. 
5 |Décret concédant une pension civile 
à M. Nouvion,ex-préfet du dépar- 
tement d’ Or acer 
6 |Circulaire relative à la réglementa- 
tion de l'exercice des droits d’usa- 
ge des indigènes dans les forêts 
dé P'RIAP:. Siren sions 
9 Décret portant nomination dans la 
magistrature... ..,.,...... 
9 |Décret portant nomination dans les 
justices de paix......,....,..... 
10 Arrêté autorisant la Co niune mix- 
te de Cassaigre 4 céder ‘un lof de 


14 


14 
14 


18 


18 


19 


19 


20 


21 


1882 
{4 janv. 


TITRES 


des 


LOIS, DÉCRETS ET ARRÊTÉS 


Janvier 1882 (suite) 


terrain. ess cotsume dencre 
Décret portant nomination dans la 
subdivision des sapeurs-pompicrs 
de Khenchela................... 
Arrêté apposant le séquestre sur les 
biens d’un indigène, de la fraction 
des Mérinat des Amour (Maroc). 
Arrêté apposant le séquestre sur 
les biens : 
D'un indigène de la tribu des Cheur- 
fa, de T£yout.....,........,..,, 
De divers indigènes de l’anncxe 
d'Aflou et du cercle de Géryville. 
De divers indigènes du cercle de 
Géryville...........,..,..,..... 
De huitindigènesdel annexe d'A flou 
De cinq indigénes du Ksar Bou 
Allan, annexe d'Aflou........... 
Décret portant naturalisation...... 
Décret portant naturalisation...... 
Décret concédant divers immmcu- 
bles domaniaux à l'hôpital civil 
d’Ain-Temouchent...... Pr 
Arrêté désignant le vice-président 
et le substitut du commissaire de 
gouvernement près le conseil de 
préfecture d'Oran....,..... .... 
Arrêté désignant le vice-président 
et le substitut du commissaire de 
gouvernément près le conseil de 
préfecture de Constantine....... 
Arrêté portant expropriation des 
terrains nécessaires à l’établisse- 
ment du chemin de fer d’Arzew à 


Arrêté portant application de la 
responsabilité collective pour in- 
cendies de forêts à divers indigé- 
nes du douar de Chenoua....... 

Décret reportant au ministère de 
l'intérieur une somme de 3,436 fr 


Arrêté portant application de la loi 
du 26 juillet 14873 dans le douar 
de Sinfita .. ........,...,,,..., 

Circulaire adressée à MM les pré- 
fets d'Alger, d'Oran et de Cons- 
tantine au sujet de la statistique 


des 
ARTICLES 
des 
BULLETINS 


77 


135 


80 


66 


115 


46 
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Janvier 1882 (eutfe) 

de la colonisation............ 46 | 865 
.|Arrêté désignant le vice-président 
et le substitut du commissaire de 
gouvernement près le conseil de 

préfecture d'Alger...... Rennes 49 | 865 
Décret portant approbation de la 
limite extérieure des fortifications 

de divers ouvrages militaires....{f 60 | 866 
Circulaire relative au classement à 
bord des fonctionnaires,employés 
et agents de l’Etat embarqués au 

compte du budget........... 94 | 869 
Arrêté concédant une partie ‘des 
eaux d’Aiïn-Kerma à la commune 

de Guelma.........,........... 52 | 865 
Arrêté autorisant quatre douars et 
quatre fractions de tribus à con- 

tracter un emprunt........ .... 57 | 865 
Décret approuvant la limite de’ la 
zône unique des servitudes de 

plusieurs places. ssh 61 | 866 
Arrêté déclarant d'utilité publique 
des travaux d’alignement à exé- 

cuter à Blidah............ 42 | 865 
Circulaire prescrivant l’organisation 
d'un service permanent de sur- 
veillance et de recherches du 

phylloxéra .......... does 47 | 865 
Décret divisant le service sanitaire 
du littoral algérien en trois direc- 

tions...... send co sons eee s 64 | 866 
Arrêté ministériel nommant des di- 
recteurs de la Santé à Oran et à 

BÔNG:: sr sssenesesre 12 | 866 
Arrêté portant composition et trai- 
tement du personnel du service 

sanitaire du littoral de l’Algérie.| 200 | 879 
Décret nommant le secrétaire géné- 
ral du gouvernement général de 

l'Algérie ..... Sn e Naisrers ser... 40 | 865 
Décret portant concession d’un ter- 
rain domanial au département 

d'Alger ....... = ..1 66 ! 866 
Décret concédant 4 lots de terrains 
domaniaux à la commune d’Au- 

MAG. sec coco eds se se 58 | 866 


Décret concédant divers immeubles 
domaniaux à la commune de 
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Janvier 1882 (suile) 


Tamzoura............,........ 


janv. Décret concédant ua lot de terrain 


21 


28 


31 


© dr 


f1 


1 


domanial à la commune de Blida 
Décret reportant uhe somme de 
24,998 fr. 67 c., aux budgets des 
ministères de l'Intérieur ot des 
Travaux publics............. .. 
Arrêté divigant la commune mixte 
de Châteaudun-du-Rhumel en 13 
sections. ..... ,.,..........,. | 


Arrêté portant cnpicauon de la loil 


du 26:jnillet 4873 dans les douars 


des. Ouled Smir.et de Räïcha....| 


Février 


Arrêté portant nominations et mu-| 
tations, dans le personnel des 
commissariats de police d'Alger] 
et de Ténps...................., 

Circulaire relative à l'appréciation 
des titres desdemandeursen con- 
Cession ...,....,.,.,..........., 

Décret concédant 2 lots de terrains 
domaniaux au département d’'O- 
TAN een. See pense 


Décret portant ca Aon ane 
uralisation...... 


Décret approuvant divers virements 
decrédits s'élevant à 207,2149fr. 44. 
Décret fixant les recettes et les dé- 
penses dû budget du département 


86 


43 


65 


868 


.865 


866 


866 


865 


866 


866 
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869 
870 


868 
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867 
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62 
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Février 1882 (suite) 


16 Décret portant ouverture au budget 
du Ministère de l'Intérieur, exer- 
cice 1851, d'un crédit supplémen- 
taire de a, 000 fr..... ..,.,.... 

18 Arrêté ministériel donnant la com- 
position du jury du concours gé- 
néral agricole de Constantine... 

20 {Arrêté portant expropriation de di- 
verses parcelles pour l'ouverture 
d’un canal de dérivation des eaux 
du Boudjimah...,......,........ 

20 Arrêté aliénant des forûts de ché- 
nes-liège en Algérie............ 

20 |Décret concédant neuf sources ther- 

‘ males sises à Hammam-Righa.., 

22 Décret créant un polygone excep- 

tionnel dans la zone unique des 

servitudes de la place de Mosta- 


BANEM ... ses sosessesee 
23 |Décret supprimant la 4° classe de 

sous-préfets en Algérie......... 
27 {Arrêté portant expropriation d’im- 

meubles situés à Mustapha... ... 


21 Décret accordant un nouveau délai 
à la commune d’Alger pour utili- 
ser divers erplacements qui lui 
ont été précédemment concédés . 


Mars. 


4°" mars|Décret convoquant les électeurs de 
la 24° circonscription (Ténès) du 


département d’Alger.......,... . 
4 Décret portant naturalisation...... 
7 Décret cancédant divers immeubles 


à la commune mixte de Saïda.. 

8 Décret portant expropriation de 

divers immeubles situés dans la 
zone des fortifications de la place 
de Souk-Ahras..........,... 

8 Décret concédant divers immeubles 
domaniaux à la commune mixte 
de Mascara............ bises ses 

Décret portant ouverture au budget 
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222 


105 


108 


447 


201 


127 
102 
104 


164 


103 
20? 


180 


109 


166 
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Mars 1882 (suite) 


1882 du Ministère des l'ravaux publics, 

d’un crédit de 4,000 francs...... 

8 mars | Décret portant ouverture au budget 

du Ministère des l'ravaux publics 

(exerc : 4880) d'un crédit supplé- 

mentaire de 4,000 francs ....... 

9 Décret portant réglement du budget 

du département de Constantine. 

y Décret nommant un Maire et un 

adjoint dans la commune de 

Djidiellr: sue samir 

‘ Décret nommaut un Maire et un 

adjoint dans [a commune de 

Mondovi.........,......,..,..... 

9 Décret nommaut un adjoint au 

Maire dans la commune de Té- 

Dessa. dis nsseiuieete 

y Décret portant nominations d’ off 

ciers dans l1 compagnie de Sa- 

peurs-pompicrs de Blidah....... 

11 Arrêté déterminant les périodes 

pendant lesquelles s’effectueront 

les opérations des conseils de ré- 
vision...,.....,. .... 

11 Arrêté désignant les localités ‘où 

doivent siéger les conseils de rée- 

VISIOD 5 ee darts soda else 

11 Arrêté ministériel annulant un ar- 

rêté du préfet du département 

d'Alger qui prononce le partage 

des biens communaux entre la 

commune d'Alger et celles de 

Bouzaréa, d'El-Biar, de Mustapha 

et de St-Eugène....,......,.... 

13 Arrêté attribuant à 3 indigènes et à 

l'Etat divers lots de terrain dé- 

pendant du douar Messer....... 

13 Décret reportant au budget du Mi- 

uistére des Finances, exercice 

1532, une somme de 100, 000 fr... 

15 |Arrêté autorisant la commune de 

Blidah âaliéuer diversimmeubles 

communaux d'origine dumaniale 

15 Décret portant que ie crédit ouvert 

pour l'exercice 1882, sous le titre 

de Construction du Palais de 

Justice d'Alger, prendra le n° 65 

46 |Arrêté expropriaut des terrains né- 
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147 
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100 


103 


90 


143 


108 
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870 


870 
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139 
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421 


206 
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Mars 1882 (sutle) 


cessaires à la construction d’unel 101 | 870 

1882 conduite d'eau à Douéra..... ses 

17 mars|Arrèté autorisant la commune de 

Rouïba à échanger une parccelle 

du communald’originedomauialel 10% | 870 

20 Arrêté portant application de la loi 

du ?6 juillet 1873 dans le douar 

de Tenazet..........,........... 95 | 869 

2? |Décret déclarant d'utilité publique 

les travaux à exécuter pour assu- 

rer au village d’Enchir-Saïd un 

velume d’eau de 20 litres à la 

MiINUtO sise es denis de dose de 407 | 870 

A Arrêté portant expropriation des 

terrains nécessaires à l’établisse- 

ment du chemin de fer de Sétif à 

Ménerville ....,......,......... 115 | N71 
23 Loi sur l'état civil des ‘indigènes 

musulmans de l’Algérie.. : ati 
24 ‘Arrêté nommant l'inspecteur du 
| !_ scrvicedes enfants assistés du dé- 


CC NC 


à 


S7! 


partement d'Alger ......,....... 104 | 870 
21 Arrêté homologuant les opérations 
accomplies par M. Noguier, com- 
missaire-engnéteur, dans ledouar 
des Ouled!-Arëéma............,.. 96 ! 669 
°7 |Arrèté homologuant les opérations 
accomplies par M. Noguier, com- : 
missaire-enquéteur, dausle’ douar 
de Damber...............,..... 97 | S69 
| 27 Arrêté portant expropriation d'une 
parcelle de terrain nécessaire à la 
coostruction dela route nationale 
u° 4, d'Alger à Oran.....,...... 415 | 871 
Décretdonnant le nom de «Guiard » 
{ au centre d’Aïn-Tolba........... 123 | 872 
73 Loi tendantà attribuer aux conseils 
municipaux, dans les chef-lieux 
| de département, d'arrondissement 
et de canton, la nomination des 
Maires et adjoints... ......... 112) 871 
28 |Décret concédant divers immeubles 
domaniaux à la commune de 
Blidahi:, sisi se mem ie 139 | 873 
29 |Décret concédant divers immeubles 
domaniaux au département de 
Constantine......... ...., .... 138 | 873 
29 Décret faisant remise au service 
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Mars 1882 (suile) 


forestier, pour être reboisées, de 
1882 deux parcelles de terrains.. .... 455 | 875 
30 mars|Décret concédant divers immeubles 
domaniaux à la commune de Ber- 
rouaghia ..., ......... Re 140 | 873 


225 


199 
Avril 


4 avril [Décret fixant les taxes à acquiiter 
sur les correspondances à desti- 
nation ou provenant de la Répu- 
blique de Nicaragua ARE PRE 120 | 872 

4 Arrêté déclarant d'utilité publique 
l'établissement d’un moulin à 
Aïn-Sefra................,..... 125 | 872 

4 Arrêté portant expropriation d’une 

\ parcelle de terrain nécessaire à 

l'ouverture d’un canal sur la rive 
droite de l’Isser............... 126 | 872 477 
Loi tendant à l’abrogation des dis- 
positions iégislatives concernant 
l’adjonction ‘des plus imposés... | 117 | 872 À 171 
Décret créant un 4° emploi de con- 
seiller rapporteur près le conseil 
de gouvernement.....,......... 149 | ST? 172 

5 Décret nommant uu conseiller rap- 

porteur près le conseil de gouver- 


173 


177 


&'’ 


ot 


DEMENT. sr doses Ne deu 124 | 872.1 177 
5 Décision ministérielle décernant des 

médailles d'honneur ....,.,...... 127 | 872 178 
5 Décret portaut création de la com- 

muue d'Arcole..........,,...... 156 | 875 | 226 


Décret plaçant l'administration des 
populations indigènes du territoi- 
re de commandement sous l’au- | 
torité du Gouverneur général ci- U 
Vaste nt te does ee rente sions 118 | 872 471 

7 Décret approuvant le compte des 

dépenses secrètes effectuées par le 

Gouvernement général de l’Algé- 

rie pour l'exercice 1879......,... 149 | 875 218 

7 Décret approuvant le compile des 

dépenses secrètes ciluctuées par 

le Gouvernement général de 

l'Algérie, pour l'exercice 1880 . 150 | S7: 219 

7 Décret approuvant le compte des 

dépenses secrètes effectuées par l: 

; Gouvernement général de l’Algé- 


— XL — 


1882 
8 avril. 


21 


TITRES 
des 


LOIS, DÉCRETS ET ARRÊTES 


Avril 1882 (suite) 


rie, pour l'exercice 1881 ......... 
Décret modifiant l'article 41 du dé- 
cret du 29 août 1874, sur l’orga- 
nisation de la Justice en Kabylie. 
Arrêté autorisant M. Pigoutier à 
exécuter des recherches de mine- 
rais de fer, cuivre et autres mé- 
Décret portant naturalisation... .... 
Arrêté déclarant d'utilité publique 
les travaux de rectification du 
chemin n° 2, d'Alger aux Consu- 
lle casses enientnsu 
Décret abrogeant les décrets des ? 
septembre 1872, ?8 octobre ii 
et 28 septembre 1876 et remettant 
en vigueur les dispositions du dé- 
cret du 8 août 1869............ 
Décret portant distraction du régi 
me forestier d’ane parcelle de la 
forêt domaniale des Beni-Amar.. 
Décret portant distraction du régi- 
me forestier d’une parcelle de la 
forêt domaniale de Bou-Kartout. 
Décret concédant divers lots de ter- 
rains domaniaux à la commune 
mixte de Malakoff...,......, 
Décret concédant un terrain doma- 
nial à la commune de Mascara... 
Décret concèédaut un lot urbain au 
département de Constantine...., 
Loi déclarant d'utilité publique le 
chemin de fer de Souk-Ahras à 
Sidi-el-Hemessi................ 
Décret portant imposition d’une 
contribution spéciale en faveur 
des Chambreset bourses de com- 
merce de l’Algérie.. ......., .. 
Arrêté confirmant le séquestre no- 
minatf apposé sur les biens de 7 
indigènes de la tribu de Moghar- 


ES 


des 
ARTICL 


165 


133 | 


Arrêté confirmant le séquestre no-| 


minatif apposé sur les biens d’un 
indigène de la tribu des Ouled- 
Aïssa 
Décret concédant un terrain doma- 
nial à la commune de Blidah . 
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BULLETINS 


572 


873 
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237 


188 


189 
247 


DATES 


des 
LOIS 
DÉCRETS 
et 


ARRÊTÉS 


1882 
21 avril. 
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29 


1 mai 


TITRES 
des 


LOIS, DÉCRETS ET ARRÊTÉS 


Avril 1882 (suite) 


Décret substituant l'Etat au dépar- 
tement d'Alger en ce qui cuncer- 
ne le chemin de fer d'intérèt 
local de la Maison-Carrée à Mt- 
nerville déciaré d'intérêt géné- 
Pal us: ons sésdasetis dresse 

Arrêté conlirmant le séquestre ap- 
posé sur les biens d’un indigène 
du Zoua-Chéraga (Géryville).... 

Décret concédant divers terrains 
domaniaux à Ja commune de 
Mostagancm............ .... .. 

Décret concédant un terrain doma- 
aial à la comraune de Mascara 

Arrêté déclarant d'utilité publique 
l’uuverture de la rue Bugeaud 
prolongée ........,..,.,... .... 

Arrêté coulirmant le séquestre ap- 
posé sur les biens de divers indi- 
gènes du cercle de Géryville.... 

Arrêté coufirmant lo sèquestre ap- 
posé sur les biens d’un certain 
nombre d'indizènes de plusieurs 
tribus du cercle de Sebdou ..... 

Arrêté prorogeaut de deux années 
l'autorisation de recherches de 
minerai accordée à M. Harlaut.. 

Arrèté prononçant l'expropriation 
des terrains nécessaires à l'éta- 
hlissement du chemin de fer de 
Ménerville à Sëtif.....,.... .,. 

Arrêté institnant une commission 
spéciale chargée de l'ex:rmen pour 
connaissance de la langue kabyle. 

Décret portant ouverture au Minis- 
tère do l'Intérieur (cxerc. 1881), 
d'un crédit supplémentaire de 
43,869 fr, 60............, ...... 

Décret nommawt des officiers dans 
lacompagnie de Sapeurs-pompiers 
'OPAD EE mener ste 


Mai 
Arrêté portant composition du con- 


seil municipal de la commune 
d'Arcols........... See da nn ts 


NUMÉROS 
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ee! EH 
En |:84 
ES A 
4| 2 
179 | 877 
135 | 873 
231 | 880 
171 | 876 
130 | 873 
136 | 873 
131 | 873 
l 
115, 814 
164 : 875 
| 
145 | 8ii 
453 | 875 
172 | 876 
248 | SI 
157 . 875 
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et La 
ARRÊTÉS 


eee 


10 


12 


13 


14 


16 
16 


16 


16 


TITRES 
des 


LOIS, DÉCRETS ET ARRÊTÉS 


Mai 1882 (suite) 


Décret nommant un officier dans la 
compagnie de Sapeurs-pompiers 
de Mustapha......,............. 

Décret nommant un officier dans la 
subdivision de Sapeurs-pompicrs 
de Teniet-el-Häâd ....... radsee 

Décret portant ouverture au budget 
du Ministère de l'Iutérieur, exer- 
cice 1881, d'un crédit supplémen- 
taire de 7,500 fr................. 

Décret portant naturalisatiou..... 

Décret portant naturalisation...... 

Arrêté autorisant M. Pigoutier 
à exécuter des recherches de mi- 
nerais de fer, cuivre et autres mé 
AUX estate ee en s pres 

Arrêté portant expropriation de 
divers terrains dans le périmètre 
du centre de l'Oued Amizour.... 

Arrêté portant application de la toi 
du ?26 juillet 4873 dans le douar 
d’Aïn-Cheurfa...,............. 

Arrêté homologuant iles opérations 
accomplies en exécution de la loi 
du 26 juillet 1873 dans le douar 
de Telilat. ..... RÉ 

Arrêté appliquant la responsabilité 
collective pour incendie de forêts 
à divers indigènes de la commune 
mixte d'Azeffoun......,.,....... 

Décret conférant au Gouverneur 
général la faculté de disposer, par 
voie d’ordonnances de délégation, 
de tout ou partie des crédits 
ouverts au budget de différents 
ministères .....,...... ........ 

Décret suspendant l'application des 
dispositions du décret du 19 dé- 
cembre 1876sur la pêchodu corail. 

Décret concernant les chocolats ex- 
portés à destination de l'Algérie. 

Arrêté portant couversion en argenl 
de l'impôt Zekkat, pour l'exercice 
ASS E sde rene eneaese et le se 

Arrêté fixant le quantum des centi- 
mes additionnels à percevoir en 


Arrêté relatif aux impôts Hokor et 


NUMÉROS 
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4173 | 876 
174 | 876 
154 | 775 
323 | 883 
°48 | 881 
175 | 876 
176 | 876 
459 | 875 
160 | 875 
166 | 876 
178 | 877 
180 | 877 
181 | 877 
487 | 877 
488 | 877 


266 
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DÉCRETS | 3È sË 
ARRÊTÉS LOIS, DÉCRETS ET ARRÊTÉS Ê 2 
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—— ns | bte A 


Mai 1882 (suile) 


Achour à percevoir en 1882 dans 

1882 le département de Constantine...f 189 | 877 | 268 
16 mai. Décret approuvant le compte des 
dépenses secrètes du Gouverne- 

ment général, au titre de l’exer- 

cice 1884.......,.....,..,....,.. 212 | 880 | 306 

19 Arrêté portant application de la loi 
du 26 juillet 1873, dans le douar 

de Khorfane.. .............,... 167 | 876 | 241 

49 Décret autorisant le Gouverneur 
général à disposer de divers cré- 

dits inscrits au budget du Minis- 

tôre des Travaux publics...... .] 196 | 879 283 

49 Décret concédant des terrains do- 
maniaux au département d'Oran. 319 | 883 456 

20 |Décret expropriant les terrains né- 
cessaires à l'établissement d'ua 

moulin sur l'Oued et Kebir..... 229 | 880 | 325 

22 |Arrêté appliquant la responsabilité 
collective à divers indigènes du 

douar Zerkfaouas.........,..... 183 | 877 | ?61 

22 |Arrôûté appliquant la responsabilité 
collective aux indigènes du douar 


Haçaïn.....… désastre eee 184 | 877 26? 
22  |Dégret portant concession de pen- 

sions civiles.............,..., 237 | 880 325 
24 (Circulaire relative à la constitution 

de la propriété indigène......... 182 | 877 200 


21 Arrêté appliquant la responsabilité 
collective aux indigènes du douar 
de Zaccar..........,..,.,...,.. 185 | 877 À ?64 
27 . [Arrêté portant nominations et mu- 
tations dans le personnel de l’ad- 
ministration départementale..... 490 
30 |Arrôté ministériel autorisant le 
Gouverneur gènéral à disposer 
de crédits ouverts au Ministère 
des finances...... ,.......... 192 | 878 | 274 
30 Arrêté ministériel autorisant le 
Gouverneur général à disposer 
de crédits ouverts au Ministère 
de l'Intérieur .... .,............ 192 1 878 | 275 
30 Décret portant ouverture au budget 
du Ministère des Travaux publics 
d’un crédit supplémentaire de 
28 00PÊT. ss ie saure senireens ess 211 ; SS0 309 
30 |Décret portant ouverture au budget 
du même ministère d’un crédit 


30 


31 


i. Décret portant ouverture au bud- 


TITRES 
des 


LOIS, DÉCRRTS ET ARRÊTÉS 


\ 
Mai 1882 (suite) ‘ 


supplémentaire de 300.000 fr..... 


get du même ministère d'un cré- 
dit supplémentaire de 45,100 fr.. 
Décret portant règlement du bud- 
get du département d'Oran pour 
l'exercice 1882.,.... ........... 
Décret portant prélèvement d'une 
somme de 1,200 fr. 50 c., sur le 
crédit inscrit au chapitre x111 du 
budget du département d'Oran .. 
Décret nommant un officier dans la 
subdivision de Sapeurs-pompiers 
de Milianah....,......... .,.. 
Arrêté portant application de la res- 
ponsabilité pour incendie de fo- 
rêts aux indigènes du douar Ti- 
BIS se se ssemsesese Ses 


Juin 


. [Arrêté portant nomination et révo- 


cation dans le personnel de la 
justice musulmane..........… 
Arrêté portant nominations et mu- 
tations daus le personnel de la 
justice musulmane.............. 
Arrêté portant nomination dans le 
personnel de la justice musul- 
MANBS MS Bern se de 
Arrêté portant nominations et mu- 
tations dans le personnel de la 
justice musulmane ......,....... 
Arrêté portant nomination dans le 
personnel de la justice musul- 


Arrêté portant suspension dans le 
personnel de la justice musulmane 
Arrêté modifiant l'arrêté du 18 mai 
portant concession d'eau à la 
commune de Philippeville....... 
Décret divisant la commune de la 
Rassauta en deux communes de 
Maison-Blanche et de Fort-de- 


Décret aommant un officier dans la 


subdivision de Sapeurs-pompiers 
de Rouïba,,.....,,,.,,,,...,,., 
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313 


397 


265 


235 ! 880 
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Juin 1882 (suile). 


Arrêté ministériel modifiant le bud- 
get du département de Constan- si À 
tine (exerce. 1882)................| 238 | 881 | 331 

Arrêté portant réintégration dans! 
leur emploi de cadis et d’un bach- 
Adele ssrlies 242 | 881 336 

Décret convoquant les électeurs de 
la 19° circonscription du départe- 
ment de Constantine .......:.... 224 | 880 | 316 

Arrêté ministériel autorisant lel 
Gouveraeur général! à disposer, |“ : - ' 
par voie d’ordonnances de délé-1 ‘: | 
gation, de crédits ouverts au Mi- 


Arrêté relatif à la caisse des retrai- 
tes des ernployés municipaux de 
la commune d'Alger. 2 197 | 879 284 

Arrêlé nommant des attachés civils 
au ‘service central des affaires 
indigènes. ....................., 198 

Arrêté portant nominatious et riu- 
tations dans le personnel des 
communes mixtes...........,... 207 | 879] 294 

Arrêté portant application du prin- 
cipe de laresponsabilité collectivef ” ; 
à divers villages de la commune | 
mixte d’Azeffoun..........,...... 223: 880 318 

Arrêté portant application du prin- 
cipe de {a responsabilité collective 
à divers villages de la commune , 
mixte d'Azeffoun,..,.....,....,. 224 | 880 319 

Arrêté autorisant la commune de i | 
Mondovi à céder un immeublel 
conmunal::.................. 232 | 880 327 

Arrêté suspendant äe ses fonctions, | : : : ‘ 
M. Alisse, administrateur de com-| . 
mune mixte... ........:...... 199 : 879 286 

Arrèlé relatif au recrutement du : 
personnel administratif des com- 
munes mixtes...........:....., 209 | 880 301 

Décret portant ouverture au budget 
de l'Intérieur, d’un crédit ‘de ENS 
175,473 fr. 9t 0..,.....,.....,,... 213 | 880 307 

Décret portant nominations et mu-|. 

‘ tations dans le personnel des com- 
tiunes mixtes, ... .,:.,,..,..1 .208 | 879 À 995 

Arrêté ministériel portant extension =" te 
des délégations aitribuées au Gou- 

| : 
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+ 
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>: 


. [Circulaire relative à | ‘application de 


; 


TITRES 
des 


LOIS, DÉCRETS ET ARRÊTÉS 


Juin 1882 (suite) 
verneur général assé ro ete Van S 


l'arrêté sur le recrutement du per- 

sonnel administratif des commu- 

fes mixtes. .......,.........,,.. 
Arrêté ministérielaulorisant le Gou- 

vérneur général à disposer par 

voie d'ordonnances de délégation 
‘ de crédits ouvertsau Ministère de 
‘ la justice et des cultes...,...... 


Déctet nommant des juges de paix] : 


et suppléants..... Rescue fee 
Arrêté portant application dela loi 
du ?6 juillee 4873 dans le douar 
d'El-Aouara ..,................. 
Décret nommant des officiers dans 
lacompagnie de Sapeurs-pompiers 


Décret concédantdes terrains doma- 
niaux à la commune de Bou-Sfer. 
Arrêté portant permutation daus le 
personnel de la justice musulmane 
Arrêté révoquant M. Barei, adjoint 
stagiaire de commune mixte... 
Décision gouvernementale modifiant 
l'arrêté du 14 juin 1882.......... 
Arrêté chaugeant le om de deux 
rues à Hôbe... .... ..........., 
‘Arrêlé portant composition des con- 
seils municipaux de Maison-Blah- 
che et de Fort-de-l'Kau......... 
Arrêté institaant à Alger un conseil 
sanitaire central.,..,.....,,.,.... 
Arrêté portant conversion en argent 
de l'impôt Achour à percevoir, en 
1882, dans les'départements d’Al-- 
ger et d'Oran.....,............. 
Arrêté portant permutations decadis 
‘Arrêté portant permotatioas de cadis 
Décret portant nomigatious dans le 
personnel des forêts. ,......,.... 
Décret portant réintégration dans 
Ja qualité de citoyen français. 4. 


“Arrêté homologuant les opérations 
. 4 d'enquêteaccomplies dans le douar 


de Tengout......,..,....,..,.. 


: Arrêté portant formation de Ia com-|' 


mune mixte d'Hammam-Righa... 


ES 


210 | 
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BULLETINS 
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Et 
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880 
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PART re _ EE 
NUMÉROS 
| DATES TITRES = 
2 2 
FT do 5 | É [css 
û et, : Lu Le E $ 4 
| ARRÊTÉS LOIS, DÉCRETS ET ARRÊTÉS & n 
La] 
| Juin 1882 (suite). 
1 1882 
| 21 juin. Arrêté réunissant le douar de Beni- 
| Rached à la commune mixte de | 
l'Oued-Fodda........ sers ie - 1 260 | 882 
27 Arrêté portaut réunion de tribus à ï 
la commune mixte de Palestro...} 251 | 882 


28 Arrêté portant permutations et no- I 
minations dans le personnel de la 
justice musulmane ........,..... 245 38] 
29 Arrêté portant révocation dans le | 
personnel de la justice musulma- 


29 Arrêté ministériel autorisant le Gou- 
verneur général à disposer, de 
crédits ouverts au Ministère de Ù 
l'Iostruction publique et des 
Beaux-Arts .,....,.....,... s....] 324 ! 834 
30 Arrêté désignant deg membres du k 
conseil supérieur de l’école natio- 
pale des Beaux-Arts d’Alger.....l 954 xs: 
30 Arrêté homologuant les opérations ‘ 
d'enquêteaccomplies dans ledouar 
d'El-M'raouna ............ nee 255 | 882 


3 juillet. Arrêté portaut application de la loi 
du 26 juillet 1873 daus le douar 
d'El-Kçar ................,.,... 241 ! 581 

1 Arrêté portant nominations dans le 
personcel delajustice musulmane] 266 | 882 


4 |Décret portant nominations dans le 
personnel des forêts...,......... SIN | 853 
6 Décret instituant un ?° adjoint au i 
Maire do Blidah....,........,... 272 | 884 
6  |Décret approuvaut des travaux com- 


plémentaires à exécuter sur la li- 
gne ferrée d'Alger à Oran (Cie 
P.-L.-M) 


Pons res srssssossesss 


| 


de Géryville,............,.,.... 258 |; SNS? 
7 Id. ‘le 30 indigènes du cercle d'A- 

Noa ad sue cn: 29 &KN? 
7 Id. de 25 indigènes du cercle de 


Géryville. ..,....,.,,., .. .,...1 260 | ss? 
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TITRES 


des 


des 
ARTICLES 


ARRÊTÉS LOIS, DÉCRETS ET ARRÊTÉS 


de: 
BULLETIN 


Juillet 1882 (suite) 


7 juill. [Arrêté apposant le sèquestre sur 
les biens d’un indigène du cercle 
de Géryville.................... 
1 Arrêté portant expropriation des 

terrains compris dans le périmè- 

tre d'agrandissement du polygone 

d'Hussein-Dey .. ............., 
Loi portant ouverture de diverses 

allocations concernant les servi- 
, ces administratifs de l’Algérie.. 
al Arrêté apposantie séquestre sur les 
biens de 29 indigènes du cercle de 
Géryville ...........,.......... 
{l Id. de 54 indigènes du cercle de 


364 


ee] 


11 Id. de.69 indigènes du cercle de 
Géryville, ..............,...... 
11 Arrêté portant déclaration d'utilité 
j publique d'unchamp de bivouac 
à Laverdure ............... 

11 Arrêté apposant le <équestre sur les 
biens d’un indigène de l'annexe 
d'AOU.: 540508 de ss eee 
11 Id. d’indigènes du cercle de Gé- 
FIN. onssoces.sats 
{1 Id. de 5 indigènes du cercle de 


ons nn sert ose 


11 Arrêlé A xpropriation de ter- 
rains pour la constitution du pé- 
rimètre urbain du centre de 


If Arrétéapposant le séquestre sur les 
biens d'un iudigène du cercle 


it Id. de ë indigèues du cercle de 
Saïda, 4 indigènes du cercle de 
Géryville et un indigène du cercle 
d'Ain-Sefra .,..... Sa das ete 


916 


D Pr 
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ee TITRES _ 

LOIS : 2 £ 
Tel es =] = PAGES 

DÉCRRRS ! 33 |2 Ë 

ARRÊTÉS, LOIS, DÉCRETS ET ARRÊTÉS El 

< = 

| Juillet 1882 (suite) 
188? ! 


1? juillet Arrèté déclarant d'utilité publique 
les travaux d'ouverture d’une rue 
à Constantine ............. 253 | SN? 
12 [Arrêté portant soumission au régi 
me forestier de parcelles de ter- 
: rain situées dans la commuue ! 

| mixte de Lamoricièôre....... ... 255 | 88? 
1? Arrêté portant nominations dans le 
personu“| de la Justice musul- 
mane.............,. 267 | 52 
15 Arrêté ministériel autorisant ‘le 
Gouverneur général à disposèr de ! 
crédits ouverts au Ministère du 

Commerce ......... .... ...... 325 ; 81 
i7 |Décret rétablissant au budget du 

Ministère de l'Intérieur, une so:n- 

me de 65,000 fr. ............ 397 1 8N9 


47 Décret nommant un officier dans la * 
subdivision de sapeurs- DORE 
| de Ténès................... 358 | NS 


(ni Arrêté apposant le séquestre ‘sur | 
les biens de 53 indigènes du cer- 
cle de Géryville ..,....,...,... 374 : S87 
17 Arrêlé apposant le séquestre sur 
les biens de 5 indigèues du cercle 
de ‘Géryville............,....... 315 SSA 
18 Pécret portant concession de ter- 
rains domaniaux à l'hôpital civil | 
de Relizane... ................. 351 | 859 
IS Décret portant ‘evncession de ter- ; 
rainus domaniaux à la commune 
de Rovigo....... PE 356 | 885 
20 Arrêté ministériel nommant un 
conservateur des hypothèques à 


BÔNE ns ae dite 380 | 887 
de Décret modifiant le budget ‘du dé 
parlement d'Oran (exercice 1882).| 332 : 885 


22 Décret réunissant à la commune de 
Marengo, le territoire des fermes | 
de Bou Yersen......... ........ 8333 885 
22 Décret nommant un oflicier dans la ' 
compagnie de sapeurs-pompiers 
| de Philippeville.. ONE 32S SNS 
Décret nommant un olicier dans Ja 
subdivision de sapeurs- RU 
. de LENS Re a AR 308 Sè 
24 Décret portant création de ‘certifie 
cats d'études de droit adminis- 
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Juillet 1882 (suite) 


188? ! tratif et de coutumes indigènes. .| 971 | 883 
24 juill. |Arrêté portant nominations et mu- 
tations daus le personnel des | 
communes mixtes .,....... .... 317 : 883 
25 Décret reportant au budget de l'In- 


: térieur un crédit de 200,000 fr....| 328 | 885 
96 Arrêté apposant le séquestre col- 
, lectif sur le territoire du douar 
Ghezala (enmmune mixte de 


Jemmapes)......,.............. 275 | SS3 
6 Id. sur le territoire de la tribu de 
Guerbès (même commune).'.... 276 883 
26 li sur le territoire du douar Oum- 
! en-Nehal {même commune)... 977 :! 883 
26 |Id. sur !- territoire de la tribu des 
Senhadja (commune mixte d'Aïn- 
MOkrPa) +5 ouest ons 278 | 883 


26 Id. sur letsiritoire de la fraction 
des Oulad Ouarets, tribu des] ; 
Beni-Foughal (commune mixte 

| de Tababort)...... HSE méteta pe 2179 | 883 
26 Id. sur le terriloire de la fraction 
de Riou. tribu des Beni Sliman i 
(commune mixte de l'Oued-Marsa)|] 280 : 883 
26 T4. sur le territoire de la tribu des ! 
Beni-Melloul (même commune) .| 281 883 
26 Id sur le territoire du douar. Aokas 
(mème commune)......... ..... 982 | 883 


36 Id. sur le territoire dépendant du 
douar es l'eni-Sbihi (commune i 
mixte d'El-Milia) ............ 283 | 883 
26 Id. sur le territoire dépendant ‘du 


village des Cheurfa, tribu des 
Aït-Ameur (commune mixte de 
Fenaia) senti rennes sossenceeuses 284 | 883 
26 Id. sur le territoire dépendant de la 
, tribu des Beni Ksila (commune 

i mixte de Fenaïa)............... 985 | 883 

26 Id. sur le territoire dépendant de 
la trihu des Aït-Ahmed-Garest 

: (mêmernmmune)....,........... 

b Id. sur le territoire dépendant du 
douar des Onlad Debab (commu- 


9 
Co 
[=] 
C2 
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re Deuaira ‘commune mixte | 
dé-Colo)s.i 5255 ee mere cons see 288 | 853 
26 [ra sur le territoire dépendant de 


DATES 


des 


26 
| 26 


TITRES 
des 


LOIS, DÉCRETS ET ARRÊTÉS 


Juillet 1882 {suife). 


la fraction du douar des Ouled 
Kassem (commune mixte d’El- 
Milia)......... danse done sé es os 
Arrêté apposant le sèquestre collec- 
tif sur le territoire du douar Aïin- 


Akbia (comm. mixte d'Ei-Milia). 
Id. sur le territoire dépendant du 
douar des Oulad M'Barek (même 
COMMUNE). ... ................. 
Id. sur le territoire du douar de 
Bou-Cherf (même commune)... 
Id. sur le territoire de la fraction 
de Terselt (commune mixte d'El- 
Milia)s ses secaién mener 
Id. sur le territoire du douar Arb- 
Filfila (com. de Philippeville).... 
[d. sur une partie du territoire dé- 
pendant du douar Djezia {com- 
mune mixte d’Attia)........,... 
Id. sur le territoire du douar de 
M'Salla (comm. de Stora)....... 
Id. sur le territoire des Zéribas du 
douar des Beni-Toufout (commu- 
ne mixte d’Attia),.... .. Moines 
Id, sur le territoire des Beni Amran 
(commune mixte de Fenaïa)..... 
Id. sur le territoire du douar Rad- 
jeta (com. mixte de Jemmapes).. 
Id. sur le territoire de la tribu de 
M'Zala (com. mixte de Fenaïa).. 
Id. sur le territoire de la tribu de 
Toudja-Tenafit (commune mixte 
de Fenaïa) .........., se steel ste 
Id. sur le territoire de la fraction 
de Bon-Nedjedamen, tribu de Fe- 
païa (comm. mixte de Fenaïa).… 
Id. sur le territoire du douar de 
Medjadja (com. mixte de Collo). 
Id, sur le territoire du douar Arb- 
Skikda (commure mixte de Jem- 


mapes és ie 
Id. sur le territoire du douar Me- 
ziet (même commune) ........ 


Id. sur le territoire du douar Meili- 
la (même commune)......,,.,., 
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Juillet 1882 (suce). 
4882 : 
26 juill. Arrêté apposant le séquestre collec- 
À tif sur le territoire du douar El- 

i  Ghrar (commune mixte de Jem- 
MAPOS) seat des Grosse 
9% Id. sur le territoire du douar des 

.  Oulad-Nouar (même commune). 
26 (Id: sur le territoire du douar der 
! Oulad-Gherara (même commu- 
Li DO) Season eue 
26 Id. sur ‘le terhitoire du douar de 
i Zéramna (commune mixte de 
COUO) css messntes sets 
97 Arrêté portant nomination dans le 
personnel de la justice musul- 
MARNE ce ss es ve roresssen dose 
27 Arrêté portant nomination dans le 
, persouuel de la justice musul- 
Pr EMANE LS on done eme dave ane aies 
27 ‘arrêté portant application da priu- 
cipe de la responsabilité collec- 
tive aux indigènes de la tribu des 
| Kuimas (commune mixte «1 AYn- 


Mokra)............. ........ 
27 Id, aux indigènes de la tribu des 
| Cheurfa (même commune)....:. 


27 ifd. aux iMdigènes de la tribu des 
_ Oulhassa (même commune).. 
27 Id. aux indigènes du douar d'EL 
Atba (commune mixte de Colla). 
27 Id. aux indigènes du douar Tokla 
(même commune)............... 
27 ‘Id. aux indigènes du douar Démina 
|. (même commune) ,. ........... 
IId. aux indigènes du douar Arb- 
Guerguera (mème commune)... 
PA Id. aux indigènes du douar-com- 
mune de Taabna (commune mixte 
| de Collo) .................,..., 
21 ‘Id, aux indigènes de la tribu de 
Bani-Smaïl {commune mixte de 
l'Oued-Marsn)................., 
‘Id. aux indigènes de la tribu ñde 
| Toudja - [bourdjivun (commune 
| mixte de Fenaïa),.............. 
‘Id. aux indigènes de deux fractions 
| de la tribu des Oulad Abd-el- 
|! Djebar (commune mixte de Sidi- 
l'E es ossessus 


NUMÉROS 


FT ES 
m | % 
29 |28 
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308 | 883 
309 ! n83 
310 : 883 
311 | 883 
| 
329 SNJ 
3 2 XX 
336 | 8e 
337 | 885 
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339 | 885 
110 : 885 
341 885 
342 KG 
343 ; 885 
245 883 
345 | 885 
846 | 885 
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 , 


Juillet 1882 (suite). 
1882 : 
27 juill. | Arrêté portant application du prin- 
cipe dela responsabilité collective 
aux indigènes de la tribu Aïft- 
‘: Sidi-Akbou (commune mixte de 
|. Fenaïa).., .....,............. . 
27 Id. aux indigènes du douar-com- 
. mune Dardara, moins la fraction 
Youssel (commune mixte d'Aïn- 


Ameur - Kebouch -J'ifrat (rnèmne 

'. commune)....,,,.. RE 

27 ‘Id. aux indigènes du village de Bou- 
Mausour ..................,... 


:| Cipe de Ia responsabilité collec- 


| mune mixte de Fenaïa)......,,.. 


! de la tribu des Aït-Ameur (com- 


{Arrêté portant application de Ja loi 
lu 26 juillet 1873 daus le douar 


DO Rte saisons dense Rene 

25 |Arrété portant nominations dans 
| le même personnel. ..,,...... : 

29 Loi portant: 1° ouverture au mi- 


— XXY — 


DATES 

des 
LOIS 
DÉCRETS 
et 
ARRÊTÉS 


1882 


29 


29 


31 


£r août 


TITRES 
des 


LOIS, DÉCRETS ET ARRÊTÉS 


Juillet 1882(suzte) 


aistre de l'Intérieur sur l'exercice 
1881, d’un crédit extraordinaire 
de 1, 1900, 000 fr. ; 2° création d'un 
complément de ressources... 


129 jaill. (Décret rapportant le décret du 30 


Décret : annulant au titre de l'exer- 
cice 1880 et reportant à l'exercice 
1881, une somme de crédits légis- 
latifs s'élevant à 1,135,672 fr. 


Décret Aannulant, au titre de l’axer- 


cice.1880, et reportant à l'exercice 
4881, une somme de crédits de 
fonds de concours s'élevant à 
347,056 fr. 17 c.., ........... 
Arrêté homologuant les opérations 
d'enquête accomplies dars le 
douar des Oulad Zaouï......... ‘ 


Août 1882 


Décret concédant un terrain doma- 
nial au département d’Oran..... 
Arrêté ministériel autorisaut le 
Gouverneur général à disposer, 
par voie d'ordonnances de délé- 
gation, de crédits ouverts au Mi- 
nistère de l'Instruclion publique 
‘ et des Beaux-Arts....,......... 
Décret portant concession graluite 
de terrain domanial à la commu- 
ne mixte de Lamoricière........ 
Arrêlé homologuant les opérations 
d'enquête avcomplies daus le 
douar El-Kouachi.,............ 
Décret donnant le nom de « Littré » 
à une rue d’Alger........,...... 
Décret portant concession gratuite 
à l'hôpital civil de Mila, de ter- 
rain domanial.............. .. 


Loi ayant pour objet la déciaration 


d utilité publique d’un chemin de 
fer de la Senia à Ain-Témouchent 
ADNEX CS use en dede ue dt ee 


Décret portant naturalisation... 


Décret portant naturalisation...... 
Arrêté homologuant les opérations 


L 
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331 


326 


378 


399 
364 


360 
360 : 
386 
407 


398 | 


319 | 


des 


887 


{ 8R8D 
86 
| 847 
888 


PAGES 


476 
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58? 
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et. : Ra ee Si | TE TA 
ARRÊTÉS LOIS, D£CRETS ET ARRETES & a 
‘ C4 
Aout 1882 (suale) 
188? Ian 
} d'enquële accomplies dans le | _ 
douar de Ghoualise......,.., ...1 400 SS8 285 
10 août lArrêté portant expropriation...... 335  SSo 482 
10 Décret fixant au 1°" septembre 1882, 
l'ouverture du service des colis 
postaux entre la France et le : 
Portugal .............. ........ Shan SS7 530 
11 | Décret homologuant pour les places 
et batteries de Collo et d'Aïn- 
: Beïla, le bornage de zones del | Ù 
, servitudes et de polvgones excep- 
1 HRIONNEIS ES Erasmus rues 335 88: 51 
11 Décret homologuant pour les places 
et batteries de 4 villes, le bornage 
des zones de fortitications..... .H5:6 Ss7 95? 
12 jArrèlé suspendant un cadi de ses 
| fonctious pendant. 6 mais... 1 390  XS5 o1? 
14 Arrêté portant composition de la 
Cotumission municipale de la 
commune mixte de Collo......,.1 334 NS LR 
#4 Arrêté autorisant la commune de 
| Casiiglioue à aliéner un terrain 
d'origine domaniale...........,) 357  &K3 | 511 
16 Décret créant un-bureau des hypo- 
thé pus à Bôrne... ............ .} 581 887 doù 
16 Décret portant de 740,001) à 1,000,000 | 
! le chiffte des obligalions que le | 
Mont-de-Piélé d'Alger est auto- 
| risé à émettre... LES 1 391 SSK 014 
18 | Décret donnant le nom de « Gari- 
: baliii » à une rue d'Alger... ...1 392 : 538 111 
18 Décret nommautun grand rabbin à 
ADR sde ns donc eoue 405 : 888 | 590 
19 Décret portant concession d'eau à , 
Ja Commune mixte de Sedrata., | 352 ! 887 | 232 
19; Décret portant naturalisation... | 107 | 888 | 541 
19 ;Décret portant naturalisation... 126 ! 889 | 613 
20 ‘Arrètrs relalifs aux concours pour 
‘ l'obtention du grade de commis 
Principal, de commis rédacteur 
! et de commis ordinaire dans les 
burv:ux du Secrélariat général 
du (iouvernement général del 361  S87 129 
L'AUOT IE. cr rame Mrrnons ce 0 
1 Loi a‘torisant le département d'Al- 
or écempruuter 1,2S0,000 fr... 462 887 133 
| DécreL promulgant eu Algérie la 
loi du ?7 jurllet 1880 ,..,...,...1 388  SSX | 565 
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.|Décret portant règlement d’admi- 


TITRES 


è 
Î 
| des 


LOIS, DÉCRETS ET ARRÊTÉS 


Aoùt 1882 (suile) 


nistratiou publique sur la garan- 
tie de revenu de la ligne de Maïi- 
.. Suu-Carrée à Ménerville......... 
‘Décret nommant les membres des 
|!  Medjelès consultatifs dans les ré- 
.. gious du Tell et hors Tell....... 
‘Id. dans la région hors Tell....... 
| Décret donnant le nom de aFlatters» 
à une place de Bou-Sâada......, 
Décret approuvant les travaux com- 
|  plémentaires à exécuter par la 
"_ C'e des chemins de fer P.-L.-M., 
Décret portant naturalisation...... 
Décret portant naturalisation... ... 
Décret portant naturalisation. 
Arrêté suspeudant un Adel de ses 
| fonctions... ......, ...,....... 
lArrêté autorisant l'organisation 
d'une loterie de 50,000 fr. au profit 
de la soctété de tir de Philippe- 
Vestes ten HER ententes 
: Dècret nommaut des officiers dans 
Co POrDpiere 
, de Mascara... res sn . 
: Décret reportant ‘une ‘somme ‘de 
| 24,286 fr, 55 c, au budget ordinai- 
! re du Ministère des travaux pu- 
DHCS sure de esse at se 
Arrêté portant cession de terrain 
par la commune de Jemmapes au 
département «le Constantine ..... 
Décret portant rattachement d'une 
somme de t(0,000 fr. au budget 
des cultes...............,,,.,... 


Septembre. 


Décision ministérielle autorisant 
MM. Cassar, Médevielle et Mr° 
Vve Maurince à disposer de mine- 
rais dans les terrains communaux 
du douar Taya...., sn Marisa tre È 

Décret portant naturalisation,..... 

Décret portant naturalisation...... 

Arrêté appoasart leséquestre sur les 
biens de deux indigènes de la tri- 
bu des Charmbäa Mouadhi,...., 


n Le] 
m | % 
22 LE PAGES 
T7 a 
< à 
| 
389 | 888 | 266 
383 | 887 | 56 
383 | 887 | 558 
417 | 889 | 607 
390 | 888 | 571 
496 | 889 | Gt 
446 | 890 | 634 
589 | 894 À 757 
384 | SST | 559 
394 | 888 | 575 
495 | 889 | 612 
391 | 88 | 572 
103 | 888 | 589 
387 | 888 | 564 
Il 
l 
424 | 889 | 61° 
416 | 890 | 6344 
454 | 802 | 672 
396 ! 888 | 579 


Le pre - en _ nn S 
TE NUMÉROS 
FPATES TITRES a . 
(DÉCRETS ü 2 a) 48 
aires \ LOIS, DÉCRETS ET ARRÉFEK TEA 
< = 
à Septembre 1882 (sutle) 
188? 
ä sept. | Décret portani coucession de peu- 

sions civiles......,.....,....,... 473 | 892 

5 [Arrêté portantnominations etrmuta- 

tatious dans le personnel des | 
comimunns MmIRES......4...,... 102 ‘ 888 

7 Arrèlé portant revocation dans la | 
justice musulmane .............. 104 588 

8 Arrété apposant le séquestre sur les | 

biens «le deux indigènes du cercle 
de Géryville,.......,......,.... 397 | 588 


8 Arrêté portant nominations et mu- 
tatious dans le personnel des pré- 
fectures .. .......,... ...... 101 , SSS 


S Arrèté expropriant pour ciuss d' ü- 
tilité publique des t'rrains à Val- 
D Vis sos odourenet st nie sad dense 414 | 889 
8 [d. ses terrains à St-Denis-du- Sig.| 415 | 889 
à Id. d:# terrains À Alger.......,... 116 , SK9 
10 Déerrt portait vaturalisation...... 474 ; SU? 
Décret portant naturalisafion...... 939 &U4 
1° Arrêté portant uomipation dans le 
personnel de la justice musul- 
MANB sus ose sde seed doéedens de 405 T S8S 
li Décret ’relatif au certificat d'études 
en droit,..,.............. 413 ; NS 


personnel des communes mixtes À 494 
. d Arrêté portant expropriation des 
terrains nécessaiies à l'agrandis- 

sement du centre de Bou-Hennf.| 23 SsJ 
17 Rappwrtet décret relatif à l’applica- 
tion en Algérie du décret du 20 
| mars 4852, sur le barnage ...... 412 839 
18 Dé:r:t portant ouverture au bulgel 
| ordinaire du ministère des Tra- 
vaux publics d'uu erédit supnoié- 
meutaire de 8,000 fr......,.,.... 410 : 889 
20 Arrèté portant concession provisoi- 
Î re à la Cie de Bôue-Guelma de | 
la jouissance d'un volume d'eau! 439 Su 
rar. Décret portant duverture au buusel 
des Finances d'une somme de 
41,304 fr. O8 ©..........,...,,,. 408 
2? Arrèré portant nomination dans le 
prigoanel des sous-préfectures [12200 SN9 
ae Arrèle portant exsropriation défi- 
nitive d’uue parcelle de terrain 
nécessaire à l'établissement de la | 


15 arrêté porlan! nominations daus : le 


NS 


DATES 


des 
LOIS 


DÉCRETS 
et 
ARRÊTÉS 


mms 


1882 


+2 
+ 


ot) 


3u 


05 sept’ 


TITRES 
des 


LOIS, DÉCRETS ET ARRÉTÉS 


Saptembre 1882 (suiéc) 


gare d'Arzew. ..,.,........ ie 
Décret modifiant les artirirs 1, 3, 
4 et 6 de l'os donnance du 26 mars 
AS ns en ons ram ee 
Décret portant que le crédit ouvert 
au budget du ministère de l'Inté- 
rieur (exercice 1881) sous le titre 
« Liquidation de l'arriéré de 
l'assistance publique en Algérie v 
prendra le u° 65 b2s..,,.....,.. 
Arrêté instituant deux adjoints 
français daus la commune mixte 
des Braz................., ... 
Arrêté soumettant au régime fores- 
lier unie parcelle de terrain dé- 
pendant du haouch Berkuni.,.... 
Arrêté portant nominations dans le 
personnel ilu service médical de 
uolonisation ...,.........,...,.. 
Décret portaut ouverture au budget 
du ministère de l'Intérieur (exer- 
cie 1881), d'un erëdit supplé- 
mentaire de 9,246 fr. 50 c....... 
Arrèlé ministériel relatif 4 [a com- 
position (lu persyunel enseignant 
de l'Ecole nationale des Beaux- 
Arts d'Alger pour l'année 1882- 
ABB sr msn dot are en 


Octobre 


, [Arrêté ministériel créant une au- 


dience foraine du juge de paix de 
Bordj-bou-A rréridj à Aïa-Tagrout 
Arrêté portant nomination dans le 
pee de la justice musulma- 
Décret portant concession gratuite 
de terrains domaniaux au dépar- 
tement d'Oran.......,....,..... 
Id. à la commune d'Oran......... 
Arrêté purlant composition de la 
commission municipale de Ja 
comuiune mixte de Séfa......., 
Arrêlé portant concession d’eau à 
la Cie de l'Est -Algérien..,...... 
Arrêté concédant À titre provisoire 
la jouissance de sources à la 


at 


128 


SJ0 


889 


| 890 


889 


890 


891 
591 


890 
890 


599 


622 


610 


DATES 


des 


TITRES 
des 


LOIS, DÉCRETS ET ARRÊTÉS 


Octobre 1882 (suite) 


commune de Bou-Sfer.... .,.... 
Décret portant concession de ter- 
rains domaniaux à la commune 
de Pélissier........,........... 
Rapport et décret établissant qu'à 
partir du 4*roctobre 1884, les em- 
plois de notaires, greffier et 
avoués ne seront conférés qu'aux 
postulants qui justifieront du cer- 
tificat d'études de droit adminis- 
tratif et de coutumes indigènes .. 
Décret relatif aux demandesen per- 
mission de disposer des produil+ 
de recherches de mines... ...... 
Arrêté modifiant l'arrêté du 10 juil- 
lèt 1876...6245 encens cece onn 
Arrêté déclarant d'uilité publique 
l'établissement d’un champ de tir 
définitif à Tlemcen... ........... 
Décret iastituant un adjoint spécial 
dans la commune indigène de 
Boghar.sssssss inc teseonsss 
Décret portant uomination dans la 
compagnie de Sapeurs-pompiers 
de Constantine..... . 

Arrêté portant nomination ‘dans le 
personnel des communes mixtes, 
Id. dans le personnel des préfectures 
Décision ministérielle relative à la 

suppression des bureaux mixtes 
de distribution des postes en AI- 
BÉPIB nn raies soc ose este 
Arrêté portant nomivation daas le 
personnel des communes mixtes. 
Id. dans le personnel de Ja justice 
musulmane............,........ 
Décret portant concession de ter- 
rains domaniaux au ASpe Ee en 
d'AIgOr... us ssceare sed ous 
Décret convoquant les électeurs de 
la 10 cireonscription du dépar- 
tement d'Alger.,.........,,..... 
Arrêté ministériel autorisant le Gou- 
verneur général à disposer, par 
voie d'ordonnances de délégation, 
de divers crédits inscrits aux bud- 
get du Ministère des postes et té- 
légraphes..,.,.,,,,,, .,,,,.,.,, 


(NUMÉROS! 


m| 2 
40 58 
Ta ÎT 
rs) 
4| > 
428 | 8ÿ0 
455 | 891 
497 | 890 
aus | 91 
434 SU 
442 | 890 
430 890 
| 
| 
472 | 890 
435 | 890 
336 890 
l 
437 : 890 
435 890 
43 890 
| 
465 892 
sn go 
459 | 892 


PAGES 
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| 
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NUMÉROS 
RATS TITRES rs 
LOIS - A | % 
DÉCRETS ® 20 | 28 
D = 
arnêrés| LOIS, DÉCRETS RT ARRÊTÉS = Ne 
ns LA 
. Octobre 1882 (suite). 
1882 
20 octob.| Décret autorisant la commune de 
Bône à emprunter à la caisse des 
écoles une somme de 190,000 fr..| 460 | 892 
20 Décret portant nomination d'un ofti- 
cier dans .la subdivision de Sa- 
peurs-pompiers de Bouïra....,..] 172 : 892 
21 Décret portant concession de ter- 
rains domaniaux à la commune i 
d'Alger «..,.. Se teens 466 | 892 
21 Id. à la commune mixte de Dra-el- 
MIZaû.:55 es eretenenose 467 | 892 
21 Décret portant naturalisation 539 ! 894 
23 Arrêté portant expropriation des 
terrains nécessaires À la création 
du centrede Grarem (département 
de Constantine)..........,..... 168 | 892 
25 Arrêté portant nominations dans le 
personnel de la justice musul- 
MANG:.Lh2 ina more u or 415 : 890 
25 lArrèté portantexpropriationdester- 
rains nécessaires à l’agrandisse- 
ment du hameau de Tizi-N’hbéchar 
(département de Constantine). ..| 468 | 892 
26 |Arrêté portant homologation des 
opérations d'enquête accomplies 
dans le douar Dramena......... 419 | 891 
26 Id. dans le douar de l'Oued-Dje- 
LUE D OR 450 | 891 
27 Décret reportant àun chapitre nou- 
veau, n° 62, du budget ordinaire 
du Ministère de l'Intérieur, exer- 
cice 1882, une somme de 38,855 
fr GR Css dense see ose 456 | 892 
Al Décret nommant un sous- “aide ma- 
jor dans la compagnie de sa- 
peurs-pompiers d’Alger.... .... 472 | 892 
27 Décret portant concession de pen- 
sions civiles...............,..... 473 | 892 
27 |Décret portant concession de pen- 
sions civiles.....,,......,.... 473 | 892 
29 Décret nommant un adjoint spécial 
dans la commure de Randon, 
pour le village de Zerizer......, 429 | 890 
au Arrêté homologuant les opérations| 
d'enquête accomplies dans le 
douar d'Oum-el-Ghelaz..,.,,,,.1 431 | 891 


PAGES 


644 


TITRES : te à 


PAGES 


dus 5; 


LOIS, DÉCREIS ET ARRÊTÉS 


des 
ARTICLES 
des 
ULLETI 


| 
le 
| 


een 
Novembre 1882 


Décret portant concession de Pole 
sions civiles.. 

Arrêté portant uominations ‘et mu- 
tations dans le personnel des 
communes mixtes............... 464 . SU? 666 

Arrêté ministériel autorisant {le 
Gouverneur général à disposer 
du crédit de 216,340 fr. ouvert 
au budget des cultes de l’exerci- 
ce 1882, pour les dépenses du 
culte musulman..,.............. 447 : 891 639 

Décret portant ouverture au Minis- 
tère des Travaux publics d'un 
crane supplémentaire de 300,000 


704 


Cr 
[=] 
ot 

Co 

Ke] 

Co 


Décret donnant le nom de Cavai- i 
guac à une rue d'Orléansville.. | 484 
Arrêté appliquant le principe de la ï 
responsabilité collective aux in- 
digènes du douar-commune de 


Co 
EE 
Le) 
[er] 
[o21 
[e +] 


rains domauiaux à la commune 


de COIÉA...: Le sses sus nee ssede re 495 | 893 700 
Id. à la commune de Tlemcen se 496 | 893 700 
Décret relatif aux adjudications et | 

marchés passés au om de l'Etat.} 512 : 894 1e 
Arrêté homologuant les opérations 

d'enquête accomplies dans le 

douar de Sidi-Yacoub.........., 4163 | 892 663 
Arrèté portant réintégration d'un 

cadi dans ses fonctions....,..... 471 | 892 670 
Arrêté dédoublant la recette-con- 

servation des hypothèques de 

TieMCBN., ses de oussse a nes 419 | 893 (HR 
Arrêté nommant le directeur du | 

Mont-de-Piété d'Oran..,........ 501 | 893 70? 
Arrèté réorganisant les medersas..| 461 | 892 661 


Arrêté dédoublant la recette-con- 
servation des hypothèques de 
Mascara ........,..., ......... 478 | 893 GS? 

Arrêté porlant agrandissement du : 
centre de Hammam-bou-Hadjar.| 409 | 892 661 

Décision miurstérielle relative aux : 
réseaux téléphoniques........... 470 | 8 Cort 

Arrèlé portant expropriation des 
terrains nécessaires au chemin de | 
fer de Ménerville 4 Sétif... ,....1 499 ! 893 70% 


rc Le ne en EE = sd = 
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da TITRES DE 
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ee É IT RRÎTÉ T4 
ARRÊTÉS LOIS, DÉCRETS ET !RRÛTÉS Ë 2 
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es 


Novembre 1882 (suite). 
HR? 
29 nov. | Décret étendant le périmétre de 
protection accordé à la source 
Miuérale ferrugineuse 7 4, 


d'Hamman-Righa............... 177 NU3 680 
29 arrêté portant expropriation d’une: 
parcelle de terrain à Saïäa... ..! 497 &93 À 701 


© 
=] 


Decret reportant à l'exercice 1882 
du budget du Ministère des Tra- 
vaux publics, une somme de 
504,571 fr. 55c.............,,.. 497 
30 [Arrêté déclarant d'utilité publique 
des travaux ds construction du 
lycée d'Oran.............,..,., AST 893 | 684 
30 Arrêté portant expropriation d’im- 
meubles à Soukahras......, ....1 498 893 | 701 
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Décembre 


1 déc. | Décret créant un Conseil de Prud'- 
hommes à Constantine.......... 456 , 893 678 
Loi ouvrant au Vinistère de l’Inté- 
rieur, sur l'exercice 1882, un 1 | 
crédit extraordinaire de 1,950,000 1 
fr, pour indemniser les victimes 
des évènements de Saïda et de 
MATE LENS etais de 475 893 657 
Dècision ministérielle autorisant la 
| mise en exploitation du chemin 
de fer industriel de Kef-Oum- 
Theboul à l'embouchure de la 
Messida .................,,.... 000 . 893 70? 
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| St-Charles au bureau de l’Enre- 
gistrement et des Domaines de 
. Philippeville. .......,,.,...... 4SO 893 683 
4 !Déeret portant nominations de 

| conseillers de préfecture... ..... 491 | 893 | 697 
5 ‘Décret apposant le séquestre nomi 

! natif sur les biens d'un indigène 

| de Ja tribu des Ouled Aïssa Gue- 

M PAPA see ace ne sa nent s 485 : 893 | 689 
ñ ‘fl, d'en indigène de la tribu des 
| Oulad Maallab, cercle de Géry- 
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VII ee pacs ses steam ttes Enr 
5) Décret portant concession de pen- ; 
sions civiles.................... 538 : 891 197 


5 Arrêté homologuant les opérations 
d'enquête accomplies dans le | 


DATES 

des | 
LOIS 
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‘ARRÊTÉS 


SN? 
6 décem.; 


PE EPP MEQ 


TITRES 
des 


LOIS, DÉCRRTS ET ARRÊTÉS 


Décembre 1882 (suite). 


douar des Ghoufirat Oulad Dani. 
Arrêté portant nominations et mu- 
tations dans le personnel des 
communes mixtes..........,... e 
Arrêté homologuant les opérations 
d'enquête accomplies dans le 
douar de l'Oued-Berkech....... 
Arrêté portant nominations et mu- 
tations dans le personnel des 
communes mixtes.............. 
Arrêtés portant mise en disponibi- 
lité et xomination de cadis-no- 


Arrêté portant mutatiou dans le 
personnel de la justice musul- 
MANB Senna te ee ae ee se 

Arrêté portant nominations dans 
le personnel des nréfectures...… 

Arrêté déclarant d'utilité publique 
le transfert du parc à fourrages 
d'OFANR Ter pre de rineesse 


[Arrêté déclarant d'utilité publique 


le projet d’agrandissement du 

marché arabe d'Orléansville..... 
Arrêté hamologuant les opérations 

d'enquête accomplies dans le 
| douar des Oulad Chaffa....... 


COlA IE se tetes Thon Ne 
Décret ouvrant au Ministère de 
l'Intérieur, un crédit supplémen- 
taire de 48,498 fr.......,....... 
Décrel fixant les limites des quar- 
tiers maritimes du littoral algé- 
POI sr bree 8 oracet ar eme tata 
Décret portant nomiuation d'ofti- 
ciers dans la compagnie de sa- 


sions civiles. ..........,,,.,.... 
Arrè é portant révocation et sus- 
pension dans le personnel de la 
justice musulmane.......... .., 


Arrêté portant permutation entre 
deux courtiers maritimes. ...... 
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Décembre 1882 (suite). 
1882 : 
de Ghardaïa.....,............ 921 | 894 | 741 
29 déc. |Loi fixant en ce qui concerne les 
services dont l'administration in- 
combe au gouvernement géné- 


ral, ie budget des dépenses ordi- 

naires de l'exercice 1883........ 
29 Arrêté remettant à la municipalité 
d'Alger le service de la police de 
la dite VENB:. es dés ssneurus ses 
9 [Arrêté portant concession de ter- 
rains domaniaux au consistoire 
israélite de Constantine... .... 


services dont l'administration in- 

combe au gouvernement général, 
le budget des dépenses sur res- 
sources extraordinaires de l’exer- 
cice 1883 ................,.. CE 
31 Loi ouvrant au budget des finan- 
ces, de l’intérieur et des travaux 
publics, des crédits supplémen- 
taires destinés aux services algé- 
riens ressortissant à ces minis- 


507 | 894 | 715 


téreS Se tee PA essaie rss 508 | 891 | 716 
31 Loi portant ouverture de crédits 
: Spéciaux d'exercice clos......... 509 ; 894 Ÿ 7IS 


31 Décret portant création de tribu- 
naux de 1" instance à Batna, à 
| Guelma et à Sidi-bel-Abbès.... 
31 Décision ministérielle portant créa- 
tion ou transformation de bu- 
reaux de poste et de télégraphes 
pendant l'année 1883........... 


515 | 894 | 731 


932 | 894 | 702 


1883 


1 — 
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1583 | Janvier 


1 janv. Arrêté portant nomination des 
membres des Mahakma Ibadites. 
3 Arrêté créant une conservation des 


536 | 894 | To 


hypothèques à Batna........... 518 | 894 736 
3 Artêté créant une conservation des 

hypothèques à Guelma...,......} 519 | 894 | 738 
3 Id. à Sidi-bel-Abbès........,..... 520 | 394 | 739 
44 |Décret portant concession de ter- 

rains domauiaux à la commune 

de Dély-Ibrahim ..........,...,1 026 | 894 | 747 
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Janvier 1883 (suite) 
1883 
4 janvier| Décret portant concession de ter- 
rains domaniaux à à la commune 
de Mondovi.................... 
4 Id. à l'Orphelinat de Dély-Ibrahim 
1 Décret portant création de 22 nou- 
velles justices de paix en Algé- 
DiB er rienan sens ae ee nuTAt 
ë Décret reportant à l'exercice 1882 
un fonds de concours de 1,500 fr. 
non employé en 1881 (budget de 
l'intérieur)..................... 
8 Arrêté porlant révocation dans le 
personnel de la justice musul- 
MAC, ed ao das nie ae 4 
8 Arrêté portant nominations dans le 
personnel de la justice musul- 
MAN sde sé eseatens eee 
8 |Arrêté portant nominations daus le 
personnel de la justice musul- 
mane ...... San fa En tite 
8 |Arrêté portant suspensions dans le 
personnel de la justice musul- 
MAD sense etes vent cardan 
è Arrêlé portant nomination dass le 
même personnel................ 
9 Arrêté autorisant le sieur Barrellier 
à faire des recherches de bitume, 
pétrole, etc......,......,....... 
l1 Déeret portaut concession gratuite 
de terrains domaniaux à {a com- 
mune de Cassaigne.......,,..... 
11 Id. à la commune d'Orléansville. 
15 Décret substituant l'Etat au dépar- 
tement en ce qui concerne le che- 
min de fer de S'-Barbe du Tiélai 
à Sidi-bel-Abbès ,.,.....,,..... 
15 Arrêté portant expropriation pour 
l'établissement d'une conduite 
d’eau au CASE de l'Oued- Le 
si me seen ne ee Made dés. 
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< La] 
Janvier 1883 (suite) 
| département deConstantine, pen- 
| dant l’année 1883.......,....... 523 | S94 745 
DOCUMENTS SANS DATE 
L’exéquatur du Président de la Ré- | 
publique est accordée à M. Giraud 


noramé vice-consult d'Haïti à 


L exéquatur du Président de la Ré- 
pObIAUS est accordé à M. Gus- 
| tave Max, nommé consul général 
. de Belsique en Algérie.. 236 | 880 323 
M. le baron «ie Créty est nommé 

consul gènér ral de 2% classe de 
! Portugal à Alger... Sato 247 | 881 340 
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GOUVERNEMENT GÉNÉRAL 


DE L'ALGÉRIE 


ANNÉE 1882 
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N° DATES ANALYSE PAGES 


1 119 déc. 1881|Loi concernant les victimes du coup 
d'Etat de 1851 et de la loi de sûreté 
générale du 27 février 1858..,....: 3 


2 M6 —  — [COMMERCE ET INDUSTRIE. — L’appli- 
cation des dispositions du décret du 
19 décembre 1876, sur la pêche du 
corail, est suspendue du 1° janvier 
au 8 février 1882. — DÉCRET....... £ 


3 120 — — ENREGISTREMENT, DOMAINE ET FIABRE. 
* alinéa de l’art. 5 de la loi 

du 3 iles 1881, sur le timbre des 

efféts négociables et de commerce, 

est déclaré exécutoire en Algérie.— 

DÉCRRT 5.0 U into ces 4 


ANALYSE 
Ro 


4 [25 nov. 1881]EXTRAITS ET MENTIONS. — DOMAINE 
COMMUNAL. — Concession de divers 
immeubles domaniaux à la com- 
mune de plein exercice de l'Oued- 
Seguin. — DÉCRET 


— Id. — Concession d'immeubles do- 
mauiaux à la commune de l'Oued- 
Atménia. — DÉCRET........ ana tes * 


— ECHANGE. — Lea commune de St- 
Cloud est autorisée à céder une par- 
celle de terre. — ARRÉTÉ 


— ADMINISTRATION COMMUNALE. — 
Maires et Adjoints. -- Nomination 


du Maire de la commune d’El-Ar- 
rouch. — DÉCRET. .....r.se.ssouse 


— Id. — Nomination d'un Adjoint au 
Maire de Ménerville. — DÉCRET... 


— |— ADMINISTRATION CENTRALE. — Îns- 
titution d'une Commission spéciale 
chargée de procéder à l'examen des 
divers rapports relatifs aux incen- 
dies, — DÉo. Du GOUVERNEUR GÉN. 


— TRAVAUX PUBLICS. — Mines. — 
Le sieur Flinois est autorisé à dis- 
poser des minerais de plomb argen- 
tifère. — ARRÊTÉ......... ste Tee 


—ComMERCE.--Correspondances pos- 
tales maritimes. — Le paquebot 
postal desservant la ligne d'Orau à 
Tanger touchera à Beni-Saf.— D. M. 


— NATURALISATIONS, ............ 


Re 


N° 1. — Lor concarnant les victimes du coup d'Etat de 1851 et de, 
la loi de sûreté générale du ?7 février 1858. 


LOI DU 49 DÉCEMBRE 1881 


Le Sénat et la Chambre des députés ont adopté, 

Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur 
suit : 

ART. 4%. — Les délais accordés par l’article 4 de la loi 
de réparation nationale aux victimes du coup d'Etat de 
1851 et de la loi de sûreté générale du 27 février 1858, 
pour produire leurs réclamations et les pièces à l’appui, sont 
prorogés jusqu’au 31 janvier 1882. 

ART. 2. — Les mêmes commissions départementales ins- 
tituées par les articles 5, 6, 7, 8et 9 et la commission gé- 
nérale créée par l’article 40 sont maintenues pour l'examen 
des nouvelles réclamations. Les commissions départemen- 
tales devront avoir terminé leurs travaux le 45 février pro- 
chain, au plus tard. La commission générale se réunira 
immédiatement aprés. 

ART. 3. — Le ministre de l’intérieur est autorisé à pré- 
lever, sur le crédit voté par la loi du 30 juillet 4881, une 
somme de 300,000 francs pour être allouée à titre d’à- 
compte sur les arrérages courus et comme secours aux vic- 
times qui, par suite de leur misère, auraient à souffrir du 
is apporté par la prorogation du délai primitivement 

x6. 

Arr. #. — Les secours dont il est parlé à l’article précé- 
dent seront distribués immédiatement par les préfets dans 
leurs départements respectifs, mais après avis préalable des 
commissions départementales dont il est parlé en l’article 2 
de la présente loi. 

ART. 5. — La loi du 30 juillet dernier est maintenue 
dans toutes les dispositions auxquelles il n’est pas dérogé 
par les articles ci-dessus. 

La présente loi, délibérée et adoptée par le Sénat et 
pi la Chambre des députés, sera exécutée comme loi de 
"Etat. 

Fait à Paris, le 19 décembre 1881. 

JULES GRÉVY. 

Par le Président de la République : 

Le Ministre de l'Intérieur, 
WaALDECK-ROUSSEAU. 


—h— 


N°2. — COMMERCE ET INDUSTRIE. — Décret qui suspend l’appli- 
cation des dispositions du décret du 19 décembre 1876. 


— 


DÉCRET DU 46 DÉCEMBRE 1884 


Le Président de la République française, 

Vu le décret du 1° juin 1864, réglant l'exercice de la pèche du 
corail sur les côtes de l’Algérie ; 

Vu le décret du 19 décembre 1876, modifiant la législation con- 
cernant la dite pêche ; 

Vu les décrets ajournant l'application de ce décret, et notam- 
ment celui du 16 décembre 1880, fixant cet ajournement au 31 
décembre 1881; 

Vu la lettre de M. le Président du Conseil, ministre des affaires 
étrangères, en date du 21 novembre 1881 ; 

Vu le décret 26 août 1881 sur l'organisation administrative de 
l'Algérie ; 

Sur le rapport du ministre de la marine, 

DÉCRÈTE : 

ART. 4%. — L'application des dispositions du décret du 
49 décembre 1876 sus-visé est suspendue du 1° janvier au 
8 février 1882. 

ART. 2. — Le ministre de la marine et le gouverneur 
général civil de l'Algérie sont chargés de l’exécution du 
présent décret, qui sera inséré au Bulletin des los et au 
Bulletin officiel de la marine. 

Fait à Paris, le 16 décembre 1881. 

JULES GRÉVY. 

Par le Président de la République : 

Le Ministre de la Marine, 
GOUGEARD. 


N°3. — ENREGISTREMENT, DOMAINE ET TIMBRE. — Décret qui 
déclare exécutoire en Algérie le 2° alinéa de l’art. 5 de la loi de 
finances du 29 juillet 1881. 


DÉCRET DU 20 DÉCEMBRE 4881 


Le Président de la République française, 


En 


Vu l’art. 2 de l'ordonnance du 10 janvier 1843, relative à l'appli- 
cation en Algérie de la législation française sur l'impôt du tim- 
bre ; 

Vu le deuxième alinéa de l’article 5 de la loi de finances du 29 
juilièt 1881, ainsi conçu : 

« À partir du 1° janvier 1882, le droit de timbre des effets né- 
gociables et de commerce sera gradué de 100 fr. en 100 fr. - 

Sur le rapport du ministre des finances, d’après les propositions 
du gouverneur général de l’Algérie, 


DÉCRÈTE : 

Art. Aer. — Le deuxième alinéa de l’art. 5 de la loi de 
finances du 29 juillet 4881 sur le timbre des effets négocia- 
bles et de commerce, est déclaré exécutoire en Algérie, à 
partir du 4°‘ janvier 1882. 

ART. 2. — Le ministre des finances est chargé de l’exé- 
cution du présent décret, qui sera inséré au Journal Officiel 
et au Bulletin des lois. 

Fait à Paris, le 20 décembre 1881. 

JULES GRÉVY. 


Par le Président de la République : 
Le Ministre des Finances, 


H. ALLAIN-TARGÉ. 


EXTRAITS ET MENTIONS 


N° 4. — DOMAINE COMMUNAL. — Concession d'immeubles doma- 
niaux à la commune de l'Oued-Seguin. 


DÉCRET DU 25 NOVEMBRE 1881 


Par décret du Président de la République, en date du 25 
novembre 1884, il a été fait concession gratuite à la commu- 
ne de l’Oued-Seguin (département de Constantine), pour 
demeurer affectés au service de la voirie vicinale, des lots 
n* 3 urbain, 3 de jardin et de partie du lot rural n° 7ter 
du hameau de Bir Brinès, d’une superficie totale de 3 hec- 
tares 53 ares 50 centiares, à la condition d'assurer et de 
laisser aux dits immeubles, sous peine de rétrocession gra- 


Ge 


tuite et immédiate au domaine de l'Etat, l'affectation en vue 
de laquelle ils ont été concédés d’après l'état ci-aprés : 

4. Emplacement n° 3 du plan, de la contenance de 41 ares, 
situé à Bir Brinés, affecté à la maison du cantonnier et‘dé- 
pendances, d’une valeur de 22 fr. ; 

2. Jardin n° 3 du plan, de la contenance de 26 ares, 
même situation et même affectation, d’une valeur de 3,039 
fr.; 
8. Rochers, n° 7 ter du plan, de la contenance de 3 hec- 
tares 16 ares 50 centiares. même situation, affectés à une 
carrière, d’une valeur de 57 fr. 

Contenance totale : 3 hectares 53 ares 50 centiares, d’une 
valeur totale de 3,148 fr. ; 

La valeur de la maison cantonnière qui a été construite 
par la commune, ne figure pas dans ce dernier chiffre. 


N°5. — DOMAINE COMMUNAL. — Concession d'immeubles doma- 
niaux à la commune de l'Oued-Atménia. 


DÉCRET DU 26 NOVEMBRE 1881 


Par décret du Président de la République, en date du 
26 novembre 1881, il a été fait concession gratuite à la 
commune de l’Oued-Atménia, département de Constantine : 
1° pour demeurer affecté au logement du curé et du méde- 
cin du service de la colonisation, de l’ancien caravansérail 
de l'Oued-Atménia et de ses dépendances, le tout d’une su- 
perficie de 22 ares 09 centiares ; 2° pour servir de pâturage 
communal, du lot rural n° 4 bis (1"° zône, ancien territoire 
de Bou-Malek), d’une superficie de 8 hectares 40 ares, à la 
condition d’assurer et de laisser auxdits immeubles, sous 
peine de rétrocession gratuite et immédiate au domaine de 
l'Etat, l'affectation en vae de laquelle ils ont été concédés 
d’après l’état ci-après : 

4° Ancien caravanségail avec ses dépendances, n° 27 par- 
tie du plan, de la contenance de 22 ares 9 centiares, situé à 
l’Oued-Athménia, partie du lot n° 27 du plan de lotissement 
de ce centre, affecté au logement du curé et du médecin de 
colonisation, d’une valeur de 24,000 fr. 

2 Terre labourable et de parcours, n° 4 bis du plan rural, 
de la contenance de 8 hectares 40 ares, située centre de 


L 


ee 


Bou-Malek, commune de l’Oued-Atménia, à 400 mètres au 
nord-est du village de Bou-Malek, lot rural n° 4 bis (1° zone, 
ancien territoire), affecté au pâturage communal, d’une va- 
leur de 252 fr. 

Contenance totale : 8 hectares 62 ares 9 centiares, d’une 
valeur de 24,252 fr. 


N° 6. — DOMAINE COMMUNAL. — La commune de St-Cloud est 
autorisée à échanger une parcelle de terre. 


ARRÊTÉ DU 22 DÉCEMBRE 1881 


Par arrêté, en date du 22 décembre 1881, M. le Gouver- 
neur général a autorisé la commune de Saint-Cloud, dé- 
partement d'Oran, à céder une parcelle de terrain de 44 h. 
66 a. de superficie, faisant partie du lot n° 176 du plan de 
lotissement concédé à la commune de Saint-Cloud, par 
décret du 23 septembre 1878, pour servir de terrain de par- 
cours, 

En échange de cinq lots de culture, portant les n° 5196, 
5197, 5198, 51918, et 519% du même plan, d’une contenance 
totale de 43 h. 02 à., appartenant, savoir : 

Le lot 5126 de 8 h. 84 a. de superficie au sieur Ischam 
(Xavier) ; 

Le lot 5197 de 8 h. 87 à, de superficie au sieur Oudot 
(Louis); 

Le lot 5128 de 9 h. 45 à. de superficie, au sieur Breitem- 
bach (Tobie) ; 

Le lot 5198 de 8. h. 11 a. de superficie, au sieur Ber- 
trand ; 

Le lot 519% de 8h 05 à. de superficie, au sieur Huertas 
(Michel). 

Total : 43 h. 02 a. 

IL devra être préalablement justifié que les dites parcelles, 
lesquelles sont destinées à servir d'accès au communal, ne 
sont grevées d'aucune hypothèque. 


N°7. — ADMINISTRATION COMMUNALE. — Nomination du Maire 
de la commune d'El-Arrouch. 


DÉCRET DU 8 DÉCEMBRE 1881 


Par décret en date du 8 décembre 1881, M. Cassiau 
(Pierre) a été nommé maire de la commnne d’El-Arrouch 
(arrondissement de Philippeville, département de Constan- 
tine). 


N°8.— ADMINISTRATION COMMUNALE. — Nomination d'un 
Adjoint au Maire de la commune de Ménerville. 


DÉCRET DU 5 DÉCEMBRE 41881 


— 


Par décret en date du 5 décembre 1881, M. Raoul (Pierre) 
a été nommé adjoint au maire de Ménerville pour la section 
de Souk-el-Häd, en remplacement de M. Roussel (Henri), 
démissionnaire. 


N°9. — ADMINISTRATION CENTRALE. — Institution d'une Com= 
mission spéciale chargés de procéder à l'examen des divers 
rapports relatifs aux incendies survenus dans le département de 
Constantine. 


— 


DÉCISION DU 20 DÉCEMBRE 4881 


Par décision de M. le Gouverneur général, en date du 20 
décembre courant, il a été constitué une Commission spé- 
ciale chargée de procéder, d'urgence, à l’examen des divers 
rapports relatifs aux incendies qui se sont produits, au mois 
d'août dernier, dans le département de Constantine. 

Cette Commission a, en outre, la mission d'indiquer les 
bases des mesures à prendre, soit pour la répression admi- 
nistrative (amendes collectives et séquestre), soit pour la 
réparation des dommages causés. 


RU PE 


N° 40. — TRAVAUX PUBLICS. — Mines. — Le sieur Flinois est 
autorisé à disposer de minerais de plomb argentifère. 


ARRÊTÉ DU 22 NOVEMBRE 4881 


Par arrêté du 22 novembre 1881, M. le Gouverneur gé- 
néral a accordé, pour deux années, au sieur Flinois, de 
Saïda, l'autorisation de disposer des minerais de plomb 
argentifère à provenir des recherches qu’il exécute dans un 
terrain lui appartenant, situé au lieu dit : Kharba, commune 


de Saïda. 


N°11. — COMMERCE. — Correspondances postales maritimes. — 
Le paquebot postal desservant la ligne d'Oran à Tanger tou- 
chera à Beni-Saf. 


DÉCISION MINISTÉRIELLE DU 8 DÉCEMBRE 1881 


En vertu d’une décision de M. le Ministre des Postes et 
Télégraphes, en date du 8 décembre 1881, rendue sur la 
proposition de M. le Gouverneur général, le paquebot postal 
desservant la ligne d'Oran à Tanger, touchera à Beni-Saf, à 
l'aller et au retour, à partir du 44 décembre courant. 


N° 12, — NAURALISATIONS. 


Par décret Présidentiel du 31 octobre 1881, contresigné 
par M. le Garde des Sceaux, ministre de la Justice, ont été 
admis à jouir des droits de citoyen français, conformément 
aux dispositions du Sénatus-Consulte du 44 juillet 4865, 
les étrangers dont les noms suivent : 


DÉPARTEMENT D'ORAN 


Canto (Joseph), né en 4847 à Benidorm, province d’Ali- 
caute (Espagne), pêcheur, demeurant à Arzew. 
Perlès (Jacinto), né le 21 juillet 4837 à Calpe, province 
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d’Alicante (Espagne), cultivateur, demeurant à Tralimet, 
commune de la Mekerra. 

Mohamed ould El Hadj Ameur Nekach, né en novembre 
1857 à Nedromah (Oran), docteur en médecine, demeurant 
à Hennaya. nn 

Reichert (Nicolas), né le 16 janvier 1857 à Ste-Léonie, 
commune de St-Cloud (Oran) de parents allemands, culti- 
vateur, demeurant à Ste-Léonie. 

Domund (Jean), né le 48 juin 4853 à Ste-Léonie (Oran), 
de parents allemands, cultivateur, demeurant à Ste-Léonie. 

Gebring (Jacob), né le 7 octobre 1850 à Arzew (Oran), de 
parents allemands, cultivateur, demeurant à Ste-Léonie. 

Gehring (Pierre), né le 48 novembre 1857 à Ste-Léonie, 
annexe de St-Cloud (Oran), de parents allemands, cultiva- 
teur, demeurant à Ste-Léonie. 

Elsen (Pierre), né le 46 novembre 1856 de parents alle- 
mands, à Ste-Léonie (Oran), cultivateur, demeurant à Ste- 
Léonie. 

Regazzoni (Jean-Baptiste), né le 14 juin 1844 à Devesco 
(Suisse), entrepreneur, demeurant à Mercier-Lacombe. 

Miranda (Manuel), né le 22 mars 1832 à Nuchecha, pro- 
vince de Grenade (Espagne), journalier, demeurant à Bou- 
kanefis. 

Faler (Christian), né à Pontresina (Suisse), le 27 août 
1843, pâtissier, demeurant à St-Denis-du-Sig. 

Ajello (Giuseppe), né le 9 mars 14845 à Procida (Italie), 
marin, demeurant à Oran. 

Bisbal (Jean), né le 23 juin 1856 à Arzew (Oran), de pa- 
rents espagnols, marin, demeurant à Oran. 


DIVISION D'ORAN 


Poinsignon (François-Nicolas-Victor), né le 5 février 1860 
à Delme (ci-devant Meurthe), soldat à la légion étrangère. 

Jolivald (Pierre), né le 40 février 1860 à Monneren (ci- 
devant Moselle), soldat de 4°° classe à la légion étrangère. 

Erhard (Joseph), né le 19 juin 1858 à Lentheim (ci-devant 
Haut-Rhin), soldat musicien à la légion étrangère. 


DÉPARTEMENT DE CONSTANTINE 


Mazzella di Ciaramma (Vincent), né le 22 mars 4846 à 
Procida (Italie), marin, demeurant à Philippeville. 

Napolcone (Georges-François), né le 6 novembre 1853 à 
Barano (Italie), marin, demeurant à Philippeville. 

Pateri (Francesco), né le 6 avril 4836 à Serbario (Sar- 
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daigne), cultivateur, demeurant à Valée, commune de Phi- 
lippeville. 

Cozzolino (Domenico), né le 4 août 1833 à Résina (Italie), 
ournalier, demeurant à Philippeville. 

Puccini (Philippe), né le 30 décembre 1852 à Capoliveri 
(Italie), employé de commerce, demeurant à Bône. 

Messina (Giovanni), né le 21 avril 4853 à Pantelleria (Ita- 
lie), marin, demeurant à Philippeville. 

Manca (Louis), jardinier, né à Muramini, île de Sardai- 
gne (Italie), le 25 janvier 1833, demeurant à Valée. 

Gaglione (Ciro), journalier, né à Résina (Italie), le 25 mai 
1 39, demeurant à Philippeville. 

Stressen (Jacques), né le 8 août 1841 à Kœnigsmacker 
(deal Moselle), propriétaire, demeurant à Guelaä-bou- 

a. 

Ebrlacher (Philibert-Joseph), né le 21 février 1855 à 
Guelma de parents badois, cultivateur, demeurant à Gue- 
laà-bou-Sba. 

Rouis (François), cantonnier, né à Carthagène (Espagne), 
le 4 octobre 1848, demeurant à St-Donat, commune mixte 
de Chateaudun-du-Rhumel. 

Marchel Nizia (Dominique), né le 45 décembre 1828 à 
Ion (italie), maçon, demeurant à Bordj-bou-Arré- 
ridj. 

Mohamed ben Cheik ben Arab, né en 4854 à la Medjana, 
arrondissement de Sétif (Constantine), journalier, demeu- 
rant à Constantine. 

Revello (Jean), né en septembre 1850 à Peschina (Italie), 
ouvrier mineur, demeurant à Philippeville. 

Fontana (Léonard), né à Gatti de Vivario (Corse), de pa- 
rents italiens, le 4° novembre 1846, entrepreneur, demeu- 
rant à Bône. 

Fontana (Dominique), né le 20 août 4844 à Gatti de Vi- 
(Corse), de parents italiens, entrepreneur, demeurant 

ône. 

Xicluna (Salvator), né le 21 juin 4847 à Philippeville 
CRUE) de parents anglo-maltais, épicier, demeurant 
à Bône. 

Buhagiar (Michel-Carmelo), né le 24 septembre 1850 à 
Tunis, de parents maltais, marin, demeurant à Bône. 

Jacono (François), né le 1°" juillet 4843 à Forio (Italie), 
cultivateur, demeurant à Aïn-Tinn. 

Yanetti (Catiello), né le 8 février 4843 à Castellamare 
(Italie), marin, demeurant à Djidjelli. 
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Enstein (Schloma), né le 25 janvier 1825 à Veyseye (Polo- 
gne), carrier, demeurant à Batna. 

Cardis (Louis-Antoine), né le 24 septembre 1847 à El- 
Biar (Alger), d'origine suisse, ajusteur mécanicien, demeu- 
rant à Souk-Ahras. 

Sagué (Joachim-François-Jean), né le 40 octobre 1849 à 
la Junquera (Espagne), bouchonnier, demeurant à Djidjelli. 

Frascati (Francesco-Baldassare-Egisto), né le 23 mai 1852 
à Livourne (Italie), marin, demeurant à Bougie. 

Cipresso (François), né le 2 avril 4838 à Caluso (Italie), 
mécanicien, demeurant à Philippeville. 

La dame Fischbach (Elisabeth), en religion sœur Sylvi, 
institutrice à l’école congréganiste de Sétif, née le 7 janvier 
1845 à Bisseau (grand duché de Euxembourg), demeurant à 
Sétif, est naturalisée française. 


CERTIFIÉ CONFORME: 
Alger, le ? janvier 1882. * 


Le Chef du 1“ Bureau du Secréta- 
rtat général, 


Rae ; V. MÜLLRR 


+ 
Goes el est celle de la réception du Burzerin aa Secrétariat générai du 
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N°13. — BupaxTs ET Comptes. — LOI ayant pour objet d'ouvrir 
au Ministre de l'Intérieur, sur l'exercice 1881, un crédit supplé- 
mentaire de 90,400 francs. destiné aux dépenses du personnel 
de l'Administration départementale de l'Algérie. 


LOI DU 27 DÉCEMBRE 1881 


Le Sénat et la Chambre des députés ont adopté, 
Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur 
suit : 


Art. 4, — [l est ouvert au Ministre de l’intérieur, en addi- 
tion aux crédits alloués par la loi de finances du 22 décem- 
bre 1880, pour les dépenses de l'exercice 1881, un crédit 
supplémentaire de quatre-vingt-dix mille quatre cents francs 


(90,400 fr.), qui sera inscrit au chapitre 53 (Personnel de 
l'Administration civile en Algérie). 


Art. 2. — Il sera pourvu à la dépense autorisée par la pré- 
sente loi au moyen des ressources générales du budget. 


La présente loi, délibérée et adoptée par le Sénat et par la 
Chambre des députés, sera exécutée comme loi de l'Etal. 


Fait à Paris, la 27 décembre 1881. 


JULES GRÉVY. 
Par le Président de la République : 
Le Ministre de l'Intérieur, 
WALDECK-ROUSSEAU. 
Le Ministre des Finances, 
H. ALLAIN-TARGÉ. 


N° 14. — CONSEILS GÉNÉRAUX. — Les électeurs de la 9° circons- 
cription du département d’Alger (Douéra) sont convogués à 
l'effet d'élire leur représentant au Conseil général. 


DÉCRET DU 17 DÉCEMBRE 1881 


Le Président de ia République française, 


Va l'article 22 da décret du 23 septembre 1875, sur les conseils 
généraux de l'Algérie ; 

Attendu la démission de M. Gœtzmann, membre du conseil 
général du département d'Alger pour la 9° circonscription (Doué- 
ra); 

Vu les propositions du gouverneur général de l’Algérie ; 

Sur le rapport du ministre de l’intérieur, 


DÉCRÈTE : 


Art. 4%. — Les électeurs de la 9° circonscription du dé- 
partement d'Alger (Douéra) sont convoqués pour le diman- 
che 8 janvier 1882, à l'effet d’élire leur représentant au 
conseil général. 

Art. 2. — Les maires des communes où, conformément à 
l'article 8 du décret réglementaire du 2 février 4852, il y au- 
rait lieu d'apporter des modifications à la liste électorale 
arrêtée le 31 mars dernier, publieront, cinq jours avant 
l'ouverture du scrutin, un tableau contenant les dites modi- 
fications. 

Art. 3. — Le ministre de l'Intérieur est chargé de l'exé- 
cution du présent décret. 


Fait à Paris, le 17 décembre 1881. 
JULES GRÉYY. 
Par le Président de la République : 


Le Ministre de l'Intérieur, 
WALDECK-ROUSSEAU. 


N° 15. — ADMINISTRATION DÉPARTEMENTALE. — Personnel. — 
Nomination et mutation dans le personael des sous-préfectures 
de Tizi-Ouzou, Bougie, Orléansville et Milian:a. 


DÉCRET DU 26 DÉCEMBRE 4881 


Le Président de la République française, 


Sur le rapport du Ministre de l'Intérieur, d’après les proposis 
tions du Gouverneur général civil de l'Algérie, 


Si 


DÉCRÈTE : 


ART. {%. — M. Delmarès (Emile-Jean-Augustin), sous- 
préfet de l'arrondissement de Bougie (département de Cons- 
tantine), est nominé sous-préfet de l'arrondissement de Tizi- 
Ouzou (département d'Alger), en remplacement de M. 
Boyenval, qui à été appelé à la sous-préfecture d'Oloron 
(Basses-P yrénées). 

M. Reynard (Mathieu-Blaise, dit Francisque), ancien sous- 
chof de cabinet du Gouverneur général de l'Algérie, est 
nommé sous-préfet de l'arrondissement de Bougie, en rem- 
placement de M. Delmarès. 

M. Jaufiret (Sosthène-Marie-André-Jean-Joseph), sous- 
préfet de l'arrondissement d'Orléansville (département d’Al- 
ger), est nommé sous-préfet de l’arrondissement de Miliana 
(même département), en remplacement de M. Gouin. 

M. Gouin (Edouard), sous-préfet de l'arrondissement de 
Miliana, est nommé sous-préfet de l'arrondissement d'Or- 
léansville, en remplacement de M. Jauffret. 


Art. 2. — Le Ministre de l'Intérieur est chargé de l’exé- 
cution du présent décret. 


Fait à Paris, le 26 décembre 1851. 
JULES GRÉVY. 
Par le Président de la République : 
Le Ministre de l'Intérieur, 
WaLDECK-ROUSSEAU. 


N° 146. — Jusrice. — Défenseurs. — Promulgation en Algérie des 
règlernents applicables À la plaidoirie devant les cours d'appel 
et Les tribuuaux de France. 


RAPPORT AU PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE 


Paris, 27 décembre 1881. 


Monsieur le Président, 
Les arrêtés des 27 janvier 1835 et 26 novembre 1841 ont institué, 
en Algérie, sous le nom de défenseurs, des officiers ministériels 
ayant seuls qualité pour conclure et plaider devant les tribunaux. 
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Un autre arrêté du 16 avril 1848, dû au général Cavaignae, 
alors gouverneur général de l'Algérie, avait séparé la plaidoirie 
de la postulation et créé l'ordre des avocats aux mêmes titres et 
conditions qu’en France, les défenseurs en exercice conservant 
transitoirement le droit de plaider. 

Cet arrêté demeura inexécuté, du moins en partie, c’est-à-dire 
que si l'ordre des avocats subsista, les défenseurs, même nou- 
veaux, continuérent à lui faire concurrence, et les choses restè- 
rent en l'état jusqu’au décret du gouvernement de la Défense na- 
tionale du 24 octobre 1870, qui rétablit la séparation entre la 
postulation et la plaidoirie. 

Le décret de 1870 a été abrogé l’année suivante, mais il était 
entendu que cette mesure n'avait elle-même qu’un caractère pro- 
visoire. 

Aujourd’hui que l’Algérie est entrée dans la voie de l’assimila- 
tion, son barreau réclame le privilège de la plaidoirie comme dans 
la métropole, et, consultée à ce sujet, la Cour d'appel, ainsi que la 
majorité des tribunaux, a émis un avis favorable. Le temps paraît 
donc venu de mettre fin à un état provisoire qui dure depuis 1848, 
puisque l'arrêté du général Cavaignac n'avait laissé aux défen- 
seurs le droit de plaider que jusqu’à ce qu’il füt « statué ou ordon- 
né autrement. » 

En conséquence, j'ai l'honneur de soumettre à votre signature le 
décret ci-joint. 


Veuillez agréer, Monsieur le Président, l'hommage de mon 
profond respect. 


Le Garde des Sceaux, Ministre de la Justice, 
JuLES CA20T. 


DÉCRET DU 27 DÉCEMBRE 1881 


Lo Présidènt de la République française, 


Sur le rapport du Garde des Sceaux, Ministre de la Justice, 

Vu la loi du 22 ventôse an XII ; 

Vu le décret du 2 juillet 1818 et l'ordonnance du 27 février 1822 
sur la plaidoirie ; 

Vu les ordonnances des 20 novembre 41882 et 27 août 1830, sur 
la profession d'avocat en France ; 

Vu les ordonnances et arrêtés des 27 janvier 1835, 13 juillet 1837, 
26 novembre 1841, 16 avril 1843, sur les défenseurs en Algérie; 

Vu l'ordonnance du 15 avril 1845 ; 
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Vu l'arrêté du 16 avril 1848 ; 

Vu la loi du 12 décembre 1871, abrogeant le décret du gouver- 
nement de la Défense nationale du 24 octobre 1870 ; 

Vu la délibération de la Cour d'appel d'Alger du 8 mai 1880: 

Considérant que l'institution des défenseurs près la cour et les 
tribunaux d'Algérie, telle qu'elle résulte des arrêtés qui ont suivi 
Ja conquête, n’a jamais eu, depuis l’arrêté du 16 avril 4848, qu'un 
caractère purement transitoire, et qu’elle ne répond plus aux 
besoins actuels ; 

Qu'il importe à la bonne administration de la justice de mettre 
fin à cet état de choses et de séparer, dans les départements 
algériens, comme dans la métropole et sous les mêmes réserves, 
la plaidoirie de la postulation ; 

Qu'il y a lieu, toutefois, de tenir compte des situations acquises, 


DÉCRÈTE : 

ART. 4° -— À partir de la promulgation du présent décret, 
les règlements applicables à la plaidoirie devant les cours 
d'appel et les tribunaux de France seront étendus à l'Algérie. 

Les avouês qui seront nommés à l'avenir, aux conditions 
d’ailleurs déterminées par l'article G de l'arrêté du 26 no- 
vembre 4841, pourront en conséquence plaider les incidents 
de procédure et les affaires qui, d’après la législation de Ha 
métropole, sont réputées sommaires. 

ART. 2.— Les défenseurs actuellement en exercice conser- 
veront le droit de plaider devant la cour ou les tribunaux 
près lesquels ils ont été nommés. 

ART. 3. — Le Garde des Sceaux, Ministre de la Justice, 
est chargé de l'exécution du présent décret. 


Fait à Paris, le ?7 décembre 1851. 
JULES GRÉVY. 


Par le Président de la République : 
Le Garde des Sceaux, Ministre de la Justice, 
JuzEs CAZ0T. 


N° 17. — CONTRIBUTIONS DIRECTES. — Patentes. — DÉCRET appli- 
quant en Algérie, avec modifications, la loi du 15 juillet 1880 sur 
la contribution des Patentes. 


DÉCRET DU 26 DÉCEMBRE 1881 


Le Président de la République française, 


Sur le rapport du Ministre des Finances, 

D'après les propositions du Gouverneur général de l’Algérie ; 

Vu l’article 1“ de l'ordonnance du 117 janvier 1845 sur l'assiette 
des impôts en Algérie ; 

Vu l'ordonnance du 31 janvier 1847, qui détermine et régularise 
l'assiette de la contribution des patentes en Algérie ; 

Vu les décrets subséquents de cette matière ; 

Vu la loi du 15 juillet 4880 sur la contribution des patentes ; 


DÉCRÈTE : 


ART. 4%. — La loi du 45 juillet 1880, sur la Contribution 
des Patentes, sera appliquée en Algérie, à partir du 4* jan- 
vier 4882, moyennant les modifications ci-après, qui conti- 
nueront à subsister, tant qu’il n’en sera pas autrement or- 
donné, savoir : 

4 Modifications à l’article 4° : 

Tout individu français, indigène ou étaanger, qui exerce, 
soit dans les communes de plein exercice, soit dans les com- 
munes mixtes, soit dans les centres de population agglo- 
méaée situés hors du territoire de ces diverses communes, 
un commerce, une industrie, une profession, non compris 
dans les exceptions déterminées par la présente loi, est as- 
sujetti à la contribution des patentes. 


2% Modifications de l’article 3 : 

Le droit fixe est réglé conformément aux tableaux A B C 
annexés à la loi du 45 jnille 4880. 

IL'est établi : 

Eu égard à la population et d’après un tarif général, 
pour les industries et professions énumérées dans le ta- 
bleau' A ; 

Eu égard à la population et d’après un tarif exceptionnel, 
pour les industries et professions portées dans le tableau B ; 
sans avoir égard à la population, pour celles qui font l’ob- 
jet du tableau C. 

Toutefois, les assujettis musulmans exerçant des com- 
merces, industries ou professions compris dans les sept 
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premières classes du tableau A seront imposés au droit fixe 
de la classe immédiatement inférieure. 


3 Modifications à l’article : 

Pour les professions dont le droit fixe varie en raison de 
la population du lieu où elles sont exercées, les tarifs se- 
ront appliqués d’après la population qni aura été détermi- 
née par le dernier dénombrement, sous cette condition ex- 
presse, que les indigènes musulmans non naturalisés fran- 
çais, domiciliés hors des parties agglomérées, ne seront, 
quant à présent, comptés que pour le tiers de leur nombre, 
les fractions d'unités ainsi obtenues ne devant pas être 
comptées. 

Néanmoins, lorsque, malgré l’atténuation prévue dans 
l'alinéa précédent, ce dénombrement fera passer une com- 
muns dans une catégorie supérieure à celle dont elle faisait 
précédemment partie, l’augmentation de droit fixe ne sera 
appliquée que pour moilié pendant les cinq premières an- 
nées. 

Dans les communes mixtes composées d’une aggloméra- 
tion de douars-communes ou sections, chaque section sera 
considérée comme une unité administrative distincte, et les 
tarifs seront appliqués comme il est dit au premier alinéa 
ci-dessus. : 

Les centres ou villages de création nouvelle ne seront im- 
posés à la patente que cinq ans après l’année où ils auront 
figuré aux tableaux du dénombrement quinquennal. 


# Modifications à l’article 6 : 

Dans les communes dont la population totale, déterminée 
comme il est dit à l’article 5 modifié, est de plus de 5,000 
âmes, les patentables exerçant dans la banlieue des profes- 
sions imposées eu égard à la population, payeront le droit 
fixe d’après le tarif applicable à la population non agglomé- 
rée. 

Les patentables exerçant les dites professions dans la par- 
tie agglomérée payeront le droit fixe d’après le tarif applica- 
ble à la population totale. 

5° Modifications à l’article 43 : 

Letaux du droit proportionnel est fixé à la moitié des tarifs 
déterminés au tableau D, annexé à la présente loi. . 

6° Modifications à l’articie 16: 

Dans les communes dont la population, déterminée com- 
meilest dit à l’article 5 modifié, est inférieure à 20,0u4 
âmes, mais qui, en vertu d'un nouveau dénombrement, pas- 
sent dans la catégorie des communes de 20,001 âmes et au- 
dessus, les patentables des septième et huitième classes ne 


seront soumis au droit proportionnel que dans le cas où un 
second décret de dénombrement aura maintenu les dites 
communes 4ans la même catégorie. 


7° Modifications à l’article 31: 

Les formules de patentes sont expédiées par le directeur 
des Contributions directes. Elles sont affranchies du droit 
du timbre. En remplacement de ce droit, il est ajouté 5 cen- 
times 76 centièmes additionne!is an principal de la contri- 
bution des pate:rtes. 

Les formules de patentes sont, à la diligence des patenta- 
bles, visées par le maire et revêtues du sceau de la commune. 


8° Modifications à l’article 36: 

IL est ajouté au principal de la contribution es patentes 
5 centimes par franc dont le produit est destiné à couvrir les 
décharges, réductions, remises et modérations, aiasi que les 
frais d'impression et d'expédition des formules des patentes. 

Ea cas d'insuffisance des 5 centimes, le montant du déficit 
est prélevé sur le principal des rôles. 

Il est en outre prélevé sur le principal dix centimes par 
franc dont le produit est versé dans la caisse municipale. 

Les mêmes dispositions seront applicables aux centimes 
départementaux et communaux quand ils auront été créés 
pour l'Algérie. 

ART. 2. — Les attributions dévolues au préfet sont exer- 
cées en territoire militaire par le général commandant la 
division. 

ART. 3. — Le ministre des finances est chargé de l’exé- 
cution du présent décret qui sera inséré au Bulletin des lois 
et au Journal Officiel. 


Fait à Paris, le 26 décembre 1881. 


JULES GRÉVY. 


Par le Président de la République : 
Le Ministre des Finances, 


H.fALLAIN-TARGÉ. 


m0 


EXTRAITS ET MENTIONS 


N° 18. — ÉTABLISSEMENTS DE BIENFAISANCE. — Nomiralion de 
l'Inspecteur central. 


ARRÊTÉ DU 5 JANVIER 4882 


Par arrêté de M. le Gouverneur général, en date du 5 
janvier 4882, M. Luciani (Dominique), chef de bureau à la 
Préfecture d’Alger, a été nommé Inspecteur central des 
établissements de bienfaisance de l'Algérie, en remplace- 
ment de M. Sarda. 


N° 19. — ADMINISTRATION COMMUNALE, — Maires et Adjoints. 


DÉCRET DU 25 DÉCEMBRE 1881 


Par décret du Président de la République en date du 25 
décembre 1881, rendu sur le rapport du Ministre de l’Inté- 
rieur, d’après les propositions du Gouverneur général de 
l'Algérie, M. Lejeune (Jules), a été nommé maire de la 
commune de l’Oued-Zenati (arrondissement et département 
de Constantine), en remplacement de M. Jouane, démision- 
naire. 


N° 20. — DOMAINE COMMUNAL. — Concession d'immeubles doma- 
niaux à la commune de Philippeville. 


DÉCRET DU 8 DÉCEMBRE 4881 


Par décret du Président de la République, en date du 8 
décembre 1881, il a été fait concession gratuite à la com- 
mune de Philippeville (département de Constantine) pour 
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être affectés à l'ouverture de chemins d'exploitation dans les 
sections d'El-Diss et d’El-Magen, de divers lots de terrains 
domaniaux, d’une superficie totale de 9 hectares 52 ares 99 
centiares, à la condition d'assurer et de laisser aux dits im- 
meubles, sous peine de rétrocession gratuite et immédiate au 
domaine de l'Etat, l'affectation en vue de laquelle ils ont été 
concédés d’après l'élat ci-après : 

Terrains vagues et broussailles (1"° section d'El-Diss), 
numéros 403, 409, 95 bis, 97 bis, 444, 404, AU2 bis, 89, 86 
et 87 du plan. . 

(2 section d’El-Magen), numéros 20, 49 bis, 49, 203, 21°, 
244, 429, 49, 18 bis, 193, 483, 18:, 427 Dix, 427, 20, DL bis, 
21, 431 bis, 431, 4934 bis, 430 bis, 419 bis, 149, 420, 447 
bis, 447, 147, 420, 193, 129 bis, 130, 431 bis, 119 bis, 419, 
HS bis, 418, 417 bis, 117, 420, 123 et 129 bis du plan. 

D'une superficie totale de 9 hectares 52 ares 90 centiares, 
affectés à l'ouverture de nouveaux chemins d'exploitation, 
d’une valeur totale de 4,080 fr. 


N° 21, — DOMAINE COMMUNAL. — Concession d'immeubles doma- 
niaux à Ja commune mixte de Nedromah. 


DÈCRET DU 9 DÉCEMRRE 1881 


Par décret du Président de la République, en date du 9 
décembre 1881, il a été fait concession gratuite à la com- 
mune mixte de Nedromah (département d'Oran), des terrains 
domaniaux, d’une superficie totale do 32 hectares 88 ares 
40 centiares, formant l'emplacement et les dépendances du 
caravausérail d’Aïn-Tolba, dans la tribu des Djebala, à la 
condition d'assurer et de laisser aux dits immeubles, sous 
peine de rétrocession gratuite et immédiate au domaine de 
V’Etat, l'affectation en vue de laquelle ils ont été concédés 
d’après l’état ci-après : 

Terres labourables, jardins et broussailles, numéros 1, 2, 
3, 4 (partie), 5, 6, 7 (partie), 8, 9, 10, 11 et 12 du plan, 
d'une contenance de 32 hectares 88 ares 40 centiares, situés 
tribu des Djebala, lieu dit Aïn-Totba, affectés à l'emplace- 
ment et dépendances du caravansérail d’Aïn-Tolba, d’une 
valeur totale de 3,413 francs 40 centimes. 
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N° 22. — Sourons. — Concession provisoire à la commune de 
Biskra. 


ARRÊTÉ DU 5 JANVIER 4882 


Par arrêté en date du 5 janvier 1882, M. le Gouverneur 
général a fait concession provisoire à la commune de Biskra, 
d’un volume d’eau de cinq litres par seconde, à prélever sur 
le débit des sources de Ras-el-Ma, situées à environ trois 
kilomètres à l’est de la ville de Biskra, sur la rive droite de 
la rivière du même nom. 

Cette concession a été faite aux conditions suivantes : 


La commune de Biskra exécutera, comme bon lui semble- 
raet à ses risques et périls, le captage et l’adduction des 
eaux qui lui sont concédées. 

Mais dans le cas où, par suite de l’exécution de ces tra- 
vaux, le volume d’eau arrivant aux établissements militaires 
viendrait à tomber au-dessous de 84 mètres cubes par 2% 
henres, la commune devrait laisser le service du Génie éta- 
blir, sur sa conduite, un branchement capable de débiter le 
volame nécessaire pour compléter, à 84 mètres cubes par 
24 heures, la quantité d’eau destinée à l'alimentation de ces 
établissements. | 

Les droits de propriété, d’usufruit et d'usage, légalement 
acquis sur les eaux des dites sources, sont formellement ré- 
servés. - 

La commune concessionnaire devra, sous peine de dé- 
chéance, avoir exécuté ses travaux dans le délai de deux 
ans, à partir de la notification du présent arrêté. 

Les travaux exécutés devront être constamment entrete- 
nus en bon état. Dans le cas où certaines réparations 
seraient reconnues urgentes el où la commune concession- 
naire, mise en demeure, refuserait de les exécuter ou laisse- 
rait écouler plus de deux mois avant de les entreprendre, 
l'Administration supérieure aurait le droit de les faire 
exécuter d'office, aux frais de cette commune. 
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N° 93. — MINES. — Autorisation de recherches de combustible 
minéral 


ARRÊTÉS DU 31 DÉCEMBRE 1881 


Un arrêté de M. le Gouverneur général en dale du 31 
décembre 1881, a autorisé les sieurs Trastour et Cellier, de 
Zurich, à exécuter pendant deux ans des recherches de com- 
bustible minéral (lignite) sur le lot n° 50 de l’allotissement 
du centre à créer de Marceau, commune mixte de Gouraÿa, 
et à disposer du produit de ces recherches. 


No 24, — NATURALISATION 


DÉCRET DU 5 DÉCEMBRE 1881 


Par décret présidentiel du 5 décembre 1881, contresigné 
par M. le Garde des Sceaux, ministre de la Justice, ont été 
admis à jouir des droits de citoyens français, conformément 
aux dispositions du sénatus-consulte du 44 juillet 4865, Jes 
étrangers dont les noms suivent : 

DIVISION D'ORAN 

Brunstein (Charles), sergent-major à la légion étrangère, 
né le 18 septembre 1859 à Ribeauvillé (ci-devant Haut-Rhin). 

Koch (Adolphe), sergent-major à la légion étrangère, né le 
4e décembre 1853 à Dambach (ci-devant Bas-Rhin). 

Kiéffer (Charles), sergent-major à la légion étrangére, né 
le 21 août 1856 à Mercheim (ci-devant Haut-Rhin). 

Burel (Eugène-Fortuné), sergent à la légion étrangère, né 
le 29 mars 4859, à Altorff (ci-devant Bas-Rhin). 

Zahm (Chrétien), sergent à la légion étrangère, né le 28 
février 4854 à Urbach (ci-devant Moselle). 

Ostertag (Emile-Joseph), sergent à la légion étrangère, né 
le 9 juillet 4859 à Obersaassheim (ci-devant Haut-Rhin). 

Bubeck (Théophile), caporal à la légion étrangère, né le 
30 novembre 4859 à Mulhouse (ci-devant Haut-Rhin). 

Collin (Nicolas), caporal à la légion étrangère, né le 25 
octobre 1859 à l’Allemand-Rombach (ci-devanut Haut-Phin). 
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Riégert (Jean-Emile), caporal à la légion étrangère, né le 
8 août 1856 à Strasbourg (ci-devant Bas-Rhin). 

Heim (Christophle-Alphonse), caporal à la légion étran- 
gère, né lo 28 février 1859 à Rodalbe (ci-devant Meurthe). 

Weil (Paul), caporal à la légion étrangère, né le 3 avril 
1860 à Benfeld (ci-devant Bas-Rhin). 

Heitz (François-Joseph), caporal à Ja légion étrangère, né 
le 4 février 1858 à Alkirch (ci-devant Bas-Rhin). 

Wolff (Auguste-Emile), soldat musicien à la légion étran- 
gère, né le 44 mai 4857 à Strasbourg (ci-devant Bas-Rhin). 

Müller (Charles-François), clairon à la légion étrangère, 
né le 49 juin 14858 à Strasbourg (ci-devant Bas-Rhin). 


Lustig (Emile), soldat Ge 4° classe à la légion étrangère, 
né le septembre 1855 à Rosheim (ci-devant Bas-Rhin). 

Keller (Charles), soldat de 4" classe à la légion étrangère, 
né le 43 janvier 4858 à Mulhouse (ci-devant Haut-Rhin). 


Schauer (Lmile-Adolphe), soldat de 4" classe à la légion 
étrangère, né le 23 octobre 1859 à Strasbourg (ci-devant 
Bas-Rhin). 

Geickes (Frédéric-Charles), soldat de 1"° classe à la légion 
US né le 30 janvier 1858 à Strasbourg {ci-devant Bas- 

in). 

Maurice (Théophile), soldat de 4'° classe à la légion étran- 
gèro, né le 10 septembre 1856 à Devant-les-Ponts (ci-devant 
Moselle). 

Studer (Joseph), soldat de 4"° classe à la légion étrangère, 
né le 21 février 4857 à Erstein (ci-devant Bas-Rhin). 

Kœnig (Théodore), soldat de 4°° classe à la légion étran- 
gère. né le 16 novembre 1857 à Breitenbach (ci-devant Bas- 
Rbio). 

Wendling (Guillaume), soldat de % classe à la légion 
étrangère, né le i* mai 4859 à Bischwiller (ci-devant Bas- 
Rhin). 

Sperl (Jean), soldat de 2° classe à la légion étrangère, né 
le 48 janvier 4857 à Thann (ci-devant Haut-Rhin). 

Frindel (Joseph), soldat de 2 classe à la légion étrangère, 
né le 27 mars 4859 à Müttenheim (ci-devant Bas-Rhin). 

Meyer (Emile, soldat de 9° classe à la légion étrangére, né 
le 40 juin 4856 à Colmar (ci-devant Haut-Rhin). 

Leyer (Jean-Philippe), soldat de 2 classe à la légion étran- 
gére, né le 5 septembre 1857 à Hayange (ci-devant Moselle). 

Becker (loseph-Nicolas), soldat de % classe à la légion 
étrangère, né le 44 mars 1857 à Cutting (ci-devant Meurthe). 
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Spiéss (Charles-Eugêne), soldat de 2° classe à la légion 
ARLES né le # juin 4856 à Strasbourg (ci-devant Bas- 

bin). 

Muller (Jacques-Benjamin), soldat de 2° classe à Ja légion 
étrangère, né le 22 août 1858 à Niédermerschwiller (ci-devant 
Haut-Rhin). 

Delorme (Paul-Charles), soldat de % classe à la légion 
étrangère, né le 21 janvier 4859 à Bischwiller (ci-devant 
Bas-Rhin). 

Dorr (Joseph), soldat de 2° classe, à la légion étrangére, 
né le 42 octobre 1857 à Dieuze (ci-devant Meurtha). 

Wirtz (Joseph-Bernard), soldat de 2° classe à la légion 
étrangère, né le 2 février 4857 à Hartmanswiller (ci-devant 
Haut-Rhin). 

Zumbihl (Eberhardt}, soldat de 2° classe à la légion étran- 
gère, né le 21 juin 4859 à Hirzelden (ci-devant Haat-Rhin). 

Muckensturm (Augnstin), soldat de 41" classe à la légion 
Does né le 30 août 1856 à Mertzwiller (ci-devant Bas- 

in) 


CERTIFIÉ CONFORME: 
Alger, le 6 janvier 1882, * 


Le Chef du 1“ Bureau du Secréta- 
riat général, 


V. MÜLLER. 


* Cette d 
PP de celle do la réception du Buzuerim au Bocrélarlat général du 


Alger, — Typ. de l'Association ouvrière, P, Fontana et Ce, 
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N°25. — Jusrice. — Nomination dans la magistrature de la Cour 
d'appel et des tribunaux en Algérie. 


DÉCRET DU 9 JANVIER 1882 


Le Président de la République française, 
Sur le rapport du Garde des Sceaux, Ministre de la Justice, 


DÉCRÈTE : 


Art. 47. — Sont nommés : 


Conseiller à la Cour d'appel d'Alger, M. Lefébure, prési- 
dent du tribunal de première instance de Mostaganem, en rem- 
placement de M. Pinet de Menteyer, admis, sur sa demande, à 
faire valoir ses droits à la retraite (Loi du 9 juin 1853, art. 41, 8 3), 
et nommé conseiller honoraire. 

Président du tribunal de première instance de Mostaganem (Al- 
gérie), M. Feytit, président du siége d'Orléansville, en remplace- 
ment de M. Lefébure qui est nommé conseiller. 

Président du tribunal de première instance d'Orléansville (A1- 
gérie), M. Viet, juge au siège d’Alger, en remplacement de M. Fey- 
tit, qui est nommé président à Mostaganem. 

. Juge au tribunal de première instance d'Alger, M. Comandré, 
juge d'instruction au siège de Blida, en remplacement de M. Viet, 
qui est nommé président. . 

Procureur de la République près le tribunal de première instance 
de Tizi-Ouzou (Algérie), M. Palomba, substitut du procureur de la 
République près le siêége de Constantine, en remplacement de 
M. de Bernard de Feissal, nou acceptant. 

Substitut du procureur de la République près le tribunal de 
première instance de Constantine (Algérie), M. Coland de Lasal- 
cette, substitut du procureur de la République près le siège d'Or- 
lénusville, en remplacement de M. Palomba, qui est nommé pro- 
cureur de la République. 

Substitut du procureur de la République près le tribunal de 
première instance d'Orléansville (Algérie), M. de Latard de Pierre- 
feux, juge suppléant rétrinué au siège d'Oran, en remplacement 
de M. Coland de Lasalcette, qui est nominé substitut du pro- 
cureur de la République à Constantine. 

Juge suppléant rétribué au tribunal de première instance d'Oran 
(Algérie), M. Robe (Eugène-Maric-Amandine-Augustin-Jérome), 
avocat, en remplacement de M. de Latard de Picrrefeux, qui est 
rommé substitut du procureur de la République. 

Juge au tribunal de première instance d’Alger, M. Quastana, 
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juge de paix de Bordj-Ménaïel, en remplacement de M. Boissier, 
décédé. 

Juge au tribunal de première instance de Bône (Algérie), M. 
Gravereau, juge au siège de Tizi-Ouzou, en remplacement de 
M. Trapp, qui a été nommé juge à Castellane. 

Juge au tribunal de première instance de Tizi-Ouzou (Algérie)? 
M. Millart, juge de paix d’Akbou, en remplacement de M. Grave- 
reau, qui est nommé juge à Bône. | 

Substitut du procureur de la République près le tribunal de 
première instance d'Alger, M. Pichard, ancien magistrat, en rem- 
placement de M. Le Conte. 

Substitut du procureur de la République près le tribunal de 
première instance de Bône (Algérie), M. Bourdeau, substitut du 
procureur de la République près le siége de Bougie, en remplace- 
ment de M. de Seauve, qui a été nommé conseiller à la Guyane. 

Substitut du procureur de la République près le tribunal de pre- 
mière instance de Bougie (Algérie), M. Vandier, juge d'instruction 
. au siège de Tizi-Ouzou, en remplacement de M. Bourdeau, qui est 
nommé substitut du procureur de la République à Bône. 

Juge au tribunal de première instance de Tizi-Ouzou (Algériex 
M. Virgitli, juge de paix d'Aumale, en remplacement de M. Van- 
dier, qui est nommé substitut du procureur de la République. 

Juge suppléant rétribué au tribunal de première instance de 
Constantine (Algérie), M. Gueit (Edouard-Victor), avocat, en rem- 
placement de M. Warnier, décédé. 

rt. 2. — M. Lebègue, juge suppléant rétribué au tribunal de, 
première instance d'Oran (Algérie), remplira, au même siège, les 
fouctions de juge d'instruction, en remplacement de M. Patri- 
monio, qui a été nommé juge à Mostaganem. | 

M. Patrimonio, juge au tribunal de première instance de Mos- 
taganem (Algérie), remplira, au même siège, les fonctions de 
juge d'instruction, en remplacement de M. Barrion, qui a été 
nommé juge à Oran. 

Art. 3.— Le Garde des Sceaux, Ministre de la Justice, estchargé 
de l'exécution du présent décret. 


Fait à Paris, le 9 janvier 1882. 
JuLEs GRÉVY.. 


Par le Président de la République : 
Le Garde des Sceaux, Ministre de la Justice, 
JuLes CAzoT. 
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N° 26. — Jusrice. — Nominations dans les justices de paix. 


DÉCRET DU 9 JANVIER 1882 


Le Président de la République française, 
Sur le rapport du Garde des Sceaux, Ministre de la Justice, 


DÉCRÈTE : 
Art. 4%. — Sont nommés : 


Juge de paix d'Akbou (Algérie), M. Pillault, juge de paix à 
Mondovi, en remplacement de M. Millart, qui esi nommé juge. 

Juge de paix à Mondovi (Algérie), M. Clémenti, juge de paix à 
Marengo, en remplacement de M. Pillault, qui a été nommé juge 
de paix à Akbou. 

Juge de paix à Marengo (Algérie), {M. Martin, juge de paix à 
Laghouat, en remplacement de M. Clémenti, qui est nommé juge 
de paix à Mondovi. 

Juge de paix de Laghouat (Algérie), M. Vermeil, suppléant ré- 
tribué du juge de paix du Haut-Sébaou, en remplacement de 
M. Martin, qui est nommé juge de paix à Marengo. 

Suppléant rétribué du juge de paix du Haut-Sébaou (Algérie), 
M. Gibaud (Jacques-Charles-Aténor), licencié en droit, en rem- 
placement de M. Vermeil, qui est nommé juge de paix. 

Juge de paix de Bône (Algérie), M. Aldebert, juge de paix à 
Oued-Atménia, en remplacement de M. Jourdain, démissionnaire. 

Juge de paix d'Oued-Atménia (Algérie), M. Jumilhou, juge de 
paix à Mila, en remplacement de M. Aldebert, qui est nommé 
juge de paix à Bône. 

Juge de paix de Mila (Algérie), M. Gey, juge de paix à Aïn- 
Mokra, en remplacement de M. Jumilhou, qui est nommé juge 
de paix à Oued-Atménia. 

Juge de paix d’Aïn-Mokra (Algérie), M. de la Bigne de Ville- 
neuve, suppléant rétribué du juge de paix de Jemmapes, en rem- 
placement de M. Gex, qui est nommé juge de paix à Mila. 

Suppléant rétribué du juge de paix de Jemmapes (Algérie), 
M. Prost-Dame (Joseph-Etienne-Alfred), avocat, en remplace- 
ment de M. de la Bigne de Villeneuve, qui est nommé juge de 
paix. 

Juge de paix à Nemours (Algérie), M. Husson, juge de paix à 
Takitount, en remplacement de M. Fossé, qui est nommé juge de 
paix à Takitount. 

Juge de paix à Takitount (Algérie), M. Fossé, juge de paix à 


mou 


Nemours, en remplacement de M. Husson, qui est nommé juge 
de paix à Nemours. 

Suppléant rétribuè du juge de paix du Djurjura (Algérie), 
M. Josset (Edmond), licencié en droit, en remplacement de M. Hus- 
son, qui à été nommé juge de paix. 

Suppléant rétribué du juge de paix de Boufarik (Algérie), 
M. David (Charles), licencié en droit, en remplacement de M. Gey. 
qui a été nommé juge de paix. 

Supplé- nt rétribué du juge de paix d'Akbou (Algérie), M. Le— 
cointe (Léonore), licencié en droit, en remplacement de M. Peigne,. 
non acceptant. Û 

Suppléant rétribué du juge de paix de Relizane (Algérie). 
M. Bogros (Michel}, licencié en droit, commissaire de police à 
Oran, en rempiacement de M. Panc, qui a été nommé juge de 
paix. 

Suppléant rétribué du juge de paix d'Oued-Atménia (Algérie), 
M. Cau (Alexandre-Jacques), licencié en droit, en remplacement 
de M. Granval, démissionnaire. 

Suppléant du juge de paix de Bougie (Algérie), M. Petin (Marie- 
Camille), notaire, en remplacement de M. Parès, démissionnaire. 

Suppléants du juge de paix de Berrouaghia (Algérie), places 
créées, MM. Jean (Jean-Baptiste-Jules) et Jaud dit Geaud (Jules). 

Suppléant du juge de paix d’Inkermann (Algérie), place créée, 
M. Gris (Etienne-Marius-Pétrus-Augustin). 

Suppléant du juge de paix de Djelfa (Algérie), M. Saint-Martin 
(Jean), en remplacement de M. Vincenti, démissionnaire. 

Art. ?. — Le Garde des Sceaux, ministre de la justice, est chargé 
de l’éxécution du présent décret. 


Fait à Paris, le 9 janvier 1882. 
JULES GRÉVY. 


Par le Président de la République : 
Le Garde des Sceaux, Ministre de La Justice, 
JULES Cazor. 
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N°27. — FoRÈTS. — Exploitation. — Règlementation de l’exer- 
cice des droits d'usage des indigènes dans les forêts de l'Etat. 


CIRCULAIRE À MM. LES PRÉFETS 


Alger, le 6 janvier 1882. 
MONSIEUR LE PRÉFET, 


La loi du 16 juin 1851, sur la propriété en Algérie porte 
en son article #, la disposition suivante : 

« Le Domaine de l'Etat se compose. ... ; 4° des bois et 
« forêts, sous la réserve des droits de propriété et d'usage 
« acquis avant la promulgation de la présente loi. Des 
« rêglements d'administration publique détermineront le 
« mode d'exercice des droits d'usage. » 

Les droits d'usage des populations indigènes dans les 
massifs boisés sont constatés et définis au fur et à mesure 
de la constitution de la propriété; mais l'exercice de ces 
droits n’a pas encore été réglé dans la forme légale. 

En attendant, des instructions gouvernementales ont sou- 
mis les délivrances usagères à faire aux indigènes, à une 
réglementation sommaire dictée par la nécessité de prévenir 
les exploitations abusives. 

D'après les renseignements que me fournit Al. le Conser- 
vateur des forêts, ces instructions ne seraient plus observées 
partout. 

Il est cependant indispensable pour la canservation et la 
reconstitution des massifs forestiers, déjà si éprouvés, que 
les opérations d'extraction n’y soient pratiquées qu'avec mé- 
thode et après une étude aussi complète que possible des 
points sur lesquels elles doivent porter. 

Pour cela, il est nécessaire que les délivrances usagères 
aux indigènes soient faites en bloc et à des intervalles assez 
éloignés. 

Une circulaire du 8 mars 1876 (1), fixe aux mois de mars 


(1) Alger, le 8 mars 1876. 


MONSIEUR LE PRÉFET, 

En attendant qu'il ait été statué sur le projet de loi relatif au 
rachat des droits d'usage dans les massifs boisés de l'Algérie, il 
m'a paru utile de soumettre l'exercice de ces droits à des condi- 
tions qui, tout en satisfaisant aux besoins légitimes des popula- 
tie indigènes, permettent de mettre un terme à des abus possi- 

es. 

J'ai, en conséquence, décidé qu’à l'avenir les indigènes usagers 
adresseront à l'autorité de laquelle ils relèvent, des demandes in- 
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et septembre les époques auxquelles il doit être procédé à 
l'assiette et au martelage des coupes. En effectuant ainsi 
deux exploitations par an, on peut satisfaire largement aux 


diquant la nature et la quantité des bois qui leur sont nécessaires, 
ainsi que le nom de la forêt dans laquelle ils désirent les pren- 
dre. 

Ces demandes seront vérifiées par les administrateurs locaux, 
qui les feront figurer, par douar ou fraction de douar, sur uu re- 
levé nominatif indiquant : 3 

4° Le nom des indigènes demandeurs ; 

2 Leur domicile et le nom du douar auquel ils appartiennent ; 

3° La quantité et la nature des produits dont ils ont hesoïn ; . 

4 Le nom de la forêt et du canton où il conviendrait d’effecluer 
les délivrances. us 

Ce relevé nominatif a été remplacé par un état collectif indi- 
quant en bloc, par douar-commuue ou tribu, la quantité et la na- 
ture des produits à délivrer. — Circulaire du 5 mai 1877. 

Ces états, qui devront vous être remis au 4° février et au {+ 
août de chaque année, seront transmis par vos soins, avec les 
observations dont vous jugeriez devoir les accompagner, à l'Ins- 
pecteur des forêts de la circonscription qui les rendra exécutoires, 
s'il y a lieu, et désignera les forêts où les exploitations devront être 
effectuées. é 

Dans le cas où les renseignements du service forestier démon- 
treraient l'exagération des demandes, ou bien sila possibilité de 
la forêt ne permettait pas la délivrance de la totalité des produits 
demandés, il vous en serait rendu compte et vous statuerez sur 
les mesures à adopter. 

Le service forestier procèdera dans le courant des mois de 
mars et de septembre de chaque année, à l'assiette et au martela- 
ge des coupes dont les produits sont destinés à donner salsfaction 
aux besoins des usagers, et fixera l’époque de leur exploitation 
suivant la nature des produits. 

Sur l'avis qui lui en sera donné par le service forestier, l'admi- 
nistration locale informera les indigènes du jour où ils pourront 
commencer, sous la surveillance des gardes, l'exploitation des 
bois qui leur sont nécessaires, Ils procèderont à cette exploitation 
collectivement sous la conduite du chef de la fraction, qui sera 
responsable des dégâts commis dans la coupe ou 4 l'ouïe de la 
cognée ; et-tout usager qui ne se présentera pas au jour indiqué 
pour l’abatage des bois, sera rayé de la liste et exclu, pour l’an- 
née. des délivrances autorisées. 

On ne saurait admettre que les indigènes, sous prétexte de se 
procurer les bois nécessaires à leurs besoins, puissent obtenir des 
quantités considérables des produits forestiers pour se procurer 
des bénéfices en les vendant. : 

Une trop grande facilité à consentir des délivrances usagères 
aurait pour résultat de compromettre l'avenir de nos forêts. Il se- 
rait à craindre, d'un autre côté, que lors de la réglementation ou 
du rachat des droits d'usage, les indigènes ne fussent portés à 
soulever des prétentions exagérées, en se fondant sur la tolérance 
dont l'administration aurait usé à leur égard. 

Recevez, etc. 

Le Gouverneur général, 
Général CHANZY. 


besoins des populations, tout en ménageant les ressources 
qu’offrent les forêts de l’Algérie. 

J'ai l'honneur de vous prier, Monsieur le Préfet, d'appeler 
sur ce point l'attention de MM. les Sous-Préfets, Maires ct 
Administrateurs placés sous vos ordres, et de leur prescrire 
l'exécution stricte des instructions gouvernementales du 
8 mars 4876 complètées par la circulaire du 5 mai 1877. 


Recevez, etc. 
Le Gouverneur général, 
TiIRMAN. 


N° 98. — SÉQUESTRE.— Apposition du séquestre nominatif sur les 
biens du nommè Chikh Ahmed ould Aïssa, de la fraction des 
Mérinat des Amour (Maroc). 


ARRÈTÉ DU 14 JANVIER 1882 


— 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 

Vu l'ordonnance du 30 octobre 1845; 

Vu la loi du 16 juin 1851, $ ?, article 2? ; 

Vu le Sénatus-Consulte du ?? avril 1863, art. 7; 

Attendu que le nommé Chikh Ahmed ould Aïssa, indigène de la 
fraction des Merinat, des Amour (Maroc), qui sont en hostilité 
constante avec nos Ksour du Sud-Ouest, a été reconnu propriétai- 
re d'objets mobiliers laissés par lui, eu dépôt, dans le douur- 
commune de Nezereg (Saïda); : 

Considérant qu'il y a lieu de faire applicaticr au cas particulier 
des dispositions de l’article 10 de l'ordonnance précitée qui stipu- 
le que le séquestre sera apposé sur les biens des indigènes « qui 
auront commis des actes d’hostilité soit contre les Français, soit 
coutre les tribus soumises à la France. » 

Sur les propositions du général commandant la division d'Oran; 


ARRÊTE : 
ARTICLE 4%. — [e séquestre nominatif est apposé sur tous 
les biens. meubles et immeubles, dont l'existence a été ou 
pourra êlre reconnue, en Algérie, appartenant au nommé : 


Chikh Ahmed ouid Aïssa, de la fraction des Merinat, des 
Amour (Maroc). 


ARTICLE 2. — Tous dépositaires, détenteurs, administra- 
teurs, gérants, fermiers ou locataires des biens appartenant 
à cet indigène, tous débiteurs de rentes, créances et autres 
droits incorporels relatifs aux mêmes biens sont tenus d'en 
faire la déclaration dans les trois mois qui suivront la publi- 
cation du présent arrêté. 

L’Administration des Domaines prendra la gestion des 
biens séquestrés en conformité des dispositions de l’ordon- 
pance du 34 octobre 1845. 


ARTICLE 3.— Les préfets des départements et les géné- 
raux commandant les divisions de l'Algérie sont chargés, 
chacun en ce quile concerne, de l’exécution du présent 
arrêté qui sera publié en français dans le Bulletin officiel des 
actes du Gouvernement général, eten français el en arabe 
dans Je journal le Mobacher. 


Fait à Alger, le 14 janvier 1882. 


Le Gouverneur général, 
TIRMAN. 


N° 29. — SÉQUESTRE. — Apposition du séquestre nominatif sur les 
biens du nommé Mouley Brahim de la tribu des Cheurfa, de 
Thyout. 


ARRÊTÉ DU 44 JANVIER 1882 


LJ 

Le Gouverueur général de l'Algérie, 

Vu l'ordonnance du 31 octohre 1815 ; 

Vu la loi du 16 juin 1851, $ ?, art. 22; 

Vu le Sénatus-Consulte du ?? avril 1863, art. 7 ; 

Considérant que le nommé Mouley Brahim, reconnu proprit- 
laire d’un troupeau qui avait été placé eu Azil chez le sieur Chikh 
ben Taïeb, des Oulad sidi Brahim, appartient à la fraction des 
Cheurfa, de Thyout, qui nous est ouvertement hostile, ct que, par 
suite, l'Etat est en droit de faire application,à l'encontre de cha- 
cuu des membres de cette fraction, des dispositions de l'article 10 
de l’ordonnance susvisée qui prescrit l’apposition du séquestre sur 
les biens des indigènes s’étant rendus coupablesde rébellion coutre 
la France; 

Le Conseil de gouvernement entendu, 
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ARRÊTE :: 


ARTICLE 4*.— Le séquestre nominatif est apposé sur tous 
les biens, meubles et immeubles dont l'existence a été ou 
pourra être reconnue en Algérie, appartenant au nommé 
Mouley Brahim de la tribu des Cheurfa, de Thyout. 

ARTICLE 2. — Tous dépositaires, détenteurs, administra- 
teurs, gérants, fermiers ou locataires des biens de cet indi- 
gène, tous débiteurs de rentes, créances ou autres droits in- 
corporels relatifs aux mêmes biens, sont tenus d’en faire la 
déclaration dans les trois mois qui suivront la publication du 
présent arrêté. 

L’Administration des Domaines prendra la gestion des 
biens séquestrés en conformité des dispositions de l’ordon- 
pance du 31 octobre 1845. 

ARTICLE 3.— Les préfets des départements et les géné- 
raux commandant les divisions de l'Algérie, sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrêté qui sera publié, en français, au Bulletin Officit des 
actes du Gouvernement général, et en français et en arabe au 
journal ie Hobacher. 

Fait à Alger, le 14 janvier 1882, 

Le Gouverneur général, 
TIRMAN. 


EXTRAITS ET MENTIONS 


N° 30. — ADMINISTRATION COMMUNALE. — Maires et Adjoïnts. 
— M. Blot (Charles) est nommé adjoint au maire de la commune 
de St-Cloud. 


DÉCRET DU 5 JANVIER 1882 


Par décret du Président de la République, en date du 5 
janvier 1882, rendu sur le rapport du ministre de l’intérieur, 
d’après les propositions du gouverneur général de l’Algèrie, 
M. Blot (Charles) a été nommé adjoint au maire de la com- 
mune de Saint-Cloud, pour la section de Méfessour (arron- 
dissement et département d'Oran). 
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No 32. — NATURALISATIONS 


DÉCRET DU 12 DÉCEMBRE 4881 


Par décret présidentiel du 42 décembre 1881, contresigné 
par M. le Garde des Sceaux, ministre de la Justice, ont été 
admis à jouir des droits de citoyens français, conformément 
aux dispositions du sénatus-consulte du 44 juillet 4865, Jes 
étrangers dont les noms suivent : 


DÉPARTEMENT D’ALGER 


Pape (Antoine-François-Henri), colon, né le 17 octobre 
1846 à Heusden (Pays-Bas), demeurant à Palestro. 

Tudury (Pablo), emplcyé de chemin de fer, né le 45 juillet 
1854 à El-Biar (Alger) de parents espagnols, demeurant à 
Alger. 

Dabbene (Joseph), maçon, né le 2 février 4834 à Olmeta 
(Corse) de parents italiens, demeurant à Alger. 

Michaud (Joseph-Elie-Florian), cultivateur, né le 3 mai 
1842 à Bouvernier (Suisse), demeurant à Koléa. 

Abderrahman ben Hadj Hamoud, indigène monogame, 
agent de police, né dans le courant de l’année 1838 à Alger, 
y demeurant. 

Pons (Jean-Marie), négociant, né le 44 août 1855 à Alger 
de parents espagnols, demeurant à Alger. 

Sintès (Antoine), cafetier, né le 25 mai 4850 à Alger, de 
parents espagnols, demeurant à Miliana. 


CERTIFIÉ CONFORME: 
Alger, le 17 janvier 1882. * 


Le Chef du 1* Bureau du Secréta- 
riat général, 


V. MÜLLER. 
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N°32. —"Buparrs at compres. — Report d'une somme de 186,108 
fr. 44 c. aux budgets des Ministères de l'Intérieur et des Finan- 
ces de l'exercice 1881. 


—— 


DÉCRET DU 26 NOVEMBRE 1881 


Le Président de la République française, 


Vu la loi de finances du 22 décembre 1880 portant fixation du 
budget général des dépenses de l'exercice 1881 ; 

Vu les décrets des 3 et'16 mai, 6 juillet, 7 et 17 septembre, 5 
novembre et 30 décembre 1880 portant ouverture au budget du 
Gouvernement général de l'Algérie, pour l'exercice 1880 (chap. 9, 
art. 5), de crédits spéciaux s’élevant à........,.... 1.942.221 07 
provenant de fonds de concours versés au Trésor 
au titre des soultes de rachat du séquestre ; 

Vu les décrets des 5 mars et 6 juillet 1881 portant 
report à l'exercice 1881 de sommes s'élevant à..... 358.135 10 
reconnues à cette époque comme étant demeurées 
disponibles au titre de l’exercice 1880 ; 

Vu les documents administratifs desquels il ré- 
sulte que sur le montant net des crédits de l'espèce, 


soit... ds ee Tao ne Sonnerie .... 4.584.085 97 
il n'a été employé que............ rase 1.397.977 53 
et qu'il reste un disponible de...... doses see Suds 186.108 44 


à partager entre le Ministère de l'Intérieur et celui des Finances, 
les besoins du service désignant le premier pour recevoir 150,000 
fr. et le second 36,108 fr. 44 c. ; 

Vu le décret du 26 août 1881 qui a placé les services civils de 
l'Algérie sous l'autorité directe des Ministres compétents ; 

Vu le décret du 20 septembre 1881 annulant les crédits ouverts 
au titre du service du Gouvernement général de l'Algérie pour 
l'exercice 1881, et transportant les dits crédits aux divers dépar- 
tements ministériels ; 

Vu l'article 52 du décret du 31 mai 1862 sur la comptabilité pu- 
blique ; 

Sur le rapport des Ministres de l'Intérieur et des Finances, d'a- 
près les propositions du Gouverneur général civil de l'Algérie, 


DÉCRÈTE : 


ART. 4%. — La somme de 186,108 fr. 44 c. restant dis- 
ponible à l'exercice 4880 sur les crédits spéciaux ouverts au 
chapitre 9 (article 5) du budget du Gouvernement général de 
l'Algérie par les décrets des 3 et 16 mai, 6 juillet, 7 et 47 


SÉS 


septembre, 5 novembre et 30 décembre 4880 est et demeure 
annulée au titre du dit exercice 4880. 

ART. 2. — La somme précitée de 486,108 fr. #4 c. est 
reportée aux budgets des Ministères de l’intérieur et des 
Finances de l'exercice 1881 pour être appliquée aux dépen- 
ses de colonisation, aux frais occasionnés par le fonction- 
nement des commissions de séquestre et à l'extinction des 
créances grevant les biens séquestrés. | 

Cette somme est répartie ainsi qu’il suit entre les Minis- 
tères de l’Intérieur et des Finances : 

Ministère de l'Intérieur. 
Chapitre 57. — Colonisation en Algérie. 150.000 » 
‘ Ministère des Finances. 

3° Section. — Frais de régie, de percep- 
tion et d’exploitation des impôts et revenus 
publics : 

Chapitre 80 octies. — Liquidation des 
suites de l’apposition du séquestre....... 36.108 44 


Total égal. ....... 186.108 44 


ART. 3. — Il sera pourvu aux crédits qui font l'objet de 
l’article précédent an moyen des ressources spéciales versées 
au Trésor à titre de fonds de concours provenant des soultes 
de rachat de séquestre et qui sont reportées de l'exercice 
1880 à l’exercice 4881 jusqu'à concurrence de la dite somme 
de 186,108 fr. 44 c. 

ART. 4. — Le Ministre de l'Intérieur et le Ministre des 
Finances sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret qui sera inséré au Bulletin des 
he et au Bullelin officiel du Gouvernement général de l’AI- 
gérie. 


Fait à Paris, le 26 novembre 1881, 


JULES GRÉVY. 
Par le Président de la République : 
Le Ministre des Finances, Le Ministre de l'Intérieur, 
ALLAIN TARGÉ, WaLDkCKk ROUSSEAU. 


N° 33.— COLONISATION.— Organisation des Commissions d’arron- 
dissement chargées de contrôler les projets de créations de 
centres, 


ARRÊTÉ DU 241 DÉCEMBRE 4881 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 


Vu les arrêtés des 2 avril 1846 et 31 décembre 1867, sur l'orga- 
nisation et le fonctionnement des Commissions chargées d'étudier 
les créations de centres ; 

Considérant que l'organisation de ces commissions, suffisante 
alors qu’il s'agissait de créations isolées, ne saurait répondre 
aux besoins de la situation nouvelle résultant de l'établissement 
d’un programme général de colonisation dans la région Tellienne. 

Vu la circulaire du 8 avril 1881 indiquant les conditions dans 
lesquelles ce programme era établi ; 

Sur la proposition du Secrétaire général du Gouvernement, 


ARRÊTE : 


ART. {er, — ]l est institué au siège de chaque arrondisse- 
ment, une commission qui aura pour mission de contrôler 
sur place les projets de créations de centres proposés par les 
Administrateurs des communes mixtes. 


ART. 2. — Cette commission devra établir un rapport 
spécial sur chacun de ces projets et donner son avis sur les 
points suivants : 

4° Sécurité; 

2% Salubrité ; 

3° Propriété ; 

4° Situation qui sera faite aux indigènes par le prélève- 
ment de leurs terres ; 

6° Voies de communication ; 

6° Eaux d'alimentation et d'irrigation; 

7° Commerce et industrie; 

8° Dépenses d'installation et d'acquisition de terres. 


ART. 3.— Outre ces rapports spéciaux, la commission 
devra, dans un rapport général et motivé, indiquer l'ordre 
d'urgence des créations à réaliser dans l’arrondissement. 


ART. #. — Cette commission sera composée : 

Du Sous-Préfet de l’arrondissement, président ; 

Des Conseillers généraux de l’arrondissement ; 

De l'ingénieur ordinaire des Ponts-et-Chaussées ou du 
conducteur faisant fonctions ; 
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D'un Agent du service des Domaines, le. plus élevé en 
grade de l’arrondissement ou, à grade égal, le plus ancien ; 

D'un Agent du service des Forêts, le plus élevé en grade. 
de l’arrondissentent ou, à grade égal, le plus ancien. 

ART.5. — Indépendamment des membres ci-dessus dési- 
gnés qui devront étudier toutes les créations projetées dans 
l'arrondissement, la commission s’adjoindra pour chaque 
commune mixte : 

4° L'Administrateur ; 

20 Le Médecin de colonisation ; 

3 Deux habitants notables de la commune mixte ; 

4° Le Géomètre de la circonscription. 

ART. 6.— Dans les arrondissements chefs-lieux de dé- 
partement, la présidence de la commission sera dévolue au 
Préfet ou à son délégué. 

ART. 7. — Les dispositions antérieures contraires au pré- 
sent arrêté sont et demeurent abrogées. 

ART. 8.— Les Préfets des départements d’Alger, d'Oran 
et de Constantine sont chargés, chacun en ce qui le concer- 
ne, de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Alger, le 21 décembre 1881. 
TIRMAN. 


N°34. — PROPRIÉTÉ INDIGÈNE. — Application de la loi du 26 juil- 
let 1873 dans le douar de Sinfita. 


ARRÊTÉ DB 20 JANVIER 4882 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 

Vu les articles 8 et 20 de la loi du 26 juillet 1873, relative à l'éla- 
blissement et à la conservation de la propriété en Algérie ; 

Vu la délibération du Conseil général du département d'Alger, 
eu date du 17 octobre 1877 ; 

Sur la proposition du Préfet du département d'Alger. 


ARRÊTE : 


ART. 4%, — Il sera procédé par les soins d'an commis- 
saire-enquéteur nommé par nous, aux opérations prescrites 


me le titre II de la loi du 26 juillet 4873, dans le douar de 
infita, commune mixte de Ténés, arrondissement d'Or- 
léansville, département d’Alger. 


ART. 2. — Le Préfet du département d’Alger est chargé de 
* l’exécution du présent arrêté. 


Fait à Alger, le 20 janvier 1882. 
TIRMAN. 


N° 35.— SÉQUESTRE. — Est confirmé le séquestre nominatif appo- 


sé provisoirement sûr tous les biens, meubles et immeubles ap- 
partenant à divers iadigènes de l'annexe d’Aflou et du cercle de 
Géryville (département d'Oran). 


ARRÊTÉ DU 44 JANVIER 1882 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 


Vu l'ordonnance du 31 octobre 1845 ; 

Vu la loi du 16 juin 1851, 8 2, article 22 ; 

Vule Sénatus-Consulte du 22 avril 4863, art. 7 ; 

Vu l'arrêté du Général commandant la division à Oran, en date 
du 29 octobre dernier, apposant le séquestre provisoire sur les 
biens d’un certain nombre d’indigènes de l’annexe d’Aflou et du 
cercle de Géryville (département d'Oran) ; 

Considérant que ces indigènes, dénommés à l’article 1° ci-après, 
ont abandonné leur territoire pour se joindre aux conlingents in- 
surgés à la suite de Bou-Amema, et qu'ils se sont ainsi rendus 
coupables des actes de rébellion et d’hostilité prévus par l’article 
10 de l'ordonnance précitée dont il y a lieu, dès lors, de leur faire 
application ; ; 

Sur les propositions du Général commandant la division à Oran; 

Le Conseil de gouvernement entendu, 


ARRÊTE : 


ART. 4 — Est confirmé le séquestre nominatif apposé 
provisoirement par l'arrêté sus-visé de M. le Général com- 
mandant la division à Oran, du 29 octobre dernier, sur tous 
les biens meubles et immeubles dont l’existence a été ou 
pourra être reconnue en Algérie, appartenant aux indigènes 
dont les noms suivent : 
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Tribu de Brezina, Ksar des Ouiad-Sidi-Kaddour. 
Si Kaddour ben Naïmi. 
Si Kaddour ben Mohammed, 
. Si ben Amer ben Djelloul. 
Si bou Beker ben Mohammed. 
Si M'hammed ben Mohammed. 
Cheikh ben Mounir. 
Les Oulad Sidi bou Amama ben Kaddour. 
Si bou Haous ben Attalah. 
Douar de Fethaith. 
9. El Arbi ben Hamza. 
0. Eddin ben Djilali. 
Tribu de Rezeigat, douar des Oulad Zenasna. 
41. Kouïder ben Cheikh Khel et Kech. 
Tribu Oulad Aïssa Gueraridj, douar Rouaja. 
12. Maamar ben Djilali. 
Douar des Oulad Medara. 
43. Bouzid ben Brahim. 
Douar des Oulad el Breitat. 
14. Eddin ben Ahmed. 
Douar des Oulad EI Kehal. 
45. Mohammed ben Ramdan. 
16. Miloud ben Brahim. 
Douar des Oulad Ahmed. 
17. Abdelkader ben Tamara. 
Douar des Oulad El Kehal. 
18. Miloud ben Attalah. 
49. Bou Alam ben Attalah. 
20. Nasseur ben Guenacha. 
21. Ali bel Madhi. 
Tribu de Mecheria, douar de Ksar Mecheria. 
22. Chikh ben Salem. 
Tribu de Brezina, Ksar de Brezins. 
23. Ahmed ben Salem Khalifa. 
24. Abdelkader bou Haous. 
25. Mohammed ben Rabah. 
26. Kaddour ben Cherif. 
27. Mohammed ben Kaddour El Djeïdel. 

ART. 2. — Tous dépositaires, détenteurs, administra- 
teurs, gérants, fermiers ou locataires des bions de ces in- 
digènes, tous débiteurs de rentes, créances et autres droits 
incorporels relatifs aux mêmes biens sant tenus d'en faire la 


LDHPI EUR = 


2-49 = 


déclaration dans les trois mois qui suivront la publication 
du présent arrété. 

L'Administration des Domaines prendra la gestion des 
biens séquestrés en conformité des dispositions de l’ordon- 
nance du 31 octobre 1845. 

ART. 3. — Les Préfets des départements et les Généraux 
commandant les divisions de l'Algérie sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui 
sera publié, en français, au Bulletin officiel des actes du Gou- 
vernement général de l'Algérie, et en français et en arabe, 
au journal le Mobacher. 


Fait à Alger, le 14 janvier 1882. 
TIRMAN. 


N° 36.— SÉQUESTRE. — Est confirmé le séquestre nominatif apposé 
provisoirement sur tous les biens, meubles et immeubles appar- 
tenant à divers indigènes du cercle de Géryville, département 


d'Oran. 


ARRÊTÉ DU 44 JANVIER 4882 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 


Vu l'ordonnance du 31 octobre 1845 ; 

Vu la loi du 16 juin 1851, 8 2, article 22, 

Vu le Sénatus-Consulte du 22 avril 1863, art. 7; 

Vu l'arrêté du Général commandant la division à Oran, en date 
du 3 novembre dernier, apposant le séquestre provisoire sur tous 
les biens appartenant à un certain nombre d’indigènes du cercle 
de Géryville, département d'Oran ; 

Considérant que ces indigènes, dénommés à l'article 1° ci-après, 
ont abandonné leurs cantonnements pour se joindre aux contin- 
geuls insurgés à la suite de Bou-Amema et qu’ils se sont ainsi 
rendus coupables des actes de rébellion et d’hostilité prévus par 
l'art. 10 de l’ordonnance précitée, dont il y a lieu, dès lors, de leur 
faire application ; ‘ 

Sur les propositions du Général commandant la division à Oran; 


Le Conseil de gouvernement entendu, 
f 
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ARRÊTE : 


Arr. {*.— Est confirmé le séquestre nominatif apposé 
provisoirement par l’arrêté sus-visé de M. le Général com- 
mandant la division à Oran, du 3 novembre dernier, sur tous 
les biens meubles et immeubles dont l'existence a été ou 
pourra être reconnue, en Algérie, comme appartenant aux 
indigènes dont les noms suivent : 
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Tribu des Derraga Gharaba. 


. Taleb Miloud ben Mohammed. 

. El hadj Ali ben Taïeb Chikh. 

. Taïeb ould Abd El Djebar. 

. El hadj Mostefa bel hadj Mohammed. 


Tribu des Oulad Ziad Gharaba. 


. Maachou ben Amer. 
. Hadj Ahmed ben Amor. 
. Ben Amer bel Hadj. 


Tribu des Akerma. 


Bou Dahli bel hadj. 


. Aled Rekader bel Otbi. 


Tribu des Oulad Ziad Gharaba. 


. Guetaf benÿAhmed. 
. Bel Lahoual. 


Tribu des Oulad Aïssa Gueraridj (Brezina). 


Taleb ben Mohammed. 
Bek bach ben Salem. 


. Mohammed ben Tabah. 
. Amor ben Amor, 

. Chikh ben Guenacha. 

. Mohammed ben Chérif. 
. Djelloul ben Azouz. 

. Hamsu ben Chikh. 


Abd-el-Kader ben Zameïd. 


. Zeïd ben bou Sif. 

. Mohammed ben bou Haous. 
. Toubhami ben Kaddour. 

. Bou Alam ben Chikh. 

. Brahim ben Rechna. 

. Mohammed ben Ramdan. 


Tahar ben bou Yaber. 


. Mohammed ben Attalah. 
. Naceur ben Guenacha. 


ART. 2.— Tous détenteurs, dépositaires, administrateurs, 
gérants, fermiers oulocataires des biens de ces indigènes, 
tous débiteurs de rentes, créances et autres droits incorpo- 
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rels relatifs aux mêmes biens sont tenus d’en faire la décta- 
ration dans les trois mois qui suivront la publication du 
présent arrêté. 

L'Administration des Domaines prendra la gestion des 
biens séquestrés en conformité des dispositions de l’ordon- 
pance du 34 octobre 4845. 


ART. 3. — Les Préfets des départements et les Généraux 
commandant les divisions de l’Algérie, sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui 
sera publié en français au Bulletin Officiel des actes du Gou- 
vernement général, et en français et en arabe au journal le 
Mobacher. 


Fait à Alger, le 14 janvier 1882. 


TIRMAN. 


N° 37. — SÉQUESTRE. — Est confirmé le séquestre nominatif ap- 
posé provisoirement sur tous les biens meubles et immeubles 
appartenant à huit indigènes de l’annexe d'Aflot. 


ARRÊTÉ DU 44 JANVIER 1882 


Le Gouverneur général de l’Algérie, 


Vu l'ordonnance du 31 octobre 1845 ; 

Vu la loi du 16 juin 1851, $ 2, article 22 ; 

Vu le Sénatus-Consulte du 22 avril 1863, article 7 ; 

Vu l'arrêté de M. le Général commandant la Division à Oran, 
en date du 10 octobre dernier, apposant le séquestre provisoire 
sur les biens d’un certain nombre d’indigènes des Makena et Ou- 
lad-Sidi-Tifour, annexe d’Aflou, département d'Oran ; 

Considérant que ces indigènes, dénommés 4 l’article 1° ci-après, 
ont abandonné leurs cantonnements pour se joindre aux contin- 
gents insurgés à la suite de Bou-Amema ; qu’ils se sont ainsi ren- 
dus coupables des actes d’hostilité et de rébellion prévus par l'ar- 
ticle 10 de l’ordonnance sus-visée dont il y a lieu, dès lors, de leur 
faire application ; 

Sur les propositions du Général commandant la division à Oran; 

Le Conseil de Gouvernement entendu, 


ARRÈTE : 


ART. fe. — Est confirmé le séquestre nominatif apposé 
provisoirement par l'arrêté sus-visé de M. le Général com- 
mandant la division à Oraa, du 40 octobre dernier, sur tous 
les biens meubles et immeubles dont l'existence a été ou 
pourra étre reconnue, en Algérie, appartenant aux indigènes 
dont les noms suivent : 

Tribu des Makena, douar de Rouadja. 

4. Kaddour ben Brahim. 

Douar des Oulad-Ali. 
2. Djoudi ben El-Bar. 
3. Bou Douaïa ben Adda. 
Douar de Rouadija. 
4&. Tifour ben Ameur. 
Douar des Oulad El Hadj. 

5. M'hamed ben Tifour. 

Douar des Oulad ben Abdallah © 

6. El Habib ben Adjela. 

7. Hamza ben Ali. 

Tribu des Oulad Sidi-Tifour, Douar de Thiaïba. 

8. Djilali ben Larbi. 


ART. 2. — Tous dépositaires, détenteurs, administrateurs, 
gérants, fermiers ou locataires des biens appartenant à ces 
indigènes, tous débiteurs de rentes, créances et autres droits 
incorporels relatifs aux mêmes biens, sont tenus d'en faire 
la déclaration dans les trois mois qui suivront la publication 
du présent arrêté. 

L'Administration des Domaines prendra Ja gestion des 
biens séquestrés en conformité des dispositions de l’ordon- 
nance du 24 octobre 1845. 


ART. 3. — Les Préfets des départements et les Généraux 
commandant les divisions, sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera pu- 
blié en français au Bulletin Officiel des actes du Gouverne- 
ment général de l’Algérie, et en français et en arabe, au 
journal le Mobacher. 


Fait à Alger, le 14 janvier 1882. 


TIRMAN, 
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No 38. — SÉQUESTRE.— Est confirmé le séquestre nominatif apposé 
provisoirement sur tous les biens, meubles et immeubles appar- 
tenant à cinq indigènes du ksar Bou Allam, annexe d’Aflou, 
département d'Oran. 


ARRÊTÉ DU 44 JANVIER 4882 


Le Gouverneur général de l’Algérie, 


Vu l’ordonnance du 31 octobre 1845 ; 

Vu la loi du 16 juin 1851, $ 2, article 22 ; 

Vu le Sénatus-Consulte du 22 avril 1863, art. 7 ; 

Vu l'arrêté de M. le Général commandant la [division à Oran, 
du 11 octobre dernier, apposant le séquestre provisoire sur les 
biens appartenant à 5 indigènes du Ksar-Bou-Allam, annexe 
d’Aflou, département d'Oran, qui ont pris part au mouvement in- 
surrectionnel du sud-ouest, en s’unissant aux contingents de 
Bou-Amema ; 

Considérant que ces indigènes, dénommés à l'article 1‘ ci-après, 
se sont ainsi rendus coupables des actes d’hostilité prévus par 
l’article 10 de l'ordonnance précitée, dont il y a lieu, dès lors, de 
leur faire application ; 

Sur les propositions du Général commandant la Division à 
Oran ; 

Le Conseil de Gouvernement entendu, 


ARRÊTE : 


AnT. 4. — Est confirmé le séquestre nominatif apposé 
provisoirement par l'arrêté sus-visé de M. le Général com- 
mandant la division à Oran, en date du 46 octobre 1881, 
sur tous les biens meubles et immeubles dont l'existence a 
été ou pourra être reconnue, en Algérie, comme apparte- 
nant aux indigènes de l’annexe d’Aflou, dontles noms sui- 
vent : 

Ksar Bou Allam. 


4° Ahmed ben Serhan ; 

2% Mohammed ben Kaddour ; 

3 M'hammed ben Maamar ; 

4 Mohammed ben Djellah ; 

5° Djelloul ben Otsman. 

ART. 2.— Tous dépositaires, détenteurs, administrateurs, 
gérants, fermiers ou locataires des biens de ces indigènes, 
tous débiteurs de rentes, créances ou autres droits incor- 
porels relatifs aux mêmes biens, sont tenus d’en faire la 
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déclaration dans les trois mois qui suivront la publication 
duprésent arrêté. 

L’Administration des Domaines prendra la gestion des 
biens séquestrés, en conformité des dispositions de l’ordon- 
pance du 34 octobre 4845. 

Arr. 3. — Les Préfets des départements et les Généraux 
commandant les divisions de l’Algérie, sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui 
sera publié en français au Bulletin Officiel des actes du Gou- 
vernement général de l'Algérie et, en français et en arabe, au 
journal le Mobacher. 


Fait à Alger, le 14 janvier 1882. 


TIRMAN. 


N° 39. — NATURALISATIONS, 


DÉCRET DU 42 DÉCEMBRE 48814 


Par décret Présidentiel du 12 décembre 1881, contresigné 
par M. le Garde des Sceaux, ministre de la Justice, ont été 
admis à jouir des droits de citoyen français, conformément 
aux dispositions du Sénatus-Consulte du 14 juillet 4865, 
les étrangers dont les noms suivent : 


DÉPARTEMENT D’ALGER 


Zini (Adolphe), maçon, né le 14 décembre 1842 à Cuis- 
tello (Italie), demeurant à Palestro. 

Alarcon (Joseph-Antoine), marin, né le 30 mai 14855 à 
Alger, de parents espagnols, demeurant à Alger. 

La dame Cabot (Caroline-Joséphine-Marie), veuve de 
Diaz (Francisco-Juan-Manuel-Joseph-Miguel), sujet espa- 
gool, nés le 24 juin 1857 à Alger, d’un pére espagnol, de- 
meurant à Alger, est naturalisée française. 

La dame Matos (Maria de los Dolorës), veuve de Cabot 
{Sébastien-José-Gabriel-Buenaventura), sujet espagnol, ci- 
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garière, née le 21 avril 4833 à Tanger (Maroc), d'un père 
portugais, demeurant à Alger, est naturalisée française. 

La dame Turot (Marie-Dolorès), sœur de la doctrine chré- 
tienne, née le 28 juillet 1852 à Ste-Marie de Vidreras (Espa- 
gne), demeurant à la Bouzaréa, est naturalisée française. 


DÉPARTEMENT D'ORAN 


Deubel (Joseph), boulanger, né le 27 février 4854 à Soultz- 
mart (ci-devant Haut-Rhin), demeurant à Zemmora. 

Abraham ben Hamou, monogame, négociant, né en 1851 
à Tétuan (Maroc), demeurant à Oran. 

Richarte (Manuel-José), journalier, né le 4 janvier 1854 à 
Oran, de parents espagnols, demeurant à Oran. 

Ben Hallouel ben Sliman, indigène monogame, proprié- 
taire, né en 4835 à Mascara (Oran), demeurant à Tiaret. 


Riccio (Dominique), marin, né le 7 octobre 4853 à Pro- 
cida (ltalie), demeurant à Oran. 


Taricco (Antoine-Jean), cultivateur, n6 le 14 janvier 4849 
à Saluces (Italie), demeurant à Telagh. 

Ramos (José-Joachim), cultivateur, né le 18 juin 1848 à 
Lubrine (Espagne), demeurant à Mazagran. 

Taïeb ben Taïeb, indigène algérien, monogame, négociant, 
né en 1847 à Stitten (Oran), demeurant à Frenda. 


DIVISION D'ORAN 


Lao bel Boutera, soldat de 2 classe au 2° régiment de 
tirailleurs algériens, né vers 4830 à Foudja (Désert). 


DÉPARTEMENT DE CONSTANTINE 


Franceschini (Xavier), maçon, né le 26 mars 1842 à Gatti 
de Vivario (Corse), de parents italiens, demeurant à Bône. 

Rielli (François), journalier, né le 3 avril 4843 à Caica- 
toggio (Corse), de parents italiens, demeurant à Bône. 

Meyer (Joseph), employé de commerce, né le 7 février 1846 
à Renguer (Duché de Bade), demeurant à Jemmapes. 

Russo (Giovanni-Francesco-Salvator), journalier, né le 23 
décembre 1852 à Casamicciola (Italie), demeurant à Phi- 
lippeville. 

Vandazzo (Salvator), maçon, né le 20 septembre 1845 à 
Usticia ({talie), demeurant à La Calle. 

Geiger (Conrad), cultivateur, né le 12 avril 4843 à Lands- 
maon (Bavière), demeurant à Penthièvre. 


Metzinger (Emile), cultivateur, né le 10 mai 4858 à Guo- 
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laat bou Sba (Constantine), de parents allemands, demeu- 
rant à Guelaat bou Sba. , 

La dame Muscat (Catherine), religieuse de la doctrine 
chrétienne, née le 21 janvier 4853 à La Calle (Constantine), 
de parents anglo-maltais, demeurant à El-Ouricia, est natu- 
ralisée française. 


LA 


CERTIFIÉ CONFORME: 
Alger, le 22 janvier 1882. * 


Le Chef du 1” Bureau du Secréta- 
riat général, 


V. MÜLLBR. 


* Cotte date est colle de ls réception du Büocterin au Secrètarist général du 
ernement, | 


Gouv 


Alger.  Vyn. de l'Assesiation ouvrière, P, Fontasa et C, 
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40 }27 janv. 188? ADMINISTRATION CENTRALE. — M. Du- 
rieu, Secrétaire général de la pré- 
fecture de Seine-et-Oise, est nom- 
mé Secrélaire général du Gouver- 
nement général de l'Algérie. — 
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trois classes de chef de bureau de 
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DATES ANALYSE 


26 janv. 1882 ADHINISTRATION COMMUNALE. — Sont 
clarés d'utilité publique les tra- 

es d'alignement à exécuter dans 

la place de l'Orangerie, à Blida. —| 

ARRÊTÉ .s.ssses RES eme ee 


28 —  — |— Id. — Communes mixtes. — Divi- 
sion de la commune mixte de Chà- 
teaudun’du-Rhumel en 13 sections. 
= ARRÊTÉ, 5.255 st éscoscsveete Dee 


TRAVAUX PUBLICS. — Chemins de fer 
algériens. — Approbation des tra- 


vaux à exécuter par la compagnie 
des chemins de fer de Paris à Lyon 
à la Méditerranée sur son réseau 
algérien. — DÉCRET......... asso 


19 —  — |PORÊTS. — Incendies. — Application 
$ dela responsabilité collective à di- 
vers indigènes du.douar de Che- 
uoua. (commune de Cherchel). 
ARRÊTÉ... esssesoscre. dinde 
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2 — — COLONISATION. — Circulaire adressée 
- les Préfets d'Alger, d'Oran 

; de Constantine RC ET Le 

26 — — | Circulaire adressée à MM. les Pré- 
ee d'Alger, d'Oran et de Constan- 
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2 févr. 1882] — Circulaire adressée à MM. les Pré- 
fets d'Alger, d'Oran et de Constan- 
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18 janv. 1882 EXTRAITS ET MENTIONS. — Consxirs 
21 PRÉFECTURE.— sorTnEMon des 


30 déc. 1881|— ADMINISTRATION DÉPARTEMENTA- 
LE. — Persannel.— Nominations 
dans ie personnel des préfectures 
d'Alger et d'Oran. — ARRÊTÉ... 


24 —  — |-— DOMAINE DÉPARTEMENTAL. — Con- 
cession gratuite de divers immeu- 
bles domaniaux au JR per Een 

i d'Oran. _— DÉCRET. ./.. 2srpssvrsss 
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20 déc 


25 janv. 1882]EXTRAITS ET MENTIONS. — ADMiNis- 


. 1881 
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ANALYSE 


TRATION COMMUNALE. — Concession 
provisoire à la commune de Guelma 
d'une partie des eaux d’Aïn-Kerma 
pour l'alimentation du village de 
l'Oued-Touta.— ARRÊTÉ 


— Id. — La commune mixte de Cas- 
saigne est autorisée à céder le lot 
n° 105 du plau de Renault. — ARR, 


— Id. — Maires et adjoints. — No- 
mination d’un adjoint au maire de 
la commune de St-Cloud. — DÉCRET 


— Id. — Sapeurs-Pompiers. — No- 
miuation d’un sous-lieutenant com- 
mandant la subdivision des sapeurs- 
pompiers de Khenchela. — DÉCRET. 


— ASSISTANCE PUBLIQUE. — Hôpi- 
taux. — Concession gratuite de 
divers immeubles domaniaux à 
l'hôpital civil d’Ain-Témouchent.— 
DÉCRET: semis eme case Mae 


— EMPRUNTS. — Autorisation accor- 
dée à 4 douars et 4 fractions de tri- 
bus de la commune mixte de l'Oued 
Zenati, pour contracter un em- 
prunt de 105,000 fr. — ARRÊTÉ..... 


— TRAVAUX PUBLICS. — Chemins de 
fer.—Est pronoucée l'expropriation 
pour cause d'utilité publique des 
terrains nécessaires à l'établisse- 
ment du chemin de fer d’Arzew à 
Saida. — ARRÊTÉ. ...ssssssosurese 


— Id. — Mines. — Concession des 


mines de zinc, plomb et autres mé- 
taux connexes de R’arbou à la So- 
ciété Rouquier et Cie. — DÉCRET... 
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N° 40. — ADMINISTRATION CENTRALE. — M. Durieu, Secrétaire 
général de la Préfecture de Seine-et-Oise, est nommé Pesrstaine 
général du Gouvernement général de FAlgérie. 


DÉCRET DU 97 JANVIER 1882 


Le Président de la République française, 
Sur le rapport du Ministre de l'Intérieur, d'après les proposi- 
tions du Gouverneur général civil de l'Algérie, 
DÉCRÊTE : 


. AnT. 49. — M. Durieu, Secrétaire général de la Préfecture 
de Seine-et-Oise, est nommé Secrétaire général du Gou- 
vernement général de l'Algérie, en remplacement de M: Mar-. 
tin (Emile), appelé à d’autres fonctions. 

ART. 2. — Le Ministre de l’intérieur est chargé de lexé- 

“cution du présent décret. 
Fait à Paris, le 27 janvier 1882. 


JULES GRÉVY. | 


‘Par le Président de la République : 
Le Ministre de l'Intérieur, 
WALDECK-ROUSSEAU. 


N° 41. — ADMINISTRATION DÉPARTBMENTALE. — Personnel, — 
"Les traitements des trois classes de chefs de bureau de préfec- : 
.ture sont modifiés. 


ARRÊTÉ DU 34 DÉCEMBRE 1881 


ss 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 


“Vu l'arrêté gouvernemental du 12 janvier 1874, figant à nouveau 
le taux des traitements attribués par l'arrêté réglementaire du 16 
avril 1862 aux employés de tous grades dê l'administration dépar- 
tementale de l'Algérie ; 

Vu les vœux émis par le Conseil supérieur de gouvernement 
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dans ses sessions de novembre 1878, décembre 1879 et décembre 
1830, vœux tendant à ce que les traitements des chefs de bareau 
de préfecture soient élevés aux taux des traitements dont jouissent 
les sous-chefs de bureau de l'administration centrale de l'Algérie ; 

Vu les délibérations prises dans le même but par les Conseils 
généraux des trois départements de }'Algérie ; 

Sur le rapport du Secrétaire général du Gouvernement, 

ARRÊTE : 

Arr. 4, — Est et demeure rapporté l’article 2 de l'arrêté 
sus-visé du 42 janvier 4874, qui stipulait qu’un traitement 
exceptionnel de six mille francs (6,000 fr.), pouvait être 
alloué aux chefs de bureau de 4° classe comptant cinq an- 
nées d'exercice dans ce grade et que les besoins du service 
commandaient de maintenir dans les préfectures. 

ART. 2. — Les trois classes de chefs de bureau créées par 
l'arrêté précité sont maintenues. 

Le traitement attaché à chacune de ces classes est fixé 
ainsi qu’il suit : 

Première classe : six mille francs (6,000 fr.). 

"Deuxième classe : cinq mille cinq cents francs (5,500 fr.). 

Troisième classe : cinq mille francs (5,000 fr.) 

L'ancienne troisième classe (4,500 fr.) de ces employés 
supérieurs sera supprimée par voie d'extinction. 

ART. 3. — Sont rapportées toutes les dispositions anté- 
rieures, contraires au présent arrêté. 

ART. #. — Le Secrétaire général du Gouvernement et les 
Préfets des départements sont chargès, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié 
au Bulletin officiel du Gouvernement général. 


Fait à Alger, le 31 décembre 1881. 
TiRMAN. 


N° 42. — ADMINISTRATION COMMUNALE. — Sont déclarés d’ulilité 
publique les travaux d’alignement à exécuter dans la place de 
l'Orangerie, à Blida. 


ARRÊTÉ DU 26 JANVIER 4882 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 
Vu la délibération, en date du 7 avril 1880, par laquelle le 
Conseil municipal de Blida a demandé l'autorisation de mettre à 
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exécution les alignements de la place de l'Orangerie, au droit de 
la maison appartenant aux héritiers Noël Pillat ; 

Vu l'arrêté ministériel du 5 septembre 1859, portant fixation des 
alignements et des nivellements de cette ville; 

Vu les insertions et.les publications faites; 

Vu le plan des lieux; 

Vu le procés-verbal de l'enquête de commodo et incommodo à 
laquelle il a été procédé ; 

Vu l'avis du conseil de Préfecture du département d’Alger, en 
date du 10 juin 1880 ; 

Vu le titre IV de l'ordonnance du 1°’ octobre 1834, le titre IV de 
la loi du 16 juin 1851 et le décret du 8 septembre 1859, concer- 
nant l’expropriation pour cause d'utilité publique en Algérie; 

Le conseil de Gouvernement entendu, 


ARRÊTE : 


ART. 4*. — Sont déclarés d'utilité publique les travaux 
d’alignement à exécuter dans la place de l’Orangerie, à 
Blida. 


ART. 2. — Le Préfet du département d’Alger est chargé 
de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Alger, le 26 janvier 1882. 
TIRMAN. 


N° 43. — ADMINISTRATION COMMUNAL. — Communes mixtes. — 
Division de la commune mixte de Châäteaudun-du-Rhumel en 
43 sections. N 


ARRÊTÉ DU 28 JANVIER 14882 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 


Vu les arrêtés du 31 mai 1868 et 24 novembre 1871 sur l’orga- 
nisation des communes mixtes en Algérie ; 

Vu l'arrêté du 22 juillet 1874 sur la composition des commissions 
municipales de ces communes : 

Vu la proposition du Préfet du département de Constantine ; 

Le Conseil de gouvernement entendu, 


ARRÊTE : 
ART. 4%, — La commune mixte de Châteaudun-du-Rhu- 


a 


mel (département de Constantine), est divisée en 43 sections, 
savoir : 

4o Les centres de population européenne de Chateandun- 
du-Rhumel, de Moulin-Gassiot, le territoire d'Oued-Dekri 
et les azels Bled Khadem et de Djeblah ; 

2 Le centre de population européenne d’Ain-Melouk ; 

3 Le centre de population européenne de St-Donat et Les 
fermes de Merdj-El-Harris; 

4° Le douar d’Ouled-Zerga ; 


5° —  d'Onled-El-Arbi ; 

6° — d'Ouled-El-Haïf ; 

T° —  d'Ouied-El-Brana ; 

8° —  d’Ouled-bou-Aoufan,; 
9 — de Meghalsa ; 

40° —  d'Aïoun-El-Hadjez; 
140  — de Ras-Seguin ; 

12 — deTim-Tilacin ; 

13° — de Zaouïia-ben-Zaroug. 


ART. 2. — La Commission municipale de cette commune 
mixte se composera de 47 membres, savoir : 

4° L'administrateur, président, ou, à son défaut, en cas 
d'absence ou d’empêchement, l’adjoint à l'administrateur ; 

2° 3 adjoints français ; 

3° 3 membres français (2 pour la 4'° section et 4 pour la 


, . 
4 10 membres indigènes qui rempliront les fonctions 
d’adjoint dans leurs sections respectives. 


ART. 3. — Le Préfet du département de Constantine est 
chargé de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Alger, le 28 janvier 1882. 
TirMaN. 


N° 44. — TRAVAUX PUBLICS. — Chemins de fer algériens. — 
Approbation des travaux à exécuter par la Compagnie des Che- 
mins de fer de Paris à Lyon et à la Méditerranée sur son réseau 
algérien. à 


DÉCRET DU 2 JANVIER 1882 


——— 


Le Président de la République française, 


OÈ = 


Sur le rapport du Ministre des Travaux publics, et la proposi- 
tion du Gouverneur général civil de l'Algérie ; 

Vu la loi et le décret ju 11 juia 1863, approuvant la convention 
passée le 1° mai précédent, entre l'Etat et la compagnie des che- 
mins de fer de Paris à Lyon et à la Méditerranée, pour l’exëcu- 
tion et l'exploitation de diverses lignes en Algérie, ensemble cette 
convention et le cahier des charges y annexés, 

Vu, notamment, le paragraphe 7 de l’article 8 de la dite conven- 
tion, lequel est ainsi concu : 

< Toutefois, après l'expiration de ce délai de cinq ans, la com- 
» pagnie pourra être autorisée, s’il y à lieu, par décrets délibérés 
» en Conseil d'Etat, à ajouter aux dits comptes pour l'exercice 
» du droit de partage des benéfices, les dépenses faites pour 
» l'exécution des travaux qui seraient reconnus être de premicr 
» établissement. » 

Vu le décret du 20 septembre 1863, qui détermine les justifica- 
tions à faire par la compagnie, en ce qui concerne l'application de 
la garantie d'intérêt accordée par l'Etat pour les dites lignes, et 
notamment l'article 5 du dit décret ; 

Vu les projets présentés et demandes faites par la compagnie 
des chemins de fer de Paris à Lyon et à la Méditerranée pour 
que divers travaux à exécuter sur son réseau algérien soient ap- 
prouvés par décret délibéré en Conseil d'Etat, conformément aux 
stipulations de l’article 5 sus-mentionné du décret du 20 septem- 
bre 1863 ; 

Vu le dossier de l'instruction à laquelle les dits projets ont été 
soumis, et, notamment les avis du conseil général des Ponts-et- 
Chaussées du 9 novembre 1881 ; 

Vu le décret du 30 juin 1876 ; 

Le conseil d'Etat entendu, 


DÉCRÈTE : 


ART. 1%. — Sont approuvés les travaux à exécuter par 
la compagnie des chemins de fer de Paris à Lyon et à la 
Méditerranée, sur son réseau algérien, conformément aux 
projets suivants : 


Ligne d'Alger à Oran. 
L Projet de modifications à apporter aux voies de Ja gare 
du Gué-de-Constantine, présenté le 2 août 1884, avec nn 
détail estimatif montant à............. sos. 2,200 


IT. Projet d'établissement d’un pont à bascule 
et d’une grue de chargement à la gare de l'Oued- 
Riou, présenté le 16 mai 1884, avec un détail esti- 
matif montant à......,...,... Sienne eine 11.400 


d'ouverture sous la rampe d'accés du passage à 
niveau n° 491, présenté le 8 septembre 4881, avec 


me Gites 


un détail estimatif montant à......,.,,....., re 400 


0 


IV. Projet de construction d’une maisonnette 
pour le logement d’un homme d’équipe à l'arrêt 
des salines, présenté le 8 juin 4881, avec un détail 
estimatif montant à. .................,.,.,.. . 2.500 


Ligne de Philippeville à Constantine. 


[. Projet d'aménagement d’une partie du pre- 
mier étage du bâtiment des voyageurs pour le loge- 
ment d’un facteur à la gare du Col des Oliviers, 
présenté le 24 juin 4884, avec un détail estimatif 
MONIANT Ass resrr au RuS nana cobeUr OUR 1.350 


IL. Projet d'installation d’un compteur sur la 
conduite d’eau alimentaire de la gare de Constanti- 
ne, prèsenté le 22 juin 1881, avec un détail 
estimatif montant à............. RE EEE 300 


Ensemble. ............ 47.750 


Les dépenses faites pour l'exécution de ces projets seront 
ajoutées, mais seulement pour l'exercice du droit de par- 
tage des bénéfices, au compte général de premier établisse- 
ment des lignes du réseau algérien, conformément à la 
convention du 4* mai 1863, approuvée par les loi et décret 
du 41 juin suivant et à l'article 5 du décret du 20 sep- 
tembre 1863. 


ART. 2. — Le Ministre des Travaux publics est chargé 
de l'exécution du présent décret qui sera inséré au Bulletin 
des lois. 


Fait à Paris, le ? janvier 1882. 


JULES GRÉVY. 


Par le Président de la Républiqne, 
Le Ministre des Travaux publics, 
D. RayNaL. 
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N° 45. — FoRÊTs. — Incendies. — Application de la responsabi 
lité collective à divers indigènes du douar de Chenoua (commu- 
ne de Cherchel). 


ARRÊTÉ DU 49 JANVIER 1882. 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 


Vu la loi du 17 juillet 1874, relative aux mesures à prendre en 
vue de prévenir et de réprimer les incendies dans les régions boi- 
sées de l’Algérie ; 

Considérant qu’il résulte de l'enquête à laquelle il a été procèdé 
à la suite des incendies survenus, les 19 et 27 juillet dernier, dans 
la forêt domaniale de Bou Rouïss (commune de Cherchel, dépar- 
tement d'Alger) et dans la partie de cette forêt appartenant à la 
Société Reboul et Bénéguet, que l'incendie doit être attribué à la 
malveillance et que les indigènes du douar-commune du Chenoua 
ont fait preuve de mauvaise volonté pour l’éteiadre ; 

Considérant que ces indigènes ont ainsi encouru la responsabi- 
lité collective prévue par les articles 5 et 6 de la loi sus-visée du 
11 juillet 1874; 

Vu les procès-verbaux, rapports et propositions du service des 
forêts et de l'autorité administrative locale, les chefs indigènes in- 
téressés préalablement entendus par la dite autorité ; 

Vu les propositions formulées par le Préfet du département 


d Alger ; 
Le Conseil de Gouvernement entendu, 
ARRÊTE : 
ART. 4%. — Une amende de deux mille neuf cent neuf 


francs trente centimes (2,909 fr. 30), égale à la moitié du 
principal des impôts leur incombant au titre de l’exercice 
1881, est imposée par application du principe de la respon- 
sabilité collective, aux indigènes du douar du Chenoua 
(commune de Cherchel, arrondissement d’Alger), à raison 
des incendies survenus, les 49 et 27 juillet dernier, dans la 
forêt domaniale de Bou Rouïss. 


ART. 2.— Le recouvrement de cette amende dont les chefs 
collecteurs ne recevront aucune part, sera effectué au prorata 
de l’ensemble des impôts, en principal, afférents à chaque 
habitant du douar dont il s’agit, par le service des contri- 
butions diverses. 


. ART. 3. — Sont exemptés du paiement de l'amende, les 44 
indigènes du Chenoua qui ont pris part à l'extinction du feu, 
et qui sont dénommés en l’état annexé au présent arrété, 


ART. 4. — Par application des prescriptions de l’art. 7 de 
la loi du 17 juillet 4874, le pâturage est interdit, pendant 
une période de dix années, sur toute l’étendue de la forêt 
domaniale et particulière de Bou Rouïss. 

Les perches brûlées ne pourront être vendues aux colons 
et aux indigènes des communes de Marengo, Cherchel et 
Meurad, qu’à double tarif. 


ART. 5. — Le Préfet du département d’Alger, le service 
des Contributions diverses et celui des Forêts sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrêté qui sera publié en français et en arabe, au journal 
officiel le Mobacher. 


Fait à Alger, le 19 janvier 1882. 


Le Gouverneur général, 
TIRMAN. 


N° 46, — COLONISATION. — Circulaire adressée à MM. les Préfets 
d'Alger, d'Oran et de Constantine. 


CIRCULAIRE DU 21 JANVIER 1882 


Alger, le 21 janvier 1882. 


MONSIEUR LE PRÉFET, 


A l’occasion de l’examen des crédits demandés pour conti- 
auer l’œuvre de la Colonisation en 1881 et 18892, le Parle - 
ment à réclamé la production de renseignements statisti- 
ques sur les résultats qu'a produits, de 1871 à 1881, le mo- 
de d’aliénation des terres par voie de concession gratuite. 

Lo Gouvernement général a satisfait à la majeure partie 
de ces demandes ; mais certaines indications n’ont pu être 
fournies, parce que les documents statistiques dont l’éta- 
blissement est prescrit n’en font pas mention. 

Depuis lors et en prévision des objections que pourra 
soulever la discussion du projet de loi relatif à la constitu- 
tion du fonds spécial de 50 millions, M. le Ministre de l’In- 
térieur a témoigné le désir d’être mis à même de répondre à 
toutes les questions qui lui seraient posées sur ce sujet. 

Enfin, au cours de sa dernière session, le Conseil supé- 
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rieur a émis le vœu qu'une statistique complète de la Colo- 
nie fût établie pour la période décennale 1871-1881. 

Un travail de cette nature présentera un grand intérêt, 
car il servira d'enseignement et de guide pour l'avenir. 

IL est donc indispensable que les renseignements les plus 
circonstanciés soient fournis sur chaque centre créé ou 
agrandi et sur chaque territoire alloti en fermes isolées, 
depuis la promulgation du décret du 46 octobre 1871 jus- 
qu’au 31 décembre dernier. 

J'ai condensé dans un état que j’ai fait imprimer, toutes 
les indications nécessaires pour apprécier exactement la si- 
tuation de chacun des territoires livrés au peuplement. 

Vous trouverez ci-joint un approvisionnement suffisant 
d'imprimés (60) pour vous permettre de dresser d’abord 
un état matrice que vous conserverez dans vos archives, 
puis une copie qui me sera transmise. 

Toutes les mutations qui se produiront d'ici au 34 dé- 
cembre 1882 devront étre relevées avec le plus grand soin 
sur votre état matrice, de telle sorte que vous puissiez m’a- 
dresser, le 45 janvier 4883, un nouvel état arrêté au 31 dé- 
cembre précédent. 

Il en sera de même chaque année. 

Je vous serai reconnaissant, Monsieur le Préfet, de sur- 
veiller personnellement la préparation de cette statistique, 
dont l'utilité et l'importance n’ont pas besoin d’être dé- 
montrées. 

Veuillez bien m’accuser réception de la présente circulai- 
re, qui à pour effet d'annuler celle du 3 juillet 4877, rela- 
tive à l'établissement des feuilles matricules des villages. 

Je désire que Le premier travail me parvienne pour le 45 
mars prochain, au plus tard. 

En raison du prix que j’attache à ce travail, je me ré- 
serve de récompenser exceptionnellement les employés qui 
auront concouru à sa préparation. 


Recevez, etc, 


Le Gouverneur général, 
TiRMAN. 
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N° 47, — COLONISATION. — Circulaire adressée 4 MM. les Préfeis 


d'Alger, d'Oran et de Constantine. 


CIRCULAIRE DU 26 JANVIER 4882 


Alger, le 26 jauvier 1882. 
MowsIEUR LE PRÉFET, 
J'ai l'honneur de vous adresser, ci-après, copie d’une dé- 


pa par laquelle M. le Ministre de l'Agriculture prescrit 
‘organisation d’un service permanent de surveillance et de 
recherches du phylloxera dans la colonie : 


» 
» 
» 


« Je vois avec satisfaction, Monsieur le Gouverneur gé- 
néral, que les viticulteurs de la colonie algérienne se 
préoccupent vivement des dispositions qui devraient être 
prises au cas où le phylloxera viendrait à faire son appa- 
rition dans leurs vignobles. Je donne les ordres néces- 
saires pour que tous les travaux qui ont été publiés sur la 
matière et qui existent dans les collections de mon minis- 
tère, vous soient adressés, le plus promptement possible, 
afin que vous puissiez en faire une répartition entre les 
commissions compétentes, fonctionnant tant dans le dé- 
partement d'Oran, que dans ceux d’Alger et de Cons- 
tantine. En ce qui concerne les engins nécessaires à la lut- 
te et une réserve de sulfure de carbone, je vais donner 
les ordres nécessaires pour qu’on en fasse l'expédition à 
chaque préfecture. 

» À côté de ces précautions, y il a urgence de procèder à 
l'organisation d’un service solide de surveillance et de 
recherches, tel qu’il fonctionne dans les départements de 
la métropole. Je vous invite, en conséquence, à faire pro- 
céder à la constitution immédiate de comités de vigilance 
dans tous les arrondissements algériens où il existe des 
vignobles. Ces comités, dont la présidence d'honneur sera 
donnée au. représentant du Gouvernement dans chaque 
localité, devront être composés autant que possible d’a- 
gents du service des ponts-et-chaussées ou des mines, ou 
d’agents-voyers, de notabilités agricoles et enfin de toutes 
les personnes qui vous paraitront pouvoir figurer utile- 
ment dans ces commissions, soit en raison de leurs con- 
paissances scientifiques, soit à cause de leur situation 
personnelle et de l'influence qu’elles exercent sur les po- 
pulations. Les dites commissions seront reliées entre elles 
par un comité central qui sera établi sous la présidence 
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» 
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d'honneur du préfet du département, soit au chef-lieu, 
soit dans la ville qui vous paraîtra présenter les meilleures 
conditions pour être le centre d'informations et d’études 
et où les intérêts viticoles auront l'importance la plus 
considérable ; ces derniers comités formeront les comités 
de vigilance du département et devront compter parmi 
leurs membres au moins un représentant de chaque co- 
mité d'arrondissement. Les comités de vigilance auront 
pour mission spéciale de surveiller les vignobles, de si- 
gualer à l’administration les faits qui sembleraient de na- 
ture à présenter des dangers au point de vue de la pro- 
pagation de l’insecte, de faire examiner par un délégué 
compétent les points signalés comme suspects et les vignes 
présentant des apparences maladives, afin qu'on puisse 
faire immédiatement les traitements nécessaires. Ils de- 
vront appeler, par des conférences et avis réitérés, l’atten- 
tion des viticalteurs sur les dangers de l'invasion et de la 
propagation du mal, sur l’effroyable désastre qui résulte- 
rait de toute négligence à signaler le mal dès sa première 
apparition. 

» Dans le but de complèter ces mesures de précautions, 
je vous recommande, Monsieur le Gouverneur général, 
de faire adresser une circulaire aux maires des commu- 
nes viticoles pour les inviter à opérer, de concert avec 
les gardes-champêtres et tous les vignerons qui vou- 
draient se joindre à eux, des tournées mensuelles dans 
les vignobles de leurs communes respectives. Ces fonc- 
tionnaires devront, chaque fois que le cas se présentera, 
signaler les faits anormaux qu'ils auront remarqués 
dans leurs tournées. Le comité de vigilance déléguera, 
alors, une commission pour examiner la vigne suspecte, 
et dans le cas où le mal serait reconnu, prendre d’ar- 
ne les dispositions nécessaires pour organiser la 
utte. 

» Enfin, pour donner la vie à cette organisaion et la ren- 
dre fructueuse, il faut que la colonie posséde des moniteurs 
capables de reconnaitre l'insecte et d'appliquer immédia- 
tement les moyens de défense, s’il y avait lieu ; il sera 
donc nécessaire qu’un certain nombre de viticulteurs 
praticiens de la colonie viennent étudier la question sur 
place, en France, dans un département phylloxéré. Dans 
ce but, je vous prie de vouloir bien demander à MM. les 
préfets de la colonie de choisir spécialement parmi les. 
viticulteurs de chaque arrondissement une ou deux per- 
sonnes qui Consentiraient à venir examiner, sur le conti- 
nent, par exemple dans le département de l'Aude, en mai 
prochain, les mœurs de l’insecte, son mode de vie, l’as- 


» pect des vignobles atteints, les méthodes employées pour 
» le combattre ; je les ferai accompagner par un des délé- 
» gués régionaux dans ce.département qui offre, par sa 
» situation phylloxérique, précisément tous les éléments 
» d’une instruction complète : quelques jours suffiront pour 
» les instruire. 

» {1 me reste à vous inviter à me faire savoir, dans le 
» plus bref délai, quelle part les conseils généraux de la 
» colonie consentiraient à prendre à leur charge, dans la 
» dépense qui sera occasionnée par l’excursion des viticul- 
» teurs moniteurs. 

» Je vous recommanderai également de me tenir au cou- 
» rant de tout ce qui sera fait au point de vue de la nouvelle 
» organisation ; de me nolifier notamment les arrêtés par 
» lesquels les comités de vigilance seront organisés, avec les 
» noms des personnes qui y entreront. » 

Je vous prie, Monsieur le Préfet, de vouloir bien vous 
conformer aux instructions qui précèdent et faire procéder 
le plus promptement possible à la constitution des comités 
d'arrondissement et du comité central de vigilance d’après 
les bases indiquées par M. le Ministre. — Vous aurez soin 
de me rendre compte des mesures que vous aurez prescrites 
à cet effet. 

Je crois devoir appeler tout particulièrement votre atten- 
tion sur le paragraphe de la dépêche ministérielle concer- 
nant l’envoi dans ur des départements phylloxérés d’un 
certain nombre de viticulteurs praticiens de la colonie qui 
iraient examiner, sur place, l’aspect des vignobles atteints, 
les mœurs de l’insecte, son mode de vie et les méthodes 
employées pour le combattre et qui seraient de véritables 
moniteurs pour les autres colons. 

M. le Ministre désire être fixé sur la part que les conseils 
généraux consentiraient à prendre à leur charge dans la dé- 
pense qui sera occasionnée par l’excursion des viticulteurs 
moniteurs. Comme l’époque de cette excursion est fixée au 
mois de mai prochain et que, d’un autre côté, les conseils 
généraux ne se réuniront que dans la 2° qninzaine d'avril, 
il conviendra de soumettre, dès maintenant, la question à 
la Commission départementale. 

Vous voudrez bien me faire connaître, le plus tôt possible, 
la décision de celte assemblée, afin que je puisse, à mon 
tour, en donner avis en temps utile à M. le Ministre de 
l'Agriculture. 


Recevez, etc. 
Le Gouverneur général, 
TIRMAN. 
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N° 48. — COLONISATION. — Circulaire adressée à MM. les Prélets 
d'Alger, d'Oran et de Constantine. 


CIRCULAIRE DU ® FÉVRIER 14882 


Alger, le ? février 1882. 
MonsIEUR LE PRÉFET, 


Profitant de l’expérience du passé, je vous ai récemment 
adressé des instructions en vue d'arriver au peuplement de 
l'Algérie dans des conditions plus rationnelles et plus métho- 
diques. 

Je vous ai indiqué les raisons qui font au Gouverneur gé- 
néral un devoir de conserver le droit d'attribuer toutes les 
concessions, en vous réservant, par contre, l'instruction 
exclusive des demandes et la préparation des listes de peu- 
plement. 

H reste à établir les principes qui doivent vous guider dans 
l'appréciation des titres des demandeurs. 

Et tout d’abord, il est une tendance contre laquelle vous 
aurez peut-être à vous défendre, car elle semble légitime ; 
c’est de considérer les services rendus comme créant une 
sorte de droit à une concession de terres. 

L'Etat à d’autres moyens de récompenser ces services. 

Ce n’est pas à dire qu’on doive écarter systématiquement 
les anciens serviteurs ; mais leurs titres seront examinés 
concurremment avec ceux des autres demandeurs, et ce 
n'est qu'à mérite égal qu'ils pourront être admis à recevoir 
une attribution territoriale. 

Vous vous trouverez aussi en présence de pétitionnaires 
— il faut bien convenir que jusqu'ici ils ont été trop nom- 
breux — qui, n'ayant aucune aptitude spéciale, s’imaginent 
volontiers qu’ils feront d'excellents colons. ls commencent 
bien par se rendre sur le territoire où se trouve leur conces- 
sion ; mais après des essais infructueux qui tiennent à leur 
inexpérience, le découragement les gagne et ils entrent alors 
en arrangements avec les indigènes pour leur louer leurs 
terres, jusqu’au moment où, ayant obtenu leur titre définitif 
de propriété, ils peuvent aller jouir n'importe où de la rente 
que l’État leur a constituée. 

D’autres, à peine installés, quittent la localité, sauf à y 
faire des apparitions à des intervalles plus ou moins éloignés, 
re sufisamment rapprochés cependant pour éviter la dé- 
chéance. 
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De semblables colons ne peuvent que discréditer l'Algérie, 
compromettre la réussite des villages ct, partant, l'œuvre 
même de la colonisation. 

Recherchez donc, avant tout, les hommes qui, par leurs 
habitudes, leur profession, leur famille, leurs capitaux, sont 
en état de mener à bonne fin l’œuvre que nous poursuivons, 
c'est-à-dire l'occupation du pays par nos nationaux et la mise 
en culture du sol. 

Comme l’écrivait le maréchal Bugeaud : « Il n’y a de 
» colonisation que quand on attache la familie au sol. » 

Ce qu'il faut, ce sont des agriculteurs de profession, car 
eux seuls résideront et vivront dans les nouveaux centres. 
Travaillant eux-mêmes, ils s’attacheront à la propriété qu'ils 
auront créée et ne songeront ni à s’en éloigner ni à la vendre. 

Pour le rang à donner aux demandes, guidez-vous d’après 
la composition des familles et le nombre des bras qu’elles 
peuvent employer. 

Enfin, préoccupez-vous des ressources des pétitionnaires. 

IL est bien évident, en effet, que quelles que soient les 
aptitudes agricoles du colon, il éprouverait les plus grandes 
difficultés s'il ne disposait pas d'un pécule suffisant pour 
construire son habitation, acquérir son cheptel, mettre une 
partie de ses terres en valeur et attendre la première récolte. 

Vos investigations devront donc porter sur les points sui- 
vants : profession, famille, ressources ; et il y a tout lieu 
d'espérer que les autorités locales voudront bien vous aider 
dans votre tâche en vous fournissant des renseignements pré- 
cis sur ces divers points. 

Jusqu’à présent, les informations recueillies n’ont pas 
toujours présenté l'exactitude désirable. Cela peut tenir à ce 
que, dans la plupart des cas, le colon remplissait lui-même 
sa feuille de renseignements et se bornait à la faire certi- 
fier par le Maire, qui ne voyait dans l’apposition de sa signa- 
ture qu’une simple formalité sans importance. 

Je pense que l’on pourrait remédier à ces inconvénients 
en scindant les feuilles de renseignements et de soumission. 

La feuille de soumission seule serait envoyée au deman- 
deur pour qu’il pût désigner le territoire choisi par lui et 
préndre l'engagement de se conformer aux obligations lé- 
gales. 

La feuille de renseignements serait transmise au Préfet 
du département qui se chargerait de la faire remplir par les 
autorités compétentes el de vous les renvoyer directement 
aprés avoir donné lui-même son avis. 

Je vais, d’ailleurs, prier M. le Ministre de l'Intérieur de 
vouloir bien inviter vos collègues de la métropole à vous 
prêter leur concours en cette circonstance. 


Les renseignements devenant plus certains, les eboix se- 
ront plus judicieux et le recrutement des colons offrira plus 
de garanties. | M | 

Pour qu'il n’y ait plus de méprises de la part des pétition- 
naires, vous voudrez bien, en leur accusant réception de 
leurs demandes, les prévenir qu’ils ne doivent, en aucan 
cas, se mettre en route avant d’avoir reçu un titre provisoire 
de concession qui seul engage l'Administration à les placer 
dés leur arrivée. 

Ils éviteront ainsi des pertes de temps et d'argent. 

Je vous prie, Monsieur le Préfet, de vous conformer aux 
instructions contenues dans la présente circulaire, 

Nous serons alors assurés de faire œuvre durable et nous 
ne serons pas exposés à voir se perdre le fruit des sacrifices 
que nous demandons à la mére-patrie. 


Recevez, etc. 
Le Gouverneur général, 


TIRMAN. 


EXTRAITS ET MENTIONS 


N° 49. — ConsEILs DE PRÉFEOTURE. — Nominations des Vice- 
Présidents et des Substituts près les Conseils de Préfecture des 
départements d'Alger, d'Oran et de Constantine. 


ARRÊTÉS DU 48 JANVIER 1882 


Par arrêté du Gouverneur général du 18 janvier 1882, 
MM. Hugonnet et Passama, membres du conseil de préfec- 
ture du département d'Oran, ont été désignés pour remplir, 
pendant l’année 1882, le premier, les fonctions de vice-pré- 
sident de ce conseil; le second, celles de substitut du com- 
missaire du gouvernement près le dit conseil. 


Par arrêté da Gouverneur général du 48 janvier 1882, 
MM. Delaunay (Paul) et Ebrard, membres du conseil de 
préfecture du département de Constantine, ont été désignés 
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pour remplir, pendant l’année 1882, le premier, les fonc- 
tions de vice-président de ce conseil; le second, celles de 
substitut du-commissaire du gouvernement prés le dit con- 
seil. 


—— 


ARRÊTÉ DU 21 JANVIER 1882 


Par arrêté du Gouverneur général, en date du 21 janvier 
1882, MM. Gary et Moras, membres du conseil de préfec- 
ture du département d'Alger, ont été désignés pour remplir, 
pendant l’année 1882, le premier, les fonctions de vice-pré- 
sident de ce conseil ; le second, celles de substitut du com- 
missaire du gouvernement prés le dit conseil. 


N° 50. — ADMINISTRATION DÉPARTEMENTALE, — Personnel. — 
Nominations dans le personnel des Préfectures d'Alger et d'O- 
ran. 


— 


ARRÊTÉ DU 30 DÉCEMBRE 4881 


Par arrêté du Gouverneur général, en date du 30 décem- 
bre 1881, ont été nommés, savoir : 

Chef de bureau de 3° classe, à la préfecture d'Alger (em- 
ploi vacant) : M. Fabiani (César-Antoine-Vincent). 

Chef de bureau de 3° classe, à la préfecture d'Oran, en 
remplacement de M. Peyrot, admis à la retraite : M. Guérido 
(Michel-Etienne-Léon). 

Sous-chef de bureau de 2° classe, à la préfecture d'Oran, 
en remplacement de M. Guérido, promu au grade de chef: 
M. Stéfanopoli (Pierre), licencié en droit. 


N° 51. — DOMAINE DÉPARTEMENTAL. — Concession gratuile de 
divers immeubles domaniaux au département d'Oran. 
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DÉCRET DU 24 DÉCEMBRE 4881 


Par décret du Président de la République, en date du 24 
décembre 1881, il a été fait concession gratuite au dépar- 


tement d'Oran, pour rester affecté à Ja prison civile de la 
ville de Mostaganem, d’un immeuble domanial connu sous 
le nom de « Tour des Cigognes, » d’une superficie de 43 
ares 46 c., à la condition d'assurer et de laisser au dit im- 
meuble, sous peine de rétrocession gratuite et immédiate au 
domaine de l'Etat, l’affectition en vue de laquelle il a été 
concédé d’après l’état ci-après : 
Fort des Cigognes, formant partie de la prison civile de 
. Mostaganem. 


. N° 353 du plan, de la contenance de 01 à. 88 c.; 
. N° 354 du plan, de la contenance de O5 a 27c.; 
. N° 355 du plan, de la contenance de 50 c.; 

. Ne 356 (partie) du plan, de la contenance de 07 c.; 
5. N° 357 du plan, de la contenance de 44 c.; 

6. N° 358 du plan, de la contenance de 95 c.; 

7. Constructions, de la contenance de 05 à. 35 c.; 


Tous ces immeubles situés à Mostaganem, affectés à la 
prison civile. 


Contenance : 13 à. 46 c. ; valeur : 57,878 fr. 
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N° 52. — ADMINISTRATION COMMUNALE. — Concession provisoire 
à la commune de Guelma d’une partie des eaux d’Ain-Kerma 
pour l'alimentation du village de l'Oued-Touta. 


ARRÊTÉ DU 25 JANVIER 4882 


… Un arrêté de M. le Gouverneur général, en date du 25 
janvier 1882 a concédé provisoirement et sous certaines 
réserves à la commune de Guelma, pour l'alimentation du 
village de l’Oued-Touta, la jouissance d’un volume d'eau de 
20 litres par minute au maximum, à prendre sur le débit de 
la source d’Ain-Kerma. 
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N° 53. — ADMINISTRATION COMMUNALE. — La commune mixte de 
Cassaigne est autorisée à céder le lot n° 105 du plan de Renauit. 


ARRÊTÉ DU 40 JANVIER 1882 


Par arrêté en date du 40 janvier 14882, M. le Gouverneur 
général à autorisé la commune mixte de Cassaigne (arron- 
dissement de Mostaganem, département d'Oran), à céder au 
sieur Gourgue le lot n° 105 du plan de Renault, d’une con- 
tenance de 21 ares 50 centiares, concédé à la commune sus- 
visée par décret du 28 août 1879, pour être affecté au jardin 
de Pinstituteur, et à recevoir en échange, en vue de la même 
affectation, un lot de terrain également situé à Renault, d’une 
contenance de 21 ares 60 centiares. 


N° 54. — ADMINISTRATION COMMUNALE. — Maires et Adjoints. — 
Nomination d’un adjoint au maire de la commune de St-Cloud. 


DÉCRET DU D JANVIER 1882 


Par décret en date du 5 janvier 4882, M. Blot (Charles) a 
été nommé adjoint au maire de la commune de St-Cloud, 
Qt la section de Mefessour (arrondissement et département 
d'Oran). 


No 55, — ADMINISTRATION COMMUNALE.— Sapeurs-Pompiers.— 
Nomination d'un sous-lieutenant commandant la subdivision des 
Sapeurs-Pompiers de Khenchela. 


DÉCRET DU A1 JANVIER 4882 


Par décret en date du 14 janvier 4882, M. Miremont a été 
nommé sous-lieutenant commandant la subdivision de sa- 
peurs-pompiers de Khenchela (Création). 
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No 56, — ASSISTANCE PUBLIQUE. — Hôpitaux. — Concession 
gratuite de divers immeubles domaniaux à l'hôpital civil d'Aïn- 
l'emouchent. 


DÉCRET DU 16 JANVIER 4882 


Par décret du Président de la République, en date du 16 
janvier 1882, il a té fait concession gratuite à l'hôpital civil 
d’Aïa-Temouchent (département d'Oran), pour être affectés 
à la dotation de cet établissement, de 11 lots de terrains 
domaniaux d'une superficie totale de #44 h. 26 a., situés 
sur les territoires d'Ain-Tenouchent, des Ouled Khaifa et 
des Ouled-Zeïr, à la condition d'assurer et de laisser aux dits 
immeubles, sous peine de rétrocession gratuite et immédiate 
au domaine de l'Etat, l'affectation en vue de laquelle ils ont 
été concédés, d’après l’état ci-après : 

4. Un lot de culture, n° 301 du plan, de la contenance de 
81 hectares 83 ares, situé à Ain-Temouchent, d'une valeur 
de 4.909 fr. 80 c. 

2. Culture ot parcours, -n° 347 du plan, de la contenance 
de 28 h. 08 a., même situation, d’une valeur de 1.684 fr. 
80 c. 

3. Culture et parcours, n° 293 du plan, de la contenance 
de 33 h. 84 à. 60 c., même siluation, d’une valeur de 2.030 
fr. 76 c. 

4. Parcours, n° 245 du plan, de la contenance de 81 h. 
07 a. 20 c., même situation, d’une valeur de 4.216 fr. 08 c. 

5. Jardin, n° 435 du plan, de la contenance de 19 a. 
20 c. même situation, d’une valeur de 200 fr. 

6. Culture et parcours, n° 183 du plan, de la contenance 
de 30 h, 39 àa., situé à Ouled-Khalfa, d'une valeur de 
1.822 fr. 50 c. 

7. Culture et parcours, n° 194 du plan, de la contenance 
de 65h. 60 a., même situation, d'une valeur de 3.280 fr. 

8. Culture et parcours, n° 186 du plan, de la contenance 
de 34 h.71 à., même situation, d'une valeur de 4.735 fr. 
50 c. 

9. Culture et parcours, n° 364 du plan, de la contenance 
de 45 h. 60 à., situé à Ouled-Zeïr, d'une valeur de 4.596 fr. 

40. Culture et parcours, n° 386 du plan, de la contenance 
de 28h. 64a., même situation, d’une valeur de 458 fr. 24 c. 

44. Culture et parcours, n° 410 bis du plan, de la conte- 
nance de 41 h. 30 a., même situation, d’une valeur de 
203 fr. 40 c. 
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Contenance totale : 441 hectares 26 ares, d'une valeur 
otale de 49.137 fr. 08 c. 

Tous ces immeubles sont affectés à la dotation de l’Lôpi- 
al civil d’Aïn-Temouchent. 


N°57, — EMPRUNTS. — Autorisation accordée à quatre douars et 
quatre fractions de tribus de la commune mixte de l'Oued-Zenati 
pour contracter un emprunt de 105,000 fr. 


ARRÊTÉ DU 25 JANVIER 4882 


Par arrêté de M. le Gouverneur général, en date du 25 
janvier 1882, les quatre douars et les quatre fractions 
de tribu, ci-après désignés, appartenant à la commune 
mixte de l'Oued-Zenati (département de Constantine), sont 
autorisés à contracter, auprès du Crédit foncier de France 
et du Crédit foncier agricole de l'Algérie, à un taux d'intérêt 
annuel de 6 0/0, avec faculté de se libérer par anticipation, 
en prévenant quinze jours à l'avance moyennant une com- 
mission supplémentaire une fois payée, qui ne pourra dépas- 
ser 4/2 p. 0/0 des emprunts s’élevant ensemble à 405,000 fr., 
remboursables au 4° octobre 1884 et dont le détail suit : 


Douar de Zenatia..,....,....... sesseesesees 40.000 
—  Merachda ......... sense esse 20.000 
— Ahsasnah........ Miss Sec ee 15.000 
—  Khanguet Sabath........ ser nao ere 
— Ouled-Ahmed....... RTS STE re 10.000 
—  Ouled-Sassy....................,.. 

Fractions: Salloua-Anouna ..........,.,...... 15.000 
r in \ Ain-Melouk.............. POS S E 15.000 
"dos: BIC MONLIEDS er sense essieu 10.000 
Sr Sidi-Marh ............ see 5... 40.000 

Total pal ss csse su 105.000 


Les Djemäas sont autorisées, en outre, à donner en ga- 
rantie des dits emprunts, tout ou partie de leurs biens 
communaux. 

Le produit des emprunts sera affecté, respectivement dans 
chacun des douars ou fractions de tribu précités, à faire aux 
indigènes nécessiteux des avances de grains, soit pour l'en- 
semencement des terres, soit pour leur nourriture. 
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Ne 58. — TRAVAUX PUBLICS. — Chemins de fer. — Est prononcée 
l’expropriation, pour cause d'utilité publique, des terrains né- 
cessaires à l'établissement du chemin de fer d'Arzew à Saïda. 


ARRÊTÉ DU 48 JANVIER 4882 


Par arrêté du 18 janvier 4882, M. le Gouverneur général 
a prononcé l’expropriation pour cause d'utilité publique, 
avec prise de possession d'urgence, des terrains nécessaires 
à l’établissement du chemin de fer d’Arzew à Saïda, dans 
la traversée de la commune mixte de Saint-Denis-du-Sig. 


N° 59. — TRAVAUX PUBLICS. — Mines. — Concession des mines 
de zinc, plomb et autres métaux connexes de R’arbou à la So- 
ciété Rouquier et Cie. 


DÉCRET DU 20 DÉCEMBRE 1881 


Ua décret de M. le Président de la République, en date du 
20 décembre 1881, a fait concession à la société Rouquier et 
Cie, sous le nom de concession de R’arbou, des mines de 
zinc, plomb et autres métaux connexes, situées sur le terri- 
toire de la commune de l’Arba, douar de Sidi-Naçeur, et de 
la commune mixte de Tabiat, douar de Bou-Kéram, dépar- 
tement d'Alger. 


CERTIFIÉ CONFORME: 
Alger, le 3 février 1882, * 


Le Chef du 1 Bureau du Secréta- 
riat général, 


V. MÜLLRR. 


PR Lane celle de la réception du Buiierin au Secrétariat génsrsi du 
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Approbation de la limite extérieure 
de la zone des fortifications du fort 
de Bellevue ; des limites intérieure 
et extérieure de la zone des fortifi- 
cations de la place de Bordj-bou- 
Arréridj ; de la limite extérieure de 
la zone des fortifications du bordij 
À et de la redoute de l’Olivier de la 
place de Souk-Ahras. — DÉCRET...| 83 


60 |24 janv. 1882 ZONES DE SERVITUDES MILITAIRES. — 


61 25 —  — |— Approbation de la limite de le zone 
unique des servitudes des places de 
Dellys, de Bordj-bou-Arréridj, de 
Souk-Ahras et du poste de Daya.— 
DÉCRET: ei nns8 rame eee name ds 84 


62 | 3 févr. — |ELECTIONS LÉGISLATIVES. —- Convoca- 
tion du collége électoral de la 2° cir- 
conscription du département d'Oran. 
— DÉCRET...,..,... 4... . 
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N° DATES ANALYSE 


63 | 7 févr. 1882: ADMINISTRATION DÉPARTEMENTALE. — 
Nominations dans le personnel 
communes mixtes et des pen 
fectures. — ARRÊTÉ............... 86 


64 | 26 janv. — |COMMERCE ET INDUSTRIE. — Le service 
sanitaire du littoral algérien est di- 
visé eu trois directions: Alger, Oran 
et Büne. — DÉCRET............... 88 
— ANNERE.. rss reossserereneea 90 


65 |31 — — PROPRIÉTÉ INDIGÈNE. — Application de 
la loi du 26 juillet 1873 dans les 
douars des Ouled-Smir et Raïcha. 
— ARRÊTÉ... suce eors sencvovess 91 


06 [27 —  — [EXTRAITS ET MENTIONS. — DOMAINE 
DÉPARTEMENTAL. — Concessiun gra- 
tuite d'une parcelle de terrain do- 
manial au département d'Alger. — 
DÉCRET Lise ere es 91 


67 | 9 févr. — |- Concession gratuite de 2 lots de 
terrains domaniaux au département 
d'Oran. — DÉCRET............. 192 


68 127 janv. — |— DOMAINE COMMUNAL. — Conces- 
sion gratuite de 4 lots de terrains 
domaniaux à {a commune d’Au- 
male, — DÉCRET................ | 9 


69 [27 —  - |— Concession gratuite de divers im- 
meubles domaniaux à la commune 
de Tamzoura. — DÉCRET.......... 93 


70 27 —  — |— Concession gratuite d'un lot de ter- 
rain domanial à la commune de 
Blida. — DÉCRET.......,,...,..... 94 


11 | 3 févr. — |— Concession gratuite de divers im- 
meubles domaniaux à la commune 
de Guettar-el-Aïch. — DÉCRET.....| 95 


12 126 janv. — |— SERVICE SANITAIRE. — Nomination 
des Directeurs de la Santé à Oran 
et à Bône. — ARR. MINIST......... 96 


73 [1% —  — |— COMMISSARIATS DE POLICE. — No- 
mivations et mutations dans le per- 
sonnel des commissariats de police 
d'Alger et de Ténès. — ARRÊTÉ...| 96 
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N° 60, — ZONES DE SERVITUDRS MILITAITRS. — Approbation de là 
limite extérieure des fortifications du Fort de Bellevue ; des 
limites intérieures et extérieures de la zone des fortifications de 
la place de Bordj-bou-Arreridj; de la limite extérieure de la 
zone des fortifications du bordj A. et de la redoute de l'Olivier 
de la place de Souk-Ahras. 


DÉCRET DU 24 JANVIER 4882 


Le Président de la République française, 

Vu les lois des 10 juillet 1791, 17 juillet 1819 et 10 juillet 1851, 
concernant le classement et la conservation des places de guerre 
et postes militaires et les servitudes imposées à la propriété au- 
tour des foritfications pour la défense de l'Etat; 

Vu les décrets réglementaires du 10 août 1853 et du 27 avril 
1857, pour l'application des lois précitées en France et en Algérie; 

Sur le rapport du Ministre de la Guerre, 


DÉCRÈTE : 


ART. 4 — Les plans de circonscription et les procès- 
verbaux de bornage des terrains militaires formant les zones 
de fortification, visés et approuvés par le Ministre de la 
Guerre, sont définitivement arrêtés et homologués pour les 
places et ouvrages défensifs ci-après désignés : 


toto ten nm os notes oser sortes 
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Algérie: 
Fort de Bellevue ; limite extérieure de la zone des fortifi- 
cations ; bornage du 25 août 1879 ; 
Bordj-bou-Arreridj ; limites extérieure et intérieure de la 
zone des fortifications de la place ; bornage du 25 avril 1881; 
Souk-Abras; limite extérieure de la zone des fortifications 


du bordj A et de la redoute de l'Olivier; bornage du 23 no- 
vembre 1881. 


ART. 2. — Le Ministre de la Guerre est chargé de l’exé- 
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cution du présent décret qui sera inséré au Bulletin des Lo 
et au Bulletin officiel du Gouvernement général de l’Algéri 
Fait à Paris, le 24 janvier 1882. 
JuULES GRÉVY. 
Par le Président de la République : 
Le Ministre de la Guerre, 
E. CAMPENON. 


N° 61. — ZONES DE SERVITUDES MILITAIRES. — Approbation de 1 
limite de la zone unique des servitudes des places de Dellys 
de Bordj-bou-Arréridj, de Souk-Ahras et du poste de Daya. 


DÉCRET DU 25 JANVIER 4882 


Le Président de la République française, 

Vu les lois des 10 juillet 1791, 17 juillet 1819 et 10 juillet 1854 
concernant le classement et la conservation des places de guerrt 
et postes militaires et les servitudes militaires imposées à la pro 
priété autour des fortifications pour la défense de l'Etat ; 

Vu le décret règlementaire du 10 août 1853 et du 29 avril 185' 
pour l'application des lois précitées en France et en Algérie ; 

Sur le rapport du Ministre de la Guerre, 


DÉCRÈTE : 


ART. 4*.— Les plans de délimitation et les procès-verbaux 
de bornage de zones de servitudes et de polygones exceptibn- 
nels, visés et approuvés par le Ministre de la Guerre, sont 
Poe arrêtés et homologués pour les places ci- 
après : 


Algérie : 
Dellys, zone unique des servitudes de la place; bornage du 
48 juin 4881. 


Daya-Magenta, zone unique des servitudes du poste de 
Daya ; bornage du 27 novembre 4880. 


Bordj-bou-Arréridj, zone unique des servitudes de la pla- 
ce ; bornage du 25 avril 1884. 
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Souk-Ahras, zone unique des servitudes de la place ; 
bornage du 23 novembre 4880. 

Art. 2. — Le Ministre de la Guerre est chargé de l'exé- 
cution du présent décret qui sera inséré au Bulletin des lois 
et au Bulletin officiel du Gouvernement général de l'Algérie. 


Fail à Paris, le 25 janvier 1882. 
JuLES GRÉvY. 


Par le Président de la République : 
Le Ministre de la Guerre, 
E. CAMPENON. 


N° 62. — ÉLECTIONS LÉGISLATIVES. — UÜonvocation du cellége 
électoral de la 2° circonscription du département d'Oran. 


DÉCRET DU 3 FÉVRIER 4882 


Le Président de la République française, 

Sur la proposition du Ministre de l'Intérieur; 

, Vu la loi organique du 30 novembre 1875 sur l'élection des dépu- 
tés ; 

Vu les lois des 24 décembre et 28 juillet 1881 ; 

Vu les décrets organique et réglementaire du ? février 1852 ; 

Vu le décret du 28 juillet 4881 portant convocation de tous les 
colléges électoraux ; 

Vu l'extrait du procès-verbal de la séance de la Chambre des 
députés, en date du 26 janvier dernier, duquel il résulte que, dans 
cette séance, le Président de la Chambre a reçu la démission de 
M. Jacques, député pour la ?° circonscription électorale du dépar- 
tement d'Oran, 


DÉCRÈTE : 


ART. 4. — Le collège électoral de la 2° circonscription 
du département d'Oran est convoqué pour le dimanche, 5 
mars prochain, à l’effet d’élire un député. 

ART. 2. — L'élection aura lieu suivant les formes déter- 
minées par les loi et décrets ci-dessus visés. 
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ART. 3. — Le Ministre de l'Intérieur et le Gouverneur 
général civil de l’Algérie sont chargés de l'exécution du pré- 
sent décret. : 


Fait 4 Paris, le 3 février 1882. 


JuLes GRÉVY. 


Par le Président de la République : 
Le Ministre de l'Intérieur, 


RÉNÉ GORLET.- 


N° 63. — ADMINISTRATION DÉPARTEMENTALE. — Nominations 


dans le personnel des communes mixtes et des sous-préfectures. 


ARRÊTÉ DU 7 FÉVRIER 1882 


Le Gouverneur général civil de l'Algérie, 


Vu le décret organique du 26 août 1881 ; - : 

Vu l'arrêté ministériel du 27 janvier 1882 conférant le grade 
d'administrateur à M Seguy-Villevaleix, secrétaire de sous-pré- 
fecture, et à MM. Goujon, Demonque et Horix de Valdan, ad- 
joints de 1" classe ; : 

_ Sur le rapport du Secrétaire général du Gouvernement, d’après 
les propositions des Préfets d'Alger, d'Oran et de Constantine, 


ARRÊTE : | 
ART..{*, — M. Moreau (Alfred), précédemment adminis- 


LEA 


trateur de l’Oued Zénati (département de Constantine), est . : 


nommé secrétaire de 4" classe de sous-préfecture à ‘Tizi 
Ouzou (département d'Alger). 


M. Seguy-Villevaleix, nommé administrateur, est désigné 
pour la commune mixte de l'Oued Zenati, en remplacement 
de M. Moreau (Alfred). | . 


M. Moreau (Louis), secrétaire de la sous- préfecturé de 
Bône (département de Constantine), passe en la même qua- 


lité à Sétif (même département), en remplacement de M. 
Seguy-Villevaleix. es | 
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M. Moncaup, précédemment administrateur à Collo (dé- 
partement de Constantine), est nommé secrétaire de 1" 
classe de sous-préfecture à Bône, en remplacement de M. 
Moreau (Louis). 

M. Benoist, administrateur de 1'*° classe, disponible, est 
désigné pour la commune mixte de Collo. 

M. Poulhariès, administrateur aux Ouled Soltan (dépar- 
tement de Constantine), est appelé en la même qualité à la 
Séfia (même département), en remplacement de M. Desnos- 
se, nommé commissaire-enquéteur. 

M. de Méritens, administrateur à Khenchela (départe- 
ment de Constantine), est appelé en la même qualité aux Ou- 
led Soltan, en remplacement de M. Poulhariés. 

M. Laurès, administrateur de la commune mixte de Cas- 
saigne (département d'Oran), est appelé en la même qualité 
à Khenchela (département de Constantine), en remplace- 
ment de M. de Méritens. 

M. Léon, admiaistrateur à Bou-Khanefis {département 
d'Oran), est appelé en la même qualité à Cassaigne, en rem- 
placement de M. Laurès. 

M. Goujon (Alphonse), adjoint de 4° classe, nommé ad- 
ministrateur, est désigné pour la commune mixte de Bou 
Khanéfis, en remplacement de M. Léon. 

M. Horix de Valdan (Louis-Robert), adjoint de 4"* classe, 
nommé administrateur, est désigné pour la commune mixte 
de Châteaudun (département de Constantine), en remplace- 
ment de M. Cossé. 

M. Brua, administrateur de la commune mixte de l’Hillil 
(département d'Oran), passe en la même qualité à Ain-Mo- 
kra (département de Constantine), en remplacement de M. 
Michel. 

M. Delcambe, administrateur de la commune mixte de 
Detot (département d'Oran), passe en la même qualité à 
"Hillil. 

M. Demonque (Louis), adjoint de 4'° classe, nommé ad- 
ministrateur, est désigné pour la commune mixte de Sebdou, 
en remplacement de M. Delcambe. 

M. Lapras de St-Romain, administrateur de la commune 
mixte d’Aïn Merane (département d'Alger), passe cn la mé- 
me qualité à la Mekerra (département d'Oran), en rempla- 
cement de M. Laquière, appelé dans la province d'Alger. 

M. Mellan, administrateur de la commune mixte des Îs- 
sers (département d’Alger), passe en la même qualité à Aïn 
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Merane (même département), en remplacement de M. Lapras 
de St-Romain. 

M. Laquière, administrateur de la commune mixte de la 
Mekerra, est désigné pour la commune mixte des Issers, 
en remplacement de M. Mellan. 


ART. 2. — Le Secrétaire général du Gouvernement et les 
Préfets des départements d'Alger, d'Oran et de Constantine, 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent arrété. 


Fait à Alger, le 7 février 1882. 


TIRMAN. 


N° 64. — COMMERCE ET INDUSTRIE. — Le service sanitaire du lit- 
toral algérien est divisé en trois directions : Alger, Oran et Bône. 


DÉCRET DU 26 JANVIER 1882 


Le Président de la République française, 


Sur le rapport du Ministre du Commerce et des Colonies ; 

Vu la loi du 3 mars 1822 et le décret du 22 février 1876, sur la 
police sanitaire ; 

Vu le décret du 25 mai 1878 qui a promulgué en Algérie le 
décret précité du 2? février 1876; 

Vu le décret de rattachement des services de l'Algérie, en date 
du 26 août 1881 ; 

Vu les propositions du Gouverneur général civil de l'Algérie, 


DÉCRÈTE : 


ART. 4%. — Le service sanitaire du littoral de l'Algérie, 
rattaché au Ministère dn Commerce et des Colonies, fonction- 
ne sous l'autorité du Gouverneur général civil de l'Algérie, 
qui rend compte au Ministre des aécisions prises et de la 
marche du service. 


ART. 2. — Le service sanitaire du littoral algérien est 
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divisé en trois directions ayant leur siège à Alger, Oran et 
Bône, et subdivisées en agences, conformément à l’état an- 
pexé au présent décret. 


ART. 3. — Chaque direction sanitaire, indépendante des 
deux autres, est dirigée par un docteur en médecine ayant le 
titre de « Directeur de la Santé ». 

Chaque directeur de la Santé relève directement du Gou- 
verneur général civil de l’Algérie à qui ilrend compte des 
faits concernant son service et de qui il reçoit des instruc- 
tions. 

ART. 4. — Un conseil sanitaire, composé conformément 
aux prescriptions du décret du 22 février 1876, et investi 
des attributions indiquées au dit décret, est institué à Al- 
ger, auprés du Gouverneur général qui prend son avis, 
lorsqu'il le juge nécessaire. 

ART. 5. — Des arrêtés ministériels déterminent la com- 
position et Les traitements du personnel du service sanitaire 
du littoral algérien. 

Les nominations des divers agents de ce service ont lieu 
conformément aux articles 94 à 98 du décret du 22 février 
1876. 

Pour toutes les nominations appartenant au Ministre, le 
ADR LOUE général civil de l'Algérie est préalablement con- 
sulté. 


ART. 6. -— Le Ministre du Commerce et des Colonies est 
chargé de l'exécution du présent décret, qui sera inséré au 
Bulletin des Lois et publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 


Fait à Paris, le 26 janvier 1882. 
JuLEs GRÉYY. 
Par le Président de la République : 


Le Ministre du Commerce et des Colonues, 
M. Rouvier. 


DÉPARTEMENT 


i ORAN...... rot 


CONSTANTINE. ... 
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SIÉGE [SIÈGE os AGENCES 


ORDINAIRES 


direction] chaque circonscription 


Ténès .. ..... 


Nemours ..... 
Beni-Saf ..... 
Oran....... 5 
ATZEW........ 
Mostaganem... 


Bougie ....... 
Djidjelli...... 
Collo....... se 
Philippeville. . 
Herbillon..... 
Bône......... 
La Calle...... 


SOUS-AGENCES. 


EEE 


» 
Mers-el-Kébir. 


CIRCONSCRIPTION DES AGENCES. 


Du cap Kramis à l'Oued-Damous. 


De l’Oued-Damous au Tombeau de la Reine 
Du Tombeau de la Reine à l’Oued-Isser. 
De l'Oued-Isser à l'Oued-Beharisen. 


De la frontière du Maroc au cap Noë. 


Du cap Noé au cap Figalo. 
Du cap Figalo au cap de l’Aiguille. 
Du cap de l’Aiguille à la Macta. 
De la Macta au cap Kramis. 


De l’'Oued-Beharisen à la pointe Ziama. 
De la pointe Ziama à l'Oued-el-Kebir. 
De l'Oued-el-Kebir à la pointe Rasbibi. 


De la pointe Rasbibi au cap de Fer. 
Du cap de Fer au cap de Garde. 
Du cap de Garde au cap Rosa. 


Du cap Rosa à la frontière tunisienne. 
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N° 65. — PROPRIÉTÉ INDIGÈNE. — Application de la loi du 26 
juillet 1873 dans les douars des Ouled-Smir et de Raïcha. 


ARRÊTÉ DU 31 JANVIER 4882 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 


Vu les articles 8 et 20 de la loi du 926 juillet 1873, relative à l’éta- 
blissement et à la conservation de la propriété en Algérie ; 

Vu la délibération du Conseil général du département d'Alger 
en date du ?8 octobre 1873 ; 

Sur la proposition du Préfet du département d'Alger, 


ARRÊTE : 


ART. 4 — Il sera procédé, par les soins d’un commis- 
saire-epquêteur nommé par nous, aux opérations prescrites 
par le titre Il de la loi du 26 juillet 1873, dans les douars de 
Raïcha et des Ouled Smir, arrondissement de Tizi-Ouzou. 


ART. 2. — Le Préfet du département d'Alger est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Alger, le 31 janvier 1882. 
TIRMAN. 


EXTRAITS ET MENTIONS 


N° 66. — DOMAINE DÉPARTEMENTAL. — Concession gratuile d'une 
parcelle de terrain domanial au département d'Alger. 


DÉCRET DU 27 JANVIER 4882 


Par décret du Président de la République, en date du 27 
janvier 1882, il a été fait concession gratuite au départe- 
met d’Alger d'une parcelle de terrain domanial, d’une su- 
perficie de 2 hectares, formée des n° 334, 335, 336 et 
337 du plan cadastral de la commune de Marengo, sur la- 


—®@— , 


quelle le département a fait édifier une maison cantonniére, 
à la condition d'assurer et de laisser au dit immeuble, sous 
peine de rétrocession gratuite et immédiate au domaine de : 
l'Etat, l'affectation en vue de laquelle il a été concédé d’après 
l'état ci-après ” 

Terrain de culture sur lequel est édifiée une maison can- 
tonnière appartenant au département, n° 334, 335, 336 et 
337 du plan, de la contenance de 2 hectares, situé tribu des 
Beni-Menade, quartier de Bou-Yersen, entre Zurich et Ma- 
rengo, sur la route départementale n° 4, de Blida à Cherchel, 
affecté à l'emplacement et dépendances d’une maison can- 
tonnière, d’une valeur de 500 fr. 


N°67. — DOMAINE DÉPARTEMENTAL. — Concession gratuite de 
2 lots de terrains domaniaux au département d'Oran. 


DÉCRET DU 2 FÉVRIER 4882 


Par décret du Président de la République, en date du 2 
février 4882, il a été fait concession gratuite au départe- 
ment d'Oran, pour demeurer affectés comme jardins à la 
gendarmerie de Relizane, de deux lots de terrains doma- 
niaux, d’une superficie totale de 40 ares 80 centiares, à la 
condition d’assurer et de laisser aux dits immeubles, sous 
peine de rétrocessinn gratuite et immédiate au domaine de 
l'Etat, l'affectation en vue de laquelle ils ont été concédés 
d’après l’état ci-après : | ‘ 

Jardins, n° 404 et 104 bis du plan, de la contenance de 
40 ares 80 centiares, situés à Relizane (rive droite), affectés 
au jardin de la gendarmerie, d'une valeur de 4,387 francs 
20 centimes. 


N° 68. — DOMAINE COMMUNAL. — Concession gratuite de 4 lots-. 
de terrains domaniaux à la commune d'Aumale. 


. DÉCRET DU 97 JANVIER 4882 


. Par décret du Président de la République, en date du 27 
janvier 1882, ila été fait concession gratuite à la communa 
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d'Aumale. département d’Alger, pour compléter sa dotation, 
de 4 lots de terrains domaniaux d’une superficie totale de 
42 hectares 98 ares 45 centiares, à la condition d'assurer et 
de laisser aux dits immeubles, sous peine de rétrocession 
gratuite et immédiate au domaine de l'Etat, l'affectation en 
vue de laquelle ils ont été concédés d’après l’état ci-après : 


COMMUNE D’AUMALE : 


4° Lot à bâtir, n° 44 du plan urbain, de la contenance de 
8 ares, situé au hameau d’Aïoun-Sebab, affecté à une plan- 
tation d’arbres, d'une valeur de 8 francs. 

® Terre de culture, n° 4 du plan rural, de Ja contenance 
de 19 hectares 27 ares 15 centiares, située au hameau d’Aïoun- 
Sebah, affectée au communal du dit hameau, d’une valeur de 
953 francs 17 centimes. 

3° Lot à bâtir, n° 12 du plan urbain, de la contenance de 
8 ares, situé hameau de Bir-Djaïch, affecté à une plantation 
d'arbres, d’une valeur de 8 francs. 

&° Terre labourable et broussailles, n° 40 bis du plan ru- 
ral, de la contenance de 23 hectares 55 ares 30 centiares, 
situées sur le territoire de Smeïda, affectées au communal 
du hameau de Smeïda, d’une valeur de 4,177 fr. 65 c. 


Contenance totale : 42 h. 98 a. 46 c., d’une valeur de 
2,447 fr. 29 c. 


N° 69. — DOMAINE COMMUNAL. — Concession gratuite de divers 
immeubles domaniaux à la commune de Tamzoura (département 
d'Oran). 


DÉCRET DU 27 JANVIER 1882 


Par décret du Président de la République, en date du 27 
janvier 1889, il a été fait concession gratuite à la commnue 
de Tamzoura (département d'Oran) : 


4° En toute propriété, pour servir de voies d'accès aux 
puits du Khémis, de deux parcelles domaniales, d'une su- 
perficie totale de 34 ares 40 centiares ; 

2° En jouissance, comme périmètre de protection pour ces 
puits, qui doivent rester dans le domaine public, d’un em- 
placement également domanial, d’une contenance de 4 hec- 
tare 63 ares 20 centiares ; 

À la condition d'assurer et de laisser aux dits immeubles, 


Of 


sous peine de rétrocession gratuite et immédiate au domai- 
ne de l'Etat, l'affectation en vue de laquelle ils ont été 
concédés d’après l'état ci-après : 

$ 1. — IMMEUBLES CONCÉDÉS EN TOUTE PROPRIÉTÉ 

4. Un chemin, lettre A du plan, d’une contenance de 28 
ares 40 centiares, situé territoire du Khémis, affecté comme 
chemin d'accès aux puits, d’une valeur de 28 francs 40 centi- 
mes. 

2. Ua chemin, lettre B du plan, d’une contenance de 6 
ares, situé même territoire, affecté au chemin de Tessala, 
d’une valeur de 6 francs. 

Total : contenance, 34 ares 40 centiares, d’une valeur de 
34 francs 40 centimes. 

$ 2. — IMMEUBLES CONCÉPÉS EN JOUISSANCE 

3. Un ancien chemin, n° 40 bis du plan, d’une contenance 
de 14 ares 60 centiares, situé territoire du Khémis, affecté 
à la réserve des puits, d’une valeur de 44 francs 60 centi- 
mes. 

4. Un terrain vague et puits, n° 40 bis du plan, d’une con- 
tenance de 4 hectare 51 ares 60 centiares, même situation 
et même affectation, d'une valeur de 451 francs 60 centimes. 

Total: contenance, À hectare 63 ares 20 centiares; valeur, 
163 francs 20 centimes. 

Observation. — Les puits ne sont pas compris dans la 
concession. 

RÉCAPITULATION 

$ 1. Contenance : 34 ares 40 centiares. Valeur : 34 francs 
40 centimes. 

8 2. Contenance : 4 hectare 63 ares 20 centiares ; valeur : 
163 francs 20 centimes. 

Total général : contenance, 4 hectare 97 ares 60 centia- 
res ; valeur, 497 francs 60 centimes. 


N° 70. — DOMAINE COMMUNAL. — Concession gratuite d’un lot de 
terrain domanial à la commune de Blida. 


— 


DÉCRET DU 27 JANVIER 1882 


Par décret du Président de la République, en date du 27 
janvier 1882, il a été fait concession gratuite à la commune 
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de Blida, département d'Alger, pour servir à l’agrandisse- 
ment de la rne de l’Orangerie, d'un lot de terrain domanial, 
d'une superficie de 276 mètres 50 décimêtres, à la condi- 
tion d'assurer et de laisser aux dits immeubles, sous peine 
de rétrocession gratuite et immédiate au domaine de l'Etat, 
l'affectation en vue de laquelle ils ont été concédés d’après 
l'état ci-après : 

Terrain vague, n° 305 du plan, section B, de la contenan- 
ce de 276 mètres 50 décimètres, situé à Blida (intra-muros), 
affecté au prolongement de la rue de l'Orangerie, d’une 
valeur de 1,382 francs 50 centimes. 


N° 71. — DOMAINE COMMUNAL. — Concession gratuite de divers 
immeubles domaniaux à la commune de Guettar-el-Aïch. 


° 
DÉCRET DU 3 FÉVRIER 4882 


Par décret du Président de la République, en date du 3 
février 1882, il a été fait concession gratuite à la commune 
de Guettar-el-Aïch, département de Constantine, des espa- 
ces vacants d’une superficie totale de 3 hectares 20 ares 22 
centiares, réservés dans le lotissement du village de Guerfa, 
pour être affectés aux rues, places et boulevards, à la condi- 
tion d'assurer et de laisser auxdits immeubles, sous peine 
de rétrocession gratuite et immédiate au domaine de l'Etat, 
l'affectation en vue de laquelle ils ont été concédés d’après 
l'état ci-après : 

Espaces réservés pour la voie publique dans le village de 
Guerfa, rues, places et boulevards, de la contenance de 3 
hectares 20 ares 22 centiares, situés au village de Guerfa, 
commune de Guettar-el-Aïch, vallée de Bou-Merzoug, affec- 
tés à la voie publique, d’une valeur de 640 francs 4k centi- 
mes. 
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N°72. — SERVIOE SANITAIRE. — Nomination des Directeurs de là: 
Santé à Oran et à Bône. 


ARRÊTÉ MINISTÉRIEL DU 26 JANVIER 1882 


ee 


Par arrêté ministériel du 26 janvier, ont été nommés di- 
recteurs-de la Santé : 

A Oran, M. le docteur Vinciguersa. : 

Et:à Bône, M. lé docteur Nicolas. 


N° 73. — COMMISSARIATS DE POLICE. — Nominations et mutations . 
dans le personnel des Commissariats de police d'Alger et de 


Ténès. 


ARRÊTÉ DU Â* FÉVRIER 1882 


A — 


Par arrêté du 4° février 4882, le Gouverneur général a 
prononcé les nominations et mutations suivantes, dans le . 
RP DRES des Commissariats de police du département 

Alger : 

4 M. de Florence, secrétaire en chef au Commissariat 
central de police d'Alger, est nommé Commissaire de police 
de 2:* classe aux délégations judiciaires à la même résiden- 
ce, en remplacement de M. Cabannes qui a reçu une autre 
destination ; 

9e M. Saint-Blancat, commissaire de police de 5° classe à, 
Ténés, est élevé à la 4° classe de ses fonctions et appelé en 
cette qualité, à Alger (4° arrondissement), en remplacæ- 
ment de M. Maré, qui a reçu une autre destination. - ; 


CERTIFIÉ CONFORME: 
Alger, le 8 février 1882. $ 


Le Chef du 1" Bureau du Secréta- 
riat général, 


V. MÜLLER. 


, 
to Le es cale de la réception du BuLuerin au Secrétariat générai du 


Ç Alger — Typ. de l'Association ouvrière, P. Fontana et Ce. ÿ 
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+14. — BUDGETS ET COMPTES. — Comptabilité départementale. 
°— Le budget du département d’Alger est modifié conformément 
s aux délibérations prises par le Conseil général. 


. DÉCRET DU 8 FÉVRIER 1882 
DE 


Le Président de la République francaise, 


Vu l'article 468 du décret du 31 mai 1862, portant réglement sur 
, comptabilité publique ; 
“Vu l'art. 63 du décret du 23 septembre 1875 sur l’organisation 
s conseils généraux de l'Algérie ; 
Vu le décret du 26 août 1881, sur l’organisation administrative 
l'Algérie ; 
.Vu le décret du ?4 février 1881, fixant le budget du département 
“Alger pour l'exercice 1881, ensemble le décret du 23 août suivant 
rtant rectification du dit budget ; 
Vu les délibérations prises par le Conseil général, dans ses 
ances des 16, 27, 28, 29, 30 avril, 3, 4, 7 mai, ”?, 11, 13, 28, 29 
tobre et 3 novembre 1881, ayant pour objet d'opérer dans le 
widget dudit exercice des modifications qui font ressortir des 
cédants de recettes provenant des fonds libres de l'exercice 1880; 
Vu les propositions du Gouverneur général de l’Algérie ; 
Sur Le rapport du Ministre de l’intérieur, 


, DÉCRÈTE : 


Arr. 4*.— Le budget du département d’Alger pour l’exer- 
ce 1881, est modifié conformément aux délibérations sus- 
sées du conseil général et suivant les détails du tableau 
-annexé, jusqu’à concurrence de cent trente-six mille six 
nt éinquante-sept francs trente neuf centimes (136,657 fr. 
'), Savoir : 


Service ordinaire...... ........ ..….…... 435.487 39 
l Service extraordinaire. ................ ; 4.470 » 
d Egal, ax 136.657 39 


Arr. 2. — Le Ministre de l’intérieur est chargé de l’exé- 
tion du présent décret qui sera inséré au Bulletin officiel 
1 Gouvernement général de l'Algérie. 


Fait à Paris, le 8 février 1882. 
JuLES GRÉYY, 


r le Président de la République : 
Le Ministre de l'Intérieur, 


RÉNÉ GOBLET. me 


Ne 75. — BUDGETS ET COMPTES. — Fixation des recettes et de 
dépenses du budget du département d'Alger (exerc. 1882). 


DÉCRET DU 41 FÉVRIER 1882 


Le Président de la République française, 


Vu le décret du 23 septembre 1875, sur l’organisation des Con 
seils généraux de l'Algérie ; 

Vu le décret du 26 août 1881, sur l’organisation aiministra] 
de l'Algérie ; 

Vu le projet du budget des recettes et des dépenses du départ 
ment d'Alger pour l'exercice 1882 ; 

Vu les délibérations prises par le conseil général du dit dépar 
tement dans sa session d’octobre 1881 ; 

Vu les propositions du Gouverneur général de l’Algèérie ; 

Sur le rapport du Ministre de l’intérieur, 


DÉCRÈTE : 


ART. 4". — Le budget des recettes et des dépenses à 
département d'Alger, pour l'exercice 1882, est définitivemer 
arrêté, d'aprés les délibérations du Conseil général, confot 
mément au projet ci-annexé : 

En recettes, à la somme de quatre millions quatre ce 
cinquante mille soixante-quinze francs (4.450.075 fr.). 

Eo dépenses, à la somme de quatre millions quatre ce 
quarante-quatre mille soixante-quinze francs (4.444.075 fr} 


Savoir : 
Budget ordinaire. 
Recettes .. ... PT .< 2.748.475 fr. 
Dépenses............... .... 2.748.478 
Budget extraordinaire. 
Recettes. ......,.....,...,.. 1.701.600 fr. 


Dépenses... ..... se ter ds 1.695.600 
Excédant de recettes. .... 6.000 fr. 

| RÉCAPITULATION 

Total des recettes....,......, 4.450.078 fr. 

Total des dépenses........... k.kk4.075 
Excédant de recettes.. .. 6.000 fr. 


ART. 2. — Lo Ministre de l’intérieur est chargé de l'ext 
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cution du présent décret, qui sera inséré au Bulletin officiel 
du Gouvernement général de l’Algérie. 


Fait à Paris, le 11 février 1882. 
JULES GRÉvVY. 


Par le Président de la République : 
Le Ministre de l'intérieur, 


RÉNÉ GoBLET. 


N°76, -— Loi tendant à rendre exclusivement obligatoire l'alcoo- 
mètre centésimal de Gay-Lussac et à le soumettre à une vérifi- 
cation officielle. 


— 


LOI DU 7 JUILLET 4881 


— 


Le Sénat et la Chambre des Députés ont adopté, 

Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur 
suit: 

ART. 1*. — A partir d’un an aprés la promulgation de la 
présente loi, il ne pourra, soit dans les opérations de l’ad- 
ministration, soit dans les transactions privées, être fait 
usage que de l’alcoomèêtre contésimal de Gay-Lussac pour 
la constatätion du degré des alcools et eaux-de-vie. 

ART. 2. — Les alcoomètres centésimaux et les thermomë- 
tres nécessaires à leur usage ne pourront, à partir de la 
même époque, être mis en vente ni employés, s'ils n’ont été 
soumis à une vérification préslable et s'ils ne sont munis 
d’un signe constatant l’accomplissement de cette formalité. 
Ils seront soumis aux vérifications périodiques exigées pour 
les poids et mesures. 

Ant. 3. — Tout patenté faisant le commerce des alcools 
en gros et demi-gros est tenu d’avoir un alcoomètre de Gay- 
Lussac et un thermomètre vérifiés. 

ART. 4. — Un règlement d'administration publique fixera 
le mode de cette vérification, les droits à percevoir à ce sujet 
et les mesures nécessaires pour assurer l'exécution de la 
présente loi. 

ART. 5. — Les contraventions à la présente loi et au 


— 4102 — 


réglement d'administration publique seront punies des pei- 
nes portées en l’article 479 du code pénal. 


La présente loi, délibérée et adoptée par le Sénat et par 
la Chambre des Députés, sera exécutée comme loi de l'Etat. 
Fait à Paris, le 7 juillet 1881. 
JuLES GRÉVY. 
Par le Président de la République : 
Le Ministre de l'Agriculture et du Commerce, 
P. TIRARD. 


N°77. — ADMINISTRATION DÉPARTEMENTALE. — Suppression de 
la 4° élasse de sous-préfets en Algérie. 


DÉCRET DU 23 FÉVRIER 1882 


Le Président de la République française, 


_Vu la décision du 43 novembre 1858, qui a fixé les traitements 
des sous-préfets en Algérie ; 

Vu le décret du 27 juillet 1875, qui a créé, en Algérie, une qua- 
trième classe de sous-préfets et a fixé leur traitement à 5,000 fr. ; 

Vu les propositions du Gouverneur général de l’Algérie; 

Sur le rapport du Ministre de l'Intérieur, 


DÉCRÈTE : 


ART. {*. — La quatrième classe de sous-préfets, créée en 
Algérie par le décret sus-visé du 27 juillet 4875, est sup- 
primée. 

ART. 2.— Le Ministre de l’intérieur est chargé de l'exécu- 
tion du présent décret. 

Fait à Paris, le 23 février 1882. 

JULES GRÉVY. 
Par le Président de la République : 
Le Ministre de l'Intérieur, 
RÉNÉ GOBLET. 
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N°78. — CONSEILS GÉNÉRAUX. — Convocation des électeurs de 1a 
24° circonscription (Ténès) du département d'Alger. 


DÉCRET DU 4° MARS 1882 


Le Président de la République française, 

Vu l’article 22 du décret du 23 septembre 1875, sur les Conseils 
généraux de l'Algérie ; 

Attendu le décès de M. Nérat de Lesguisé, membre du Conseil 
général du département d'Alger pour la 24° circonscription (Té- 
nès) ; ' 

Vu les propositions du Gouverneur général de l'Algérie ; 

Sur le rapport du Ministre de l'Intérieur, 


DÉCRÈTE : 


ART. de” — Les électeurs de la 24° circonscription du 
département d'Alger (Ténès) sont convoqués pour le diman- 
che, 49 mars prochain, à l'effet d’élire leur représentant au 
Conseil général. 

ART. 2. — Les Maires des communes où, conformément à 
l'article 8 du décret réglementaire du 2 février 4852, il y 
aurait lieu d'apporter des modifications à la liste électorale 
arrêtée le 31 mars dernier publieront, cinq jours avant l’ou- 
verture du scrutin, un tableau contenant les dites modifica- 
tions. 

ArT. 3. — Le Ministre de l'Intérieur est chargé de l’exé- 
cution du présent décret. 


Fait à Paris, le 1° mars 1882. 
JULES GRÉVY. 
Par le Président de la République : 
Le Ministre de l'Intérieur, 
RÈNÉ GOBLET. 
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N°79. — RUES ET PLACES. — Expropriation définitive des immeu- 
bles situés à Mustapha, entre la rue de Strasbourg et la fontaine 
de l'Agha, pour l’ouverture de la rue Clauzel. 


ARRÊTÉ DU 27 FÉVRIER 1882 


Le Gouverneur général de l’Algérie, 


Vu l'arrêté du 7 février 1873, par lequel l'ouverture de la rue 
Clauzel, à Mustapha (département et arrondissement d’Alger), 
entre la rue de Strasbourg et la fontaine de l’Agha, a été déclarée 
d'utilité publique ; 

Vu l'arrêté préfectoral du 29 septembre 1881 qui a fixé les ali- 
gnements de la dite rue; 

Vu le plan des lieux ; 

Vu les publications faites et le procès-verbal de l'enquête de 
commodo et incommodo ; 

Vu l'avis du Préfet en conseil de préfecture ; 

Vu le titre IV de l'ordonnance du 1° octobre 1844, le titre IV 
de la loi du 16 juin 1851, et le décret du 8 septembre 1859 sur 
l'expropriation pour utilité publique en Algérie; 

Le Conseil de gouvernement entendu, 


ARRÊTE : 


AnT. 4. — Est prononcée l’expropriation définitive des 
immeubles désignés ci-après, savoir : 


DÉSIGNATION NOMS 
: | SUPERFI- 
des SITUATIUX, des 
CIES. 
IMMEUBLES. PROPRIRTAIRES, 
Construction Agha-Mustapha| Gallian. 90.00 
ld. Id. Id. 32.50 
Id. Id. 
Id. , Id. 
Id. Id. 


— 405 — 


ArT. 2. — Le Préfet du département d’Alger est chargé 
d'assurer l’exécution du présent arrêté. 


Fait à Alger, le 27 février 1882. 


Pour le Gouverneur général : 
Le Secrétaire général du Gouvernement 
DuRIEU. 


EXTRAITS ET MENTIONS 


N° 80. — COMMERCE ET INDUSTRIE. — Concours généraux agri- 
coles. — Composition du jury du concours général agricole de 
Constantine. 


ARRÊTÉ MINISTÉRIEL DU 18 FÉVRIER 1882 


Par arrêté de M. le Ministre de l'Agriculture, en date du 
18 février 1882, la composition du Jury du concours géné- 
rat agricole de Constantine est et demeure fixée ainsi qu’il 
suit : 

M. le Préfet de Constantine, président d'honneur. 

M. Lembezat, inspecteur général de l'Agriculture, président. 


ire SECTION 
Chargée de décerner la prime d'honneur, les prix culturaux, les 
prix d'irrigation et les médailles de spécialités dans la province 
de Constantine : 
Membres titulaires 
MM. Lembezat, inspecteur général de l'Agriculture, président. 
Boujol, propriétaire, vétérinaire à La Calle. 
Huge!, président du Comice agricole à Bône. 
Payen, directeur de la Ci* génevoise à Sétif. 
Herran, propriétaire à Boufarik. 


Membres suppléants 


MM. Carcassonne, propriétaire à Guelma. 
Dejernon, professeur d'Agriculture à Constantine, secrétaire. 
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2° SECTION. — ANIMAUX 
1" SOUS-SKCTION. — ESPÈCE CHEVALINE 


Membres titulaires 


MM. Vilain, ancien vétérinaire à Constantine. 
Damégeau, propriétaire à Sidi Mabrouk. 
Juanolo, Léon, propriétaire à l'Oued-Séguin. 
Un membre nommé par les exposants. 


Membres suppléants 


MM. Manin, à Constantine. 
Lang, Elisée, marchand de chevaux à Constantine. 
Sider, agriculteur au Khroub. 


2° SOUS-SECTION. — ESPÈCE BOVINE (reproducteurs et animaux 
gras) 


Membres titulaires 


MM. Samson, éleveur à Sidi-Mabrouk. 
Ferrier, vétérinaire à Constantine. 
Rognin, à Constantine. 

Un membre nommé par les exposants. 


Membres suppléants 
MM. Gougeot, éleveur à Constantine. 
Vidot, agriculteur à Constantine. 
Siméon, Isaac, marchand boucher à Constantine. 


3° SOUS-SECTION. — ESPÈCES OVINE, PORCINE ET ANIMAUX DE 
BASSE-COUR (reproducteurs et animaux gras). 


Membres titulaires 
MM. Cazeneuve, propriétaire à Aïn-Smara. 
Giner, Antoine, colon à El-Aria. 
Deforme, colon à l'Oued-Séguin. 
Un membre nommé par les exposants. 
Membres suppléants 


MM. Borne, Toussaint, propriétaire à Constantine. 
Schræder, agriculteur au Khroub. 
Ramonaxd, Etienne, éleveur à Philippeville. 


4* SOUS-SECTION. — ESPÈCES CAMÉLINE ET AUTRUCHES 
Membres titulaires 
MM. Saliman ben Aissa, à Constantine. 
Joffre, agriculteur au Khroub. 


Ali Bey, propriétaire à Constantine. 
Un membre nommé par les exposants, 


MM. 


MM. 


MM. 
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Membres suppléants 


Ben Zagouta, propriétaire à Constantine. 
Ben Ouataf, id. id. 
Séliman, id. au camp des Oliviers. 


3° SECTION. — INSTRUMENTS 
Membres titulaires 


Müller atnë, mécanicien à Constantine. 

Chipot, Claudius, négociant id. 

Pigeon, neveu, charron id. 

De Latourdonnet, agriculteur à l'Oued-Atménia. 
Crochet, agriculteur à Bizot. 

Un membre nommé par les exposants. 


Membres suppléants 


Barron, maître charron à Constantine. 
Bernardet, maître serrurier-mécanicien à Constantine. 
Schittenhelm, aîné, à Constantine. 


& SECTION. — PRODUITS AGRICOLES, HORTICOLES ET 


MM. 


MM. 


MATIÈRES UTILES A L'AGRICULTURE 


Membres titulaires 


Albert, père, viticulteur à Smendou. 

Canuel, propriétaire à Jemmapes. 

Fawtier, directeur de l'exploitation forestière du Fendeck à 
Jemmapes. 

Pasquier, agriculteur à Bône. 

Truc, négociant à Constantine, 

Tournier, agriculteur à Guettar-el-Aïch. 

Un membre nommé par les exposants. 


Membres suppléants 


Burgay, agriculteur aux Ouled-Rahmoun. 
Bérépion, vétérinaire à Constantine. 
Brunache, aîné, négociant à Constantine. 
Gérard, Léon, id. id. 
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N°81. — DOMAINE DÉPARTEMENTAL. — Concession gratuile de 
divers lots de terrains domaniaux au département d'Oran pour 
être affectés à la gendarmerie et à la prison civile de Nemours, 


DÉCRET DU 43 FÉVRIER 1882 


Par décret du Président de la République, en date du 
13 février 1882, il a été fait concession gratuite au départe- 
ment d'Oran, pour être affectès à l'installation de la caserne 
de gendarmerie et de la prison civile de Nemours, de deux 
jots de terrains domaniaux, d'une superficie totale de 8 ares 
24 centiares, à la condition d'assurer et de laisser aux dits 
immeubles, sous peine de rétrocession gratuite et immédiate 
au domaine de l'Etat, l’affectation en vue de laquelle ils ont 
été concédés d’après l’état ci-après: 

4. Lot à bâtir, n° 409 du plan urbain, de la contenance 
de 659 mètres. 

2. Lot à bâtir, n° 409 bis du plan urbain, de la contenance 
de 165 mêtres. 

Ces deux lots, d'une valeur totale de 2,472 fr., sont situés 
à Nemours et affectés à l'emplacement de la caserne de gen- 
darmerie et de la prison civile. 


N°82. — Expropriation pour cause d'utilité publique, avec prise 
de possession d'urgence, de diverses parcelles dépendant de la 
propriété de M. le général d’Uzer, pour l'ouverture d'un canal 
de dérivation des eaux du Boudjimah. 


ARRÊTÉ DU 20 FÉVRIER 4882 


Par arrêté, en date du 20 février 1882, M. le Gouverneur 
général a prononcé l’expropriation pour cause d'utilité pu- 
blique, avec prise de possession d'urgence, de huit parcelles 
portant les n° 12, 43, 44, 17, 49, 21, 22 et 23 du plan 
cadastral, section C de la commune de Bône, d’une su- 
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perficie totale dé 3 hectares 80 ares 87 centiares, prises sur 
Ja propriété de M. le général d’Uzer, aujourd’hui décédé et 
“représenté par ses héritiers, pour l'ouverture du canal de 
dérivation des eaux du Boudjimah. 


N° 83. — Expropriation de divers immeubles situés dans la zone 
. des fortifications de la place de Souk-Ahras. 


ARRÉTÉ DU 8 MARS 4882 


Par un arrêté en daté du 8 mars 4882, M. le Gouverneur 
général a prononcé l’expropriation pour cause d'utilité pu- 
blique des immeubles ci-après, situés dans la zone des 
forüufications de la place de Souk-Ahbras, département de 
Constantine, savoir : 


4° Parcelle de terrain formant le lot 795 du plan cadastral 
‘de cette ville, d’une superficie de 84 centiares et bâtiments y 
édifiés, le tout appartenant ou présumé appartenir au sieur 
El-Hadj ben Talah. 
2 Constructions existant sur le lot 79% du même plan, 
présumées appartenir aux héritiers du sieur Ali ben Moham- 


med. 
L2 


La 


N° 84,-— NATURALISATIONS 


Par décret Présidentiel du 49 décembre 1884, contresigné 
par M. le Garde des Sceaux, Ministre de la Justice, ont été 
admis à jouir des droits de citoyen français, conformément 
aux dispositions du Sénatns-Consulte du 44 juillet 4865, les 
étrangers.dont les noms suivent : 


sk DÉPARTEMENT D'ALGER 


Keating (Emile), employé de chemin de fer, né de parents 
anglais, le 23 septembre 1848 à Alger, y demeurant. 
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Marzocco (Alexandre-Vital), employé à la Direction des 
Domaines, né de parents italiens, le 49 juil'et #857 à Alger, 
y demeurant. 

Cordina (Joseph-Jacques), marin, né de parents italiens, 
le 26 avril 4854 à Ténès (Alger), y demeurant. 

Galliani (Félix-Frédéric-Pierre-Joseph), débitant de bois- 
sons, né de parents italiens à Alger, le 20 septembre 1835, 
demeurant à Mustapha. 

Lopez (François-Joseph-Marie-Augustin), cultivateur, né à 
Arboléas (Espagne), le 5 mai 4844, demeurant à Affreville. 

Filimundi (Josepb), coiffeur, né à Mahon (Espagne), le 15 
avril 1846, demeurant à Tizi-Ouzou. 

Garcia (Vicente), maçon, né à Muchamiel (Espagne), le 6 
novembre 4853, demeurant à Miliana. 

Oliver (Juan), cultivateur, né à Ciudadela (Ile Minorque, 
Espagne), le 14 février 4827, demeurant à La Chiffa. 

Bruno (Jean-Joseph), caltivateur, né à Morozzo (Italie), le 
27 janvier 4845, demeurant à l'Oued-Fodda. 

Asenci (Thomas), scieur de long, né à San Juan (Espa- 
gne), Le 23 avril 4840, demeurant à Alger. 

Aracil (André), employé, né de parents espagnols, le 25 
mars 4855, à Alger, y demeurant. 


DÉPARTEMENT D'ORAN 


Sanchez (Dominique), cultivateur, né à Djircos (Espagne), 
le 3 mai 1852, demeurant à Mechera-Sfa, commune mixte 
de Tiaret. ? 

Depreto (Charles-François), maçon, né à Hioglio (Italie), 
le 29 avril 4844, demeurant à Bou-Sfer. 

. Tirado (Francisco-José-Maria), cultivateur, né à Los Har- 
US (Espagne), le 3 octobre 4840, demeurant à Aïn-Temou- 
chent. 


DÉPARTEMENT DE CONSTANTINE 


Farrugia (Augustin), cafetier, né de parents anglo-maltais, 
le 42 mai 1851 à Bône, y demeurant. 

Grisaffi (Giuseppe), employé de chemin de fer, né à Gir- 
genti (Sicile), le 6 décembre 1855, demeurant à Bône. 

DellAquila (Vincenzo-Antonio-Pietro), marin, né à Lacco 
sr (Italie), le 19 novembre 1854, demeurant à Philippe- 
ville, 
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Belvisi (Antoine), né à Pantelleria (Italie), le 48 octobre 
1838, entrepreneur, demeurant à Philippeville. 


Masnata (Auguste-Charles-François), ouvrier imprimeur, 
né de parents italiens, le 22 mai 1651, à Bône, y demeu- 
rant. 


Palomba (Raphaël}, employé de chemin de fer, né de pa- 
rents italiens, le 24 juin 4858 à Bône, y demeurant. 

Bagur (Jean-Michel), employé de chemin de fer, né le 44 
avril 1849 à Alger de parents espagnols, demeurant à Bône. 
.. Mazza (Giuseppe), marin, né à Torre del Greco (Italie), 

en décembre 1846, demeurant à Bône. 

Di Salvatore (Pasquale), journalier, né à Torre del Greco 
(Italie) dans l’année 1844, demeurant à Bône. 

Moyne (Victor), mineur, né le 27 juillet 4838 à Martignana 
(talie), demeurant à Djidjelli. 

Berthet (Henri-Auguste-François), propriétaire, né le 9 
janvier 4847 à Villars-sous-Yeux (Suisse), demeurant à Bir- 
el-Arch. : 
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CERTIFIÉ CONFORME: 
Alger, le 40 mars 1882. * 


[ Le Chef du 1% Bureau du Secréta- 
riat général, 


V. MÜLLER. 


# Cette date est celle de la réception du BuLLeTIN an Secrétertat générat du 
Gouvernement, 


Alger. — Fyp. de l'Association ouvrière, P, Fontana et Cr, ss: 
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85 119 janv. 1882 BUDGETS ET COMPTES, — Comptabilité 
générale. — Report au budget du 
Ministére de l'Intérieur de l’exercice 
1881, d’une somme de 3,436 fr. 69 c. 
restant disponible sur les crédits 


° ouverts au chap. xxI1 de l'exercice 
°1880. — DÉCRET......,........... 115 
86 (27 —  — |— Report de la somme de 21,998 fr. 


67 c. aux budgets des Ministères de 
l'Intérieur et des Travaux publics, 
exercice 1881, provenant du budget 
du Minisière de l'Intérieur (Service 


du Gouvernement général de l’AÏ- 


gérie), exercice 1880. — DÉCRET...| 116 


87. | 8 févr. — |— Comptabilité départementale. — 
Approbation de divers virements de 
crédits s'élevant à 207,219 fr. 44 c., 


88 | 9 mars — |— Est arrêté définitivement le bud- 
get des recettes ei des dépenses du 
département de Constantine, pour 
l'exercice 1882. — DÉCRET. .......| 119 


Mi — 


N° DATES ANALYSE 
89 | 6 févr. 1882 PROPRIÉTÉ INDIGÈNE. — Application de 
la loi du 26 juillet 1873 dans le douar 
Ouamri, arrondissement de Médéa. 
ARRÊTÉ. censée eee 
90 113 mars — |— Sont attribués en toute propriété 
aux sieurs Hadj Abä el Kader ould 
< Blaha, Moulay ben Aïssa bou Taleb, 
Ben Attsou ould Moussa et à l'Etat, 
divers lots de terrain dépendant du 
douar Messer. — ARRÉTE....... se 
g4 {5 janv. — EXTRAITS ET MENTIONS. — PENSIONS 
I févr. — | crvizes. — Des pensions civiles ont 


92 14 janv. 


été concédées à MM. Nouvion, Var- 
nier, Andrieu, Guigue, et à M” 
Communay, Hasenwinkel, Meurs et 
Roussel. — DÉCRETS............,. 


— NATURALISATIONS.......e......e. 
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N° 85. — BUDGETS ET COMPTES. — Comptabilité générale. — Re- 
port au budget du Ministère de l’Intérieur de l'exerc. 1881, d’une 
somme de 3,436 fr. 69 c., restant disponible sur les crédits ou- 
verts au chap. xx11 de l'exercice 4880. 


DÉCRET DU 19 JANVIER 4882 


Le Président de la République française, 


Vu la loi du 22 décembre 1880 portant fixation du budget géné- 
ral des dépenses de l'exercice 1881 ; 

Vu l'article 52 du décret du 31 mai 1862 sur la comptabilité pu- 
blique ; 

Vu le décret du 26 août 1881 sur l'organisation administrative 
de l'Algérie ; 

Vu le décret du 20 septembre 1881, annulant les crédits ouverts 
au titre du service du Gouvernement général de l’Algérie pour 
l'exercice 1881, et les transportant à leurs départements ministé- 
riels respectifs ; 

Vu les décrets des 29 mai, 4 octobre et ? décembre 1880, portant 
ouverture au chapitre 22 (article 2) de J’ancien budget de l'Algérie 
exerc. 1880, de crédits s’élevant à 8,200 fr., provenant de verse- 
ments opérés au Trésor à titre de fonds de concours: 

1° Par la commune de Guettar-el-Aïch, pour sa participa- 
tion dans les dépenses de construction d’une mairie- 


école....... Re Ssrrae aan romeme tes 00-000 :5 

2° Par [a commune d’Akbou, à titre de part égal. 
contributive dans les dépenses de construction 
de la conduite d’eau de Chellata............, 2.200 » 

Vu les documents administratifs établissant que sur cette som- 
merde: ons seras oies inerte e done 8.200 » 
il n'a été fait emploi que de....... ...... ssaete ee 4 163 31 
d'où il résulte un disponible de....,...,............. 3.436 69 


Vu les propositions du Gouverneur général de l'Algérie ; 
Vu l'avis du Ministre des Finances, 


DÉCRÈTE : 


ART. 4 — La somme de trois mille quatre cent trente- 
six francs soixante-neuf centimes (3,436 fr. 69 c.) restant 
disponible à l'exercice 1880 sur les crédits spéciaux ouverts 
au chapitre 22 (article 2) du budget du Gouvernement geé- 
néral de l’Algérie, par les décrets des 29 mai, 8 octobre et 2 
décembre 1880, est et demeure annulée au titre du dit exer- 
cice. 
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ART. 2. — La dite somme de 3,436 fr. 69 c. est reportée 
au budget du Ministère de l'Intérieur de l’exercice 1881, 
chapitre 60 (Travaux de colonisation en Algérie), et viendra 
en augmentation des crédits attribués à ce chapitre en exé- 
cution de la loi de Finances et du décret du 20 septembre 
1881 sus-visés. 

ART. 3. — Il sera pourvu au crédit qui fait l’objet de l'ar- 
ticle qui précède au moyen de ressources spéciales versées 
au Trésor à titre de fonds de concours pour travaux publics 
et qui sont reportées de l'exercice 1880 à l'exercice 1881 
jusqu’à concurrence de la dite somme de 3,436 fr. 69 c. 

ART. #4. — Le Ministre de l'Intérieur et le Ministre des 
Finances sont chargés de l'exécution du présent décret qui 
sera inséré au Bulletin des Lois et au Bulletin officiel du Gou- 

-vernement général de l’Algérie. 


Fait à Paris, le 19 janvier 1882. 
JULES GRÉVY. 


Par le Président de la République : 
Le Ministre des Finances, Le Ministre de l'Intérieur, 
ALLAIN TARGÉ. , WALDECK ROUSSEAU. 


No 86. — BUDGETS ET COMPTES. — Report de la somme de 21,998 
fr. 67 c. aux budgets des Ministères de l'Intérieur et des Tra- 
vaux publics (exerc. 1881), provenant du budget du Ministère 
de l'Intérieur (Service du Gouvernement général de l'Algérie), 
exercice 1880. 


DÉCRET DU 27 JANVIER 4882 


— 


Le Président de la République francaise, 


Vu la loi de Finances du 22 décembre 1880 portant fixation du 
budget général des dépenses de l'exercice 1851 ; 
ee l’article 52 du décret du 31 mai 1862 sur la comptabilité pu- 
ique ; 
Vu le décret du 29 mai 1880, portant ouverture au chap. 21, art. 


se Aie 


4" du budget de l'Algérie, exerc. 1880, d'un crédit de 21.839 95 
provenant de versements faits au Trésor par la tribu 
des Bou-Azid, dans les conditions de la loi du 16 août 
4876 ; 
Vu les décrets des 42 février et 2? décembre 1880, 
portant ouverture au même chapitre (article 3) d’un 
crédit total de.........,..........,..,............. 251.790 66 
représentant la valeur d'à comptes payés sur le prix 
d'immeubles domaniaux aliénés, et dont le montant 
doit être affecté, en exécution de la loi du 17 décembre 
4875, à la construction d’un Palais de Justice à Alger. 


Total...... ste 213.630 61 

Vu les documents administratifs desquels il résulte 
que sur cette somme de............................ 273.630 61 
il n’a étè employé, pendant l'exercice 1880, que...... 231631 94 
. d’où un disponible de ......,....................... 21.998 67 


Vu le décret du 26 août 1881 qui a placé les services civils de 
l'Algérie sous l'autorité directe des Ministres compétents ; 

Vu le décret du 20 septembre 181, annulant les crédits ouverts 
au titre du service du Gouvernement général de l'Algérie pour 
l'exercice 1881, et transportant les dits crédits aux divers dépar- 
tements ministériels ; 

Vu l'avis du Ministre des Finances; 

Sur le rapport des Miristres des Travaux publics et de l'Inté- 
rieur, 

DÉCRÈTE : 


ART. 4. — Sur les crédits ouverts au budget du Minis- 
tère de l'Intérieur (Service du Gouvernement général de 
l'Algérie), exercice 1880, chapitre 21 (Travaux publics), une 
somme de vingt-un mille neuf cent quatre-viogt-dix-huit 
francs soixante-sept centimes (21,998 fr. 67 c.) provenant 
de fonds de concours et non employée au 31 décembre 1880, 
est et demeure annulée. 

Cette annulation est répartie de la manière suivante, en- 
tre les articles 1°" et 3, savoir : 


Article 4°,.........., .. 18.533 45 
Article 3............. Le 3.465 22 
Egal....... 21.998 67 
ART. 2. — La dite somme de 21,998 fr. 67 c., applicable 
aux evtreprises ci-dessous désignées, est reportée, dans la 
proportion suivante, aux chapitres ci-après du budget du 
Ministére des Travaux publics et du budget du Miaistère 
de l'Ictérieur, exercice 1881, savoir : 


Ministère des Travaux publics, chapita 34 quater, 1" Sec- 
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tion. (Travaux ordinaires en Algérie). Travaux neufs du 

routes nationales..................... …. 48.533 4 
Ministère de l’intérieur, chap. 62 (nouveau). 

Construction du Palais de Justice à Alger..... 3.465 ® 


Total égal....... 21.998 61 


ART. 3. — |l sera pourvu aux dépenses autorisées par 
l'article précédent au moyen de ressources Correspondants 
reportées également de l'exercice 4880 à l'exercice 1884. 


ART. #4. — Les Ministres des Travaux publics, de l'Inté- 
rieur et des Finances sont chargés, chacun en ce qui le con- 
cerne, de l'exécution du présent décret, qui sera inséré ag 
Bulletin des Lois et au Bulletin officiel du Gouvernement gé-- 
néral de l'Algérie. 


Fait à Paris, le 27 janvier 1882. 
JLES GRévy. 


Par le Président de la République : 
Le Ministre des Travaux publics, 
D. RAYNaAL. 
Le Ministre de l'Intérieur, 
WALDECK-ROUSSEAU. 
Le Ministre des Finances, 


ALLAIN TARGÉ. 


N° 87. — COMPTABILITÉ DÉPARTEMENTALE. — Approbation de di- 
vers virements de crédits s’élevant à 207,219 fr. 44 c. à opérer 
dans le budget départemental de Constantine (exerc. 1884). 


DÉCRET DU 8 FÉVRIER 4882 


Le Président de la République française, 


Vu l’article 468 du décret du 31 mai 1862, portant règlement sur 
la comptabilité publique ; 

Vu l’article 63 du décret du 23 septembre 1875 sur l'organisation 
des Conseils généraux de l'Algérie ; 

Vu le décret du 26 avril 14881 sur l'organisation ‘administrative 
de l'Algérie ; 

Vu le décret du ?4 février 1881, portant fixation du budget du 
département de Constantine pour l'exercice 1881 ; 
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Vu les délibérations prises par le Conseil général dans ses séan- 
ces des 13, 18 et 19 octobre 1881, et par la Commission départe- 
mentale, dans sa séance du 30 novembre suivant, en vertu de la 
délégation spéciale à elle donnée, délibérations ayant pour objet 
d'opérer, dans le budget de l'exercice 1881 (Service extraordinaire), 
divers virements de crédits s’élevant ensemble à la somme de 
deux cent sept mille deux cent dix-neuf frascs quarante-quatre 
centimes (207,219 fr. 43 c.) ; 

Vu lies propositions du Gouverneur général de l'Algérie ; 

Sur le rapport du Ministre de l'Intérieur, 


DÉCRÈTE : 


ART. 4%. — Les délibérations sus-visées du Conseil gé- 
néral et de la Commission départementale du département 
de Constantine sont approuvées. 

ART. 2. — Les virements ainsi autorisés seront opérés 
dans le budget départemental de l'exercice 1881 (Service 
extraordinaire), conformément aux détails du tableau ci-an- 
nexé. 

ART. 3. — Le Ministre de l’Intéricur est chargé de l'exé- 
cution du présent décret, qui sera inséré au Bulletin officiel 
dû Gouvernement général de l'Algérie. 


Fait à Paris, le 8 février 1882. 
JULES GRÉVY. 


Par le Président de la République : 
Le Ministre de l'Intérieur, 
RENÉ GOBLET. 


N° 88. COMPTABILITÉ DÉPARTEMENTALE. — Règlement du budget 
du département de Constantine. (Exercice 1882). 


DÉCRET DU 9 MARS 4882 


Le Président de la République française, 

Vu le décret du 23 septembre 1875, sur l’organisation des Con- 
seils généraux de l’Algérie ; 

Vu le décret du 28 août, sur l’organisation administrative de 
l'Algérie ; 
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Vu le projet du budget des recettes et des dépenses du départe- 
ment de Constantine pour l'exercice 1882 ; 

Vu les délibérations prises par le Conseil général du dit dépar- 
tement dans sa session d'octobre 1881 ; 

Vu les propositions du Gouverneur général de l'Algérie ; 

Sur le rapport du Ministre de l'Intérieur, 


DÉCRÈTE : 


ART. 4 — Le budget des recettes et des dépenses du 
département de Constantine, pour l'exercice 4882, est défi- 
nitivement arrêté, d’après les délibérations du Conseil géné- 
ral, conformément au projet ci-annexé : 

En recettes et en dépenses, à la somme de trois millions 
cent cinquante-cinq mille soixante-quatre francs quatre cen- 
times (3,155,064 fr. 04), savoir : 


Budget ordinaire 


Récellos. sous daesne esta .. 3.154.964 04 
Dépenses....................... 3 154.964 04 
Budget extraordinaire 
Recettes. ....... Resa sors 100 » 
Dépenses... ... NS EN je 100 » 


RÉCAPITULATION : 


Recettes. .... res isa Se .. 3.155.064 04 
Dépenses ....,............ ..... 3.155.064 04 
Balance’... ....... » » 


ART. 2. — La Ministre de l'Intérieur est chargé de l'exé- 
cution du présent décret qui sera -inséré au Bulletin officiel 
du Gouvernement général de l'Algérie. 


Fait à Paris, le 9 mars 1882. 
JULES GRÉVY. 


Par le Président de la République, 
Le Ministre de l'Intérieur, 
RENÉ GOBLET. 
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N° 89. — PROPRIÉTÉ INDIGÈNE. — Application de la loi du 26 juil- 
let 1873 dans le douar Ouamri, arrondissement de Médéa. 


ARRÊTÉ DU 6 FÉVRIER 1882 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 

Vu les articles 8 et 20 de la loi du 26 juillet 1873, relative à l'é- 
tablissement et à ia conservation de la propriété en Algérie ; 

Vu la délibération du Conseil général du département d'Alger, 
en date du 5 novembre 1879; 

Sur la proposition du Préfet du département d’Alger, 


ARRÊTE : 


ART. 4° — 1| sera procédé, par les soins d'un commis- 
saire-enquêteur nommé par nous, aux opérations prescrites 
par le Titre IL de la loi du 26 juillet 4873 dans le douar 
Ouamri, situé dans l’arrondissement de Médéa. 


ART. 2. — Le Préfet du département d'Alger est chargé 
de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Alger, le 6 février 1882. 
TiRMAN. 


N° 90. — PROPRIÉTÉ INDIGÈNE. — Sont attribuës en toute proprièté 
aux sieurs Hadj Abd el Kader ould Blaha, Moulay ben Aïssa 
bou Taleb, Ben Attsou ould Moussa et à l'Etat, divers lots de ter- 
rain dépendant du douar Messer. 


ARRÊTÉ DU 43 MARS 1882 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 


Vu la loi du 26 juillet 1875 relative à l'établissement et à la 
conservation de la propriété en Algérie, notamment en ses articles 
3 et 20; 

Vu l'arrêté du 16 septembre dernier, portant homologation des 
opérations constitutives de la propriété individuelle dans le douar 
de Messer'; 
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Vu le procès-verbal dressé, le 43 octobre suivant, par M.lIe 
commissaire-euquêteur Gourgeot à la suite de l'enquête supplé- 
mentaire prescrite par l'arrêté sus-visé ; 

Considérant qu'il résulte de la dite enquête supplémentaire : 
1° que les nommés Bou Azza ould bel Mokretar et Touta bent EI 
Mokrefi n'ont pas les moyens de mettre en valeur les terrains 
dont l’atiribution a été proposée en leur faveur, bien qu'ils fussent 
en la possession du nommé Hadj Abdelkader ould Blaha ; 2° que 
le nommé Moulay ben Aïssa bou Taleb a la jouissance effective du 
lot 331 qu'il revendique ; 3° que le {ot 284 a été divisé en deux 
parts dont l’une est devenue le lot ?84 bis, pour être attribuée à 
l'Etat, l'autre part restant inscrite au nom de Ben Attsou Ould 
Moussa ; 

Sur la proposition du Préfet du département d'Oran ; 

Le Conseil de gouvernement entendu, 


ARRÊTE : 


ART. 4. — Les lots indiqués sous les n°° 29, 31, 34, 96, 
469, 467 et 178 au plan des opérations constitutives de la 
propriété individuelle dans le douar de Messer, sont attribués 
au nommé Hadj Abdelkader ould Blaha, le lot 331 au nom- 
mé Moulay ben Aïssa bou Taleb ; le lot 284 au nommé Ben 
Attsou ould Moussa, le lot 284 bis à l'Etat. 


ART. 2. — Il sera procédé immédiatement par le service 
des Domaines à l'établissement des titres de propriété au 
nom des attributaires énumérés à l’article précédent et à la 
délivrance de ces titres aux ayants-droit. 

ART. 3. — Le Préfet et le Directeur des Domaines du dé- 
partement d'Oran sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent arrété. 


Fait à Alger, le 13 mars 1882. 


0 
Pour le Gouverneur général : 


Le Secrétaire général du Gouvernement, 
DüoRIEU. 
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EXTRAITS ET MENTIONS 


N° 91. — PENSIONS CIVILES. 


DÉCRET DU D JANVIER 4882 


Un décret du 5 janvier 4882 a concédé une pension ci- 
vile de 3,333 fr. à M. Nouvion, ex-préfet du département 
d'Oran. 


DÉCRET DU 44 FÉVRIER 1882 


Un décret du 41 février 1882 a approuvé la concession des 
pensions civiles ci-après : 


MM. Varnier, ex-secrétaire général de préfecture 3.027 fr. 
Andrieu, ex-agent secondaire des ponts- 


el-chaussées...... nd se ds nr des 955 
Guigue, ex-gardien de phare............ 622 
Me Communay, veuve d’un chef de section au 
Gouvernement général............... 729 
Hasenwinkel, veuve d’un chef de bureau 
de préfecture........... rule 977 
Meurs, veuve d’un ex-architecte du service 
des Bâtiments civils..............,... 4.000 
Roussel, veuve d’an garçon de laboratoire 
du service des Mines............, Re AA. 
$ 


N°92. — NATURALISATIONS. 
Par décret Présidentiel du 44 janvier 4882, contresigné 


par M. le Garde des Sceaux, ministre de la Justice, ont été 
admis à jouir des droits de citoyen français, conformément 
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aux dispositions du Sénatus-Consulte du 14 juillet 1865, 
les militaires de la Légion étrangère ci-après dénommés : 


DIVISION D'ORAN 


Duchmann (Georges), soldat de 2° classe à la légion étran- 
gère né le 28 juin 4848 à Niedermodern (ci-devant Bas- 

hin). 

Barbe (Pierre-Paul), soldat de 2° classe à la légion étran- 
gère, né le 22 mars 1857 à Creutzwald (ci-devant Moselle). . 

Reitzer (Pie-Ferdinand), soldat de 4" classe à la légion 
sangle, né le 5 mars 1858 à Wegscheid (ci-devant Bas- 

hin). 

Müller (Louis-Théophile), soldat de 2° classe à la légion 
Fee né le 24 août 4859 à Strasbourg (ci-devant Bas- 

hin). 

Weber (Charles-Eugëne), soldat de 2° classe à la légion 
As né le 25 février 1857 à Monswiller (ci-devant Bas- 

hin). 


CERTIFIÉ CONFORMER: 
Alger, le 20 mars 1882. * 


Le Chef du 1* Bureau du Secrëla- 
riat général, 


EPA) 
SE PTRUUE FAQ 


V. MÜLLER. 


aus Ps vgh celle de la réception du BULLETIN au Secrétariat général du 


Alger, — Fyp. 6e l’Amoslation ouvrière, P. Fontana et C», 


— 495 — 


BULLETIN OFFICIEL à 


GOUVERNEMENT GÉNÉRAL 


DE L'ALGÉRAK 


ANNÉE 1883 


N° 869 


SO (LE SA 2 M MR 25 


N° DATES ANALYSE PAGES 
| mnms GS | oo | 


93 |22 fév. 1882/Z0NE DES SERVITUDES MILITAIRES. —! 
Création d'un polygone exceptionnel: 
dans la zone unique des servitudes 
de la place de Mostaganem. — DÉC.| 127 


24 janv. 4882 ADMINISTRATION GÉNÉRALE. — Service 

des passages. — Classement à bord 
des fonctionnaires, employés et a- 
gents de l'Etat embarqués au compte 
du budget. — Les agents en tournée 
n’ont aucun droit au passage gra- 
tuit. — CIRCULAIRE....,......,0.. 127 


Ê) 


CS 


ANALYSE 


95 120 mars 1882 PROPRIÉTÉ INDIGÈNE. — Complément 
enquête. — Application de la loi 


de 26 juillet 1873 dans le douar de 
Tenazet (dép. d'Oran). — ARRÊTÉ.. 


—  — |— Homologation des opérations ac- 
complies par M. Noguier, commis- 
saire-enquêteur, dans le douar des 
Ouled-Aréma (dép. de Constantine). 
— ARRÊTÉ. 


97 (27 —  — |— Homologation des opérations ac- 
complies par M. Noguier, commis- 
saire-enquéteur, dans le douar de 
Damber (dép. de Constantine). — 


ss. seese sons 


98 | Dates div. [EXTRAITS ET MENTIONS. — NATURAL 
SATIONS . sonores osesees: 


133 


1434 
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N° 93. — ZONE DES SERVITUDES MILITAIRES. — Création d’un po= 
lygone exceptionnel dans la zone unique des servitudes de la 
place de Mostaganem. 


DÉCRET DU 22 FÉVRIER 4882 


Le Président de la République française, 

Vu les lois du 10 juillet 1791, du 17 juillet 1819 et du 10 juillet 
4851, concernant la conservation et le classement des places de 
guerre et autres points fortifiés et les servitudes militaires ; 

Vu le décret du 10 août 1853, portant règlement d’administra- 
tion publique sur les mêmes objets ; 

Vu Pavis du Comité des fortifications, en date du 3 février 1881, 
et le croquis annexé ; 

Sur le rapport du Ministre de la Guerre, 


DÉCRÈTE : 

ART. 1* — Il est créé, dans la zone unique des servi- 
tudes de la place de Mostaganem, un polygone exceptionnel 
délimité comme il est indiqué au croquis sus-visé du Co- 
mité des fortifications, en date du 3 février 4884, et dans 
l’intérieur duquel les constructions ne seront assujetties à 
aucune obligation spéciale. 

ART. 2. — Le Ministre de la Guerre est chargé de l'exé- 
cution du présent décret qui sera inséré au Bulletin des Lois 
et au Bulletin officiel du Gouvernement général de l'Algérie. 

Fait à Paris, le 22 février 1882. 

JULES GRÉVY. 
Par le Président de la République : 
Le Ministre de la Guerre, 
BILLOT. 


No 94. — ADMINISTRATION GÉNÉRALE. — Service des Passages. 
— Circulaire relative au classement à bord, des fonctionnaires, 
employés et agents de l'Etat embarqués au compte du budget. 
Les agents en tournée n’ont aucun droit au passage gratuit. 


Alger, le 24 janvier 1882. 
Monsieur le..... 


J'ai été saisi de plusieurs réclamations relatives au clas- 
sement, à bord, des fonctionnaires, employés et agenis 
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auxquels l'arrêté gouvernemental du 19 février 1868 ouvre 
le droit au passage gratuit. 

Ces réclamations ont été amenées par la mise à exécution 
des instructions contenues dans la circulaire du 15 juin 
1881 (4), instructions d’après lesquelles la classe à attribuer 
aux fonctionnaires et employés à embarquer est déterminée 
d'après la nomenclature annexée à l'arrêté précité du 19 
février 1868. si leur emploi est prévu dans cette nomencla- 
ture : et, dans le cas contraire, d’après une règle générale 
basée, d’une part, sur le montant de la solde, d'autre part, 
sur la position sociale de l'intéressé. 

Afin d'éviter, à l'avenir, tout froissement d'amour-propre, 
aussi bien aux titulaires des emplois prévus dans la nomen- 
clature de 4868 qu’à ceux dont les fonctions ne figurent 
pas dans ce document, je décide qu’à partir de ce jour, 
tous les fonctionnaires, employés et agents des divers ser- 
vices de l'Algérie mentionnés dans l’article 1° du décret 
organique du 26 août dernier (2), seront. sans exception, 
soumis à la règle de classement établie par la circulaire 
gouvernementale du 15 juin 1884 et que je crois devoir 
reproduire ici : 


« La 4" classe sera accordée à tout fonctionnaire ou agent 
» dont le traitement (y compris, s’il y a lieu, le supplément 
» colonial), est de 4,000 et au-dessus ; 

» La 2 classe devra être attribuée à tous ceux qui jouis- 
» 7 d’un traitement n’alteignant pas le chiffre de 4,000 
» ÎT., 

» Les agents inférieurs, dont la position peut être assi- 
» milée à celle d’un sous-officier, seront placés à la 3° 
» classe ; 

» Enfin, les gens de service (garçons de bureau, chaouchs, 
etc.), ne pourront être embarqués qu’à la 4° classe. » 


Vous êtes, en conséquence, en droit d'exiger, s’il y a lieu, 
de chaque demandeur, la justification préalable de ses ti- 
tres et qualités, ainsi que du montant de la solde alférente 
à l'emploi qu'il occupe. 

| Il va de soi, d’ailleurs, que le classement à bord des fnnc- 

tionnaires et employés s'étend, de droit, à tous les membres 
de leur famille voyageant au compte de l'Etat, même lors- 
que ceux-ci sont embarqués isolément. 

Je crois devoir vous rappeler, à cette occasion, que les 
agents en tournée n’ont aucun droit au passage gratuit alars 
même qu'ils seraient porteurs d'un ordre de service siguê 


(4) Bozzerin opriciec, page 321. 
@) BuzLaTie orricigL, page 439, 
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de leur chef. Je me réserve, d’une manière absolue, le soin 
de délivrer cette pièce dans le cas où des circonstances par- 
ticulières m’améneraient à recourir à ce mode de procéder. 

Veuillez, je vous prie, assurer la stricte exécution des ins- 
tructions contenues dans la présente circulaire. 


Recevez, etc. 


Le Gouverneur général, 
TIRMAN. 


N° 95. — PROPRIÉTÉ INDIGÈNE. — Complément d'enquête. — Ap- 
plication de la loi du. ?6 juillet 1873 dans le douar de Tenazet 
(département d'Oran). 


ARRÊTÉ DU 20 MARS 1882 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 

Vu la loi du 26 juillet 1873, relative à l'établissement et à la 
conservation de la propriété en Algérie, notamment en ses arti- 
cles 3, 8, 9, 10, 11 et 20 ; 

Vu les instructions données pour l'exécution de la dite loi ; 

Vu l'arrêté du 22 août 1876 portant désignation du douar de 
Tenazet situé dans l’arrondissement d'Oran, pour être soumis aux 
opérations prescrites par le titre II de la loi sus-visée ; 

Vu l'arrêté du 19 septembre 1876 nommant commissaire-en- 
quêteur M Didière, à l'effet de procéder aux dites opérations ; 

Vu les décrets rendus le 29 septembre 1867 en exécution du Sé- 
natus-Consulte du 22 avril 1863, desquels il résulte que le territoi- 
re du douar de Tenazet est détenu partie à titre de proprièté 
privée, partie à titre de propriété collective ; 

Vu le procès-verbal par lequel M. Didière a constaté le résultat 
de ses opérations dans cette dernière partie du territoire, ensem- 
ble ses conclusions et les pièces annexes réglementaires dépo- 
sées à l'appui; 

Considérant que certaines conclusions du commissaire-enquê- 
teur sont contraires à la loi; qu'il en est ainsi de celles qu'il a 
prises : 

1° Au sujet des lots 256, 262, 263, 265, 266, 267, 268, 146, 1141, 
1557, 1558, 1559, 1561, 1562, 1677, 2021 et 2331 en faveur d'indi- 
vidus qui n’ont eu que des cultures temporaires ou dont la si- 
tuation a paru digne d'intérêt ; 

% Au sujet des lots 1337, 1425, 1555, 1556, 1560, 2026, 2230 
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et 2339 dont l'attribution est proposée, à titre de compensation, 
ea faveur de particuliers évincés de terres communalés sur les- 
quelles ils s'étaient indûment installés ; 

3° Au sujet des lots 687, 688, 689, 690, 694, 692, 1185, 1186, 1187, 
1188, 1189, 1190, 1194, 1299, 1237, 1243, 1245, 1259, 1253, 1954, 
1256, 1372, 2051, 2102, 2430 et 2146, en faveur d’un certain nom- 
bre d'indigènes parce qu’ils ont été employés au service de l'Etat; 

£ Au sujet des lots 1144, 1145 et 1146, dont l'attribution est 
proposée à titre de compensation, au profit d'anciens cultivateurs 
régulièrement expropriés ou dépossédés pour leé besoins de la 
colonisation ; 

Que tous ces lots sont vacants ou doivent être réputés tels, et 
qu'à ce titre ils doivent être attribués à l'Etat ; 

Considérant que l'Etat doit également recevoir en propriété les 
lots 38, 39 et 45 dont les produits sont destinés à l'entretien ,de 
tombeaux de marabouts ; 

Considérant qu’il n'est pas possible d'admettre les propositions 
tendant à faire attribuer, à ceux qui s’en sont indûüment empa- 
rés, un certain nombre de lots compris dans les communaux 
délimités en exécution du Sénatus-Consulte du 22 avril 1863 
que ces terrains désignés sous les numéros 2477 à 2483, 2485 à 
2494, 2496 à 2517, 2519 à 2521, 2523 à 2529 doivent rester la pro- : 
priété du douar-commune ; 

Considérant qu’au nombre des réclamations dont les conglu- 
&ons du commissaire-enquêteur ont été l'objet, il n'en est que 
deux auxquelles il y a lieu de faire droit : | 

1° Celle du nommé Ahmed ben Kabout au sujet du lot 558, dont 
il a la jouissance effective et dont l’atiribution est praposéa en fa- 
veur du nommé Belkreir ben Toula; 

2° Celle du nommé El Miloud bel Mehdi au sujet du lot 1720 
qu'il possède depuis huit ans et qui a été inscrit au nom du nom- 
mé Adda Ould Abdelkader Ould Chikr; 

Considérant qu’il y a également lieu de modifier les conclusions 
du commissaire-enquéteur ea attribuant au nommé Abdelkader 
bel Aouni, qui en a la jouissance effective, le lot 648 proposé en 
faveur du notnmé Abdelkader ben Abbou, qui en a perdu la 
jouissance depuis longtemps ; 

Sur la proposition du Préfet du département d'Oran ; 

Le Conseil de Gouvernement entendu, 


ARRÊTE: 


se 4er, — Sont attribués à l'Etat leslots38, 39, 45, 256, 
262, 263, 265, 266, 267, 268, 687, 688, 689, 690, 694, 
692, 746, Hi, 4156, 4445, 41146, 1185, 1186, 4187, 1188, 
1189, 1190, 4198, 1299, 1937, 1943, 4246, 1952, 1253 RETS 
RER NN 

026, 20514, 1 
2330, 2331 et 2339. 2102, 2130, 14, 
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ART. 2. — Les lots 2477, 2478, 2479, 2480, 2481, 2489, 
2483, 2489, 2486, 2487, 2488, 2489, 2490, 2494, 2499, 2493, 
2494, 2496, 2497, 2498, 2499. 2500, 9504, 2802, 2503, 25084, 
2505, 2506, 9507, 2508, 2509, 2540, 2541, 2519, 2813. 2544, 
2515, 2546, 9547, 2519. 2520! 2524, 252, 2524, 2895" 2896, 
2527, 2598 et 28929 sont la propriété du douar-commune de 
Tenazet. 

ART. 3. — Sont attribués au nommé Ahmed ben Kabout 
le lot 558 ; au nommé El Miloud bel Mehdi, le lot 4720 ; au 
nommé Abdelkader bel Aouni, le lot 648. 


ART. 4. — Sont homologués, pour le surplus, le procès- 
verbal d'enquête dressé par M. le commissaire-enquêteur 
Didière et les conclusions prises par lui à la suite des 
opérations qu’il a accomplies dans le douar de Tenazet, par 
application de la loi du 26 juillet 1873. 


ART. 5. — Il sera, en conséquence, procédé immédiate- 
went par le Service des Domaines, en exécution des articles 
3 et 20 de la dite loi: 

4° A l'établissement des titres de propriété, tant au nom 
des attributaires désignés dans les articles 4, 2 et 3 ci-des- 
sus, qu’au nom des autres ayants-droit désignés par le com- 
missaire-enquêéteur, suivant les propositions faites en leur 
faveur dans son procès-verbal et ses conclusions sus-men- 
tionnés ; 

2° A la délivrance de ces titres à ceux au nom desquels 
ils auront été établis. 


ART. 6. — 1l est fait réserve dans les dispositions qui 
précèdent des droits de propriété privée. 


ART. 7. — Le Préfet et le Directeur des Domaines du 
département d'Oran sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent arrété. 


Fait à Alger, le 20 mars 1882. 
Pour le Gouverneur général : 


Le Secrétaire général du Gouvernement, 
DurtEu. 
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N°96. — PROPRIÉTÉ INDIGÈNE. — Homologation des opérations 
accomplies par. M. Noguier, commissaire-enquêteur, dans le 
douar des Ouled-Aréma (département de Constantine). 


ARRÊTÉ DU 27 MARS 1882 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 


‘ Vu la loi du 26 juillet 1873, relative à l'établissement et à la 
conservation de la propriété en Algérie, notamment en ses articles 
3, 8,9, 10, 11 et 20 ; 

Vu les instructions données pour l'exécution de la dite loi ; 

Vu l'arrêté du 4 août 1877, désignant comme devant être soumis 
aux opérations prescrites par le titre II de la loi du 26 juillet 1873, 
le douar-commune des Ouled-Aréma ; 

Vu l'arrêté du 28 octobre 1879 nommant M. Noguier commissai- 
re-enquêteur, à l’effet de procéder aux dites opérations ; 

Vu les décrets rendus le 8 novembre 1869 en exécution du Séna- 
tus-Consulte du ?2 avril 1863, desquels il résulte que le territoire 
du douar des Ouled-Aréma est détenu à titre de propriété collec- 
tive ; l : 

Vu le procès-verbal par lequel M. Noguier a constaté le résultat 
de ses opérations, ensemble ses conclusions et les pièces annexes ‘ 
réglementaires déposées à l'appui ; . j 

Sur la proposition du Préfet du département de Constantine ; 

Le Conseil de Gouvernement entendu, 


.ARRÊTE : 


ART. 1. — Sont homologués, sous la réserve des droits 
de propriété privée, le procès-verbal d’enquête dressé par 
M. le Commissaire-enquêteur Noguier et les conciusions 
prises par lui à la suite des opérations qu'il a accomplies 
dans le: douar des Ouled-Aréma, par application de la loi 
du 26 juillet 4873. 


ART. 2. — Îl sera, en conséquence, procédé immédiate- 
ment, par le service des Domaines, en exécution des articles 
3 et 20 de la dite loi: 


4° A l’établisssement des titres de propriété au nom des 
ayants-droit es par le Commissaire-enquêéteur, suivant 
les propositions faites en leur faveur dans son procès-verbal 
et ses conclusions sus-mentionnées. 

2° A la délivrance de ces titres à ceux au nom desquels ÿs 
auront été établis. : 
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ART. 3 — Le Préfet et le Directeur des Domaines du dé- 
partement de Constantine sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Alger, le 27 mars 1882. 
Pour le Gouverneur général. 
Le Secrétaire général du Gouvernement, 
DuriEu. 


N°97. — PROPRIÉTÉ INDIGÈNE. — Homologation des opérations 
accomplies par M. Noguier, commissaire-enquêteur, dans le 
douar de Damber (département de Constantine). 


ARRÊTÉ DU 27 MARS 4882 


Le Gouverneur général de l’Agérie, 


Vu la loi du 26 juillet 4873, relative à l'établissement et à la 
conservation de la propriété en Algérie, notamment en ses arti- 
cles 3, 8, 9, 10, 11, et 20 ; 

Vu les instructions données pour l'exécution de la dite loi ; 

Vu l'arrêté du 4 août 1877, portant désignation du douar de 
Damber, situé dans la commune de l'Oued-Atménia, départe- 
ment de Constantine, pour être soumis aux opérations prescrites 
par le titre II de la loi sus-visée ; 

Vu l'arrêté du 28 octobre 1879, nommant M. Noguier, commis- 
saire-enquêteur, à l'effet de procéder aux dites opérations; 

Vu les décrets rendus le 28 octobre 1868 en exécution du Séna- 
tus-consulte du 22 avril 1863, desquels il résulte que le territoire 
du douar de Damber est détenu à titre de propriété collective ; 

Vu le procès-verbal. par lequel M. Noguier a constaté le résultat 
de ses opérations dans ce territoire, ensemble ses conclusions et 
les pièces annexes réglementaires déposées à l'appui ; 

Sur la proposition du Préfet du département de Constantine ; 

Le Conseil de gouvernement entendu, 


ARRÈTE : 


ART. 4* — Sont homologuës, sous la réserve des droits de 
propriété privée, le procès-verbal d'enquête dressé par M. le 
Commissaire-enquêteur Noguier et les conclusions prises 
par lui à la suite des opérations qu’il a accomplies dans le 
douar de Damber, par application de la loi du 26 juillet 1873. 
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ArT 2. — Il sera, en conséquence procédé immédiatement 
par le service des Domaines, en exécution des articles 3 et 
20 de la dite loi : 

40 A l'établissement des titres de propriété au nom des 
attributaires désignés par le commissaire-enquêteur, suivant 
les propositions faites en leur faveur dans son procès-verbal 
et ses conclusions sus-mentionnés. 

2e A la délivrance de ces titres à ceux au nom desquels 
ils auront été établis. 

ART. 3— Le Préfet et le Directeur des Domaines du dé- 
partement de Constantine sunt:chargès, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent arrêté. 

Fait à Alger, le 27 mars 1882. 
5 Pour le Gouverneur général : 
Le Secrétaire général du Gouvernement 
DurtEu. 


EXTRAITS ET MENTIONS 


No 98.-— NATURALISATIONS 


Par divers décrets Présidentiels, contresignés par M. le. 
Garde des Sceaux, Ministre de la Justice, et rendus en 
conformité du Sénatus-Consulte du 14 juillet 4865, ont été 
admis à jouir des droits de citoyen français les étrangers 
dont les noms suivent : 


Décret du 31 octobre 1881. 


Fontana (Barthélemy), né en 1851 à Vivario (Corsë), de 
parents italiens, maçon, demeurant à Herbillon (dép. de 
Constantine). ? ‘ 

… Vivès (Antonio), né le 44 janvier 1833 à Salon (Espagne), 
journalier, demeurant à Mascara (dép. d'Oran). 


Décret du 5 décembre. 1881. 
DIVISION D'ORAN 


Herrmann (Xavier), soldat musicien à la légion étrangère, 
né le 9 mai 4858 à Gambsheim (ci-devant Bas-Rhin). , 


_ 
3 a 
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Wilt (Antoine), soldat de 4'° classe à la légion étrangére, 
né le 8 juin 1856 à Otterwiller (ci-devant Bas-Rhin). 

Plancherel (Jean-Edouard-Pla cide), soldat de 4°° classe à 
la légion étrangère, né le 7 février 1845 à Bussy (Suisse). 

Schultz (Eugène), soldat de 1'° classe à la légion étran- 
Rue) né le 18 septembre 41859 à Mutzig (ci-devant Bas- 

hin). 

Leiber (Henri), soldat musicien à la légion étrangère, né 
le 6 juillet 4859 à Munster (ci-devant Haut-Rhin). 

Deck (Appolinaire), soldat de 2° classe à la légion étran- 
gère, né le 20 avril 4858 à Golfingen {ci-devant Haut-Rhin). 


Décret du 12 décembre 1881. 


Scotto di Suoccio (Guiseppe), marin, né le 46 février 4855 
à Procida (Italie), demeurant à Philippeville (dép. de Cons- 
tantine). 

Ramon (Cayetano-Francisco), briquetier, né le 6 juillet 
1857 à Oran, de parents espagnols, demeurant à Arzew 
(dép. d'Oran). 

Lopez-Guia (Joachim), marin, né le 46 octobre 1852 à 
ARE (Oran), de parents espagnols, demeurant à 

ran. 

De Angélis (Giro), ouvrier saleur, né le 43 octobre 1854 à 
Ischia (Italie), demeurant à Stora (dép. de Constantine). 

De Sokolnicki (Michel-Léopold-Bernard), propriétaire 
cultivateur, né le 21 mars 4859 à Gottesberg (Silésie), de- 
meurant à Rebeval (dép. d’Alger). 

Poloméni (Spiridion), prêtre-curé, né le 8 avril 4844 à 
Zanti (lles loniennes), de parents anglo-maltais, demeurant 
à St-Eugène (dép. d’Alger). 

Décret du 19 décembre 1881. 

Juskieweski (Alexandre-César), quincaillier, né à Sétif de 
parents polonais, le 8 décembre 1846, demeurant à Alger. 

Palomba (Giovanni), marin, né à Torre del Greco (Italie), 
le 27 novembre 1846, demeurant à Bône (dép. de Constan- 
tine). 

Décret du 14 janvier 1882. 
DIVISION D'ORAN 

Kompf (Joseph), soldat de 1°° classe à la légion étrangère, 
né le 48 mars 1858 à Molkirch (ci-devant Bas-Rhin). 

Ganter (Pierre-Joseph}, caporal à la légion étrangère, né 
le 6 mai 1858 à Strasbourg (ci-devant Bas-Rhin). 

Gumbinger (Joseph-Louis), soldat de 4'° classe à la légion 
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étrangère, né le 25 décembre 4856 à Strasbourg (ei-devant | 

Bas-Rhin). _ ” 
Marchal (François), soldat de 2° classe à la légion étran- 

gère, né le 30 août 1857 à Hargarten (ci-devant Moselle). 


Décret du 4 février 1882. 

Nelva (Pascal-Jean-Baptiste), propriétaire, né le 23 dé- 
cembre 1830 à Callabiana (Italie), demeurant à Bordj-bou- 
Arréridj (dép. de Constantine). | 

Cerda (Joseph), serrurier, né à Sella (Espagne), le 29 mai 
1830, demeurant à Constantine. 


ei 


CERTIFIÉ CONFORME : 
Alger, le 28 mars 1882, * 


Le Chef du 1* Bureau du Ssecréta- 
riat général, * + 
V. MÜLLER 


“ 
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Gouvernement, 


Alger, — F7, da l'Asuseistion ourribre, P, Fontsou si ©. 


BULLETIN OFFICIEL 


GOUVERNEMENT GÉNÉRAL 


DE L'ALGÉRIE 
ANNÉE 1882 


870 


Oo RAA ON A Ni ER 


N“ | DATES ANALYSE PAGES 


99 111 mars 1882 CONSEILS DE RÉVISION. — Les opéra- 
tions des conseils de révision, divi- 
sées en deux périodes, s'effectue- 
ront: pour la 1" période, du 1* au 
15 avril 1882, et pour la 2°, du 1* 


an 28 mai 1882. — ARRÉTÉ........ 139 
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construction d'une conduite d’eau à 
Douéra. — ARRÉTÉ......., Shoes 144 
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ANALYSE 


N° DATES 


103 |11 mars 1882/DOMAINE COMMUNAL. — Est annulé l'ar- 
rêté du Préfet au département d’Al- 
ger, du 24 décembre 1874, qui pro- 
nonce le partage des biens commu- 
naux entre la commune d’Alger et 
celle de Bouzaréa, d’El-Biar, de 
Mustapha et de St-Eugène. — AR. M. 


EXTRAITS ET MENTIONS. — ASSISTANCE 
PUBLIQUE. — M. Roncajola, commis 
principal de 1" classe au Secrétariat 
général du Gouvernement, est nom- 

| rhé Inspecteur du service des En- 

fants assistés du département d’Al- 
ger, en remplacement de M. Junca. 

ARRÊTÉ. au eme de nee ee te oiue 


— ADMINISTRATION MUNICIPALE. — 
Maires et adjoints. — Sont nom- 
més : à Diidjelli, maire, M. Batigne ; 
adjoint, M Jean (Marius): — à Mon- 
dovi, maire, M. Sarre; adjoint, M. 
Vidal ; — à Tébessa, adjoint au mai- 
re, M. Lamothe. — DÉCRETS....... 


— SAPEURS-POMPIERS. — Sont nom- 
més dans la compagnie de sapeurs- 
pompiers de Blida: au grade de 
capitaine, M. Billiet; au grade de 
lieutenant, M. Volkman ,; au grade 
de sous-lieutenant, M. Glorget.-— D. 


Lé 
107 122 —  — |— DÉCLARATION D'UTILITÉ PUBLIQUE 
— Sources. — Sont déclarés d'uti- 
lité publique les travaux à exécuter 
pour assurer au village d’Enchir- 
Saïd un volume d'eau et ?0 litres à 
la minute à prendre sur la source 
d’Aïa-el-Hadjar. — ARRÊTÉ....... 


— DOMAINE COMMUNAL. — Aliéna- 
tion. — La commune de Blida.est 
autorisée à aliéner divers immeubles 
communaux d’origine domaniale. — 
ARRÊTÉ: sets sasuesee secte se 


— Id. — Echanges. — La commune 
/ de Rouïba est autorisée à échanger 
une parcelle du communal qui lui 
a été concédé par décret du 23 mai 
1863. — ARRÊTÉ .....,... 


— NATURALISATIONS. ... css. 


451 


153 


153 


153 


454 
154 
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No 99. — CONSEILS DE RÉVISION. — Les opérations des conseils 
de révision, divisées en deux périodes, s’effectueront : pour la 
première période, du 1* au 15 avril 1882, et pour la deuxième, 
du 1°" auf?28 mai i882. 


——— 


ARRÊTÉ DU 41 MARS 1882 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 


Vu la loi du 6 novembre 1875, déterminant les conditions sui- 
vant lesquelles les Français domiciliés en Algérie, sont soumis au 
service militaire, 


ARRÊTE : v 


ART. 4. — Les opérations des conseils de révision, pour 
la formation du contingent de la classe de 1881, en Algérie, 
s’effectueront en deux périodes-: 


La première période commencera le samedi, 4° avril pro- 
chain, et se terminera le samedi, 45 du même mois. 

La seconde période commencera le lundi, 4 mai 1882, 
et se terminera le dimanche, 28 du même mois. 


AT. 2. — Les Préfets et les Généraux commandant les 
divisions, sont chargés d’assurer, chacun en ce qui le 
concerne, l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Alger, le 11 mars 1882. 


Pour le Gouverneur général : 
Le Secrétaire général du Gouvernement, 
DuRIEU. 
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N° 100. — CONSEILS DR RÉVISION. — Désignation des localités où 
doivent siéger les conseils de révision. 


ARRÈTÉ DU 44 MARS 1882 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 

Va l’article 16 ($ 9) de la loi du 6 novembre 1875, déterminant 
1es conditions suivant lesquelles les Français, domiciliés en Algé- 
rie, seront soumis au service militaire ; 

Le Conseil de gouvernement entendu, 


ARRÊTE : 


ART 4%. — Les conseils de révision chargés de la forma- 
tion du contingent de la classe de 1881, se transporteront 
dans les localités suivantes, savoir : 

Département d'Alger. 

Alger, Arba, Berrouaghia, Boghari, Médéa, Blida, Mé- 
nertille, Haussonviller, Tizi-Ouzou, Palestro, Bouira, Au- 
male, Ténès, Orléanstille, Miliana, Koléa, Marengo, Cher- 
chel, Deliys, Dra-el-Mizan, Téniet-el-Had. 


Département d'Oran. 


Oran, Aïn-Temouchent, Tlemcen, Lalla-Marghnia,Sidi- 
bel-Abbès, St-Denis-da-Sig, Mascara, Saïda, Relizane, Tia- 
ret, Inkermann, Mostaganem, St-Cloud, Arzew, Zemmora. 


Département de Constantine. 


Constantine, Batna, Mila, Aïn-Béïida, Guelma, Souk- 
Ahras, Bône. La Calle, Jemmapes, Philippeville, Djidjelli, 
Bougie, Bordj-bou-Arréridj, Sétif. 

Les tableaux annexés au présent arrêté indiquent les 
portions de territoire ressortissant à chacune de ces localités. 

ART. 2. — Les Préfets et les généraux commandant les 
divisions, sont chargés d'assurer, chacun en ce qui le con- 
cerne, l’exécution du présent arrêté qui sera publié dans le 
journal officiel de l’Algérie et inséré au Bulletin officiel du 
Gouvernement général. 


Fait à Alger, le 11 mars 1882. 
Pour le Gouverneur général : 


Le Secrétaire général du Gouvernement, 
DuRIEU. 
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ETAT indiquant les localités où Le conseil de révision tiendra 
séance et les portions de terriloire ressortissant à chacune 
d'elles. 


Département d'Alger. 


1° ALGER. -- Communes de plein exercice : Alger. — Bouzaréa. 
— Baba-Hassen. — Chéragas. — Crescia. — Dély-Ibrahim. — 
Douêra. — Draria. — El-Achour. — Kl-Biar. — Guyotville. — 
Maelma. — St-Eugène. — Birkadem. — Birtouta. — Birman- 
dreïs. — Hussein-Dey.— Kouba. — Maison-Carrée, — Mustapha. 
— Rassauta. — Rouïba, — Aïn-Taya. 

2° ARBA. — Communes de plein exercice : Fondouk. — Rovigo. 
— Rivet. — St-Pierre, St-Paul.— Sidi-Moussa. — Arba.f— Com- 
mune mixte : Tablat. 

3° BERROUAGHIA. — Commune de plein exercice : Berrouaghia. 
— Communes mixtes: Berrouaghia. — Ben Chicao. 

4 BOGHARI. — Communes de plein exercice : Boghari. — Ro- 
ghar. — Communes mixtes: Boghari. — Djelfa. — Laghouat. — 
Communes indigènes : Boghar. — Djelfa. — Laghouat. 

5° MÉDÉA. — Commune de plein exercice: Médéa. 

6° Bzrpa, — Communes de plein exercice: Blida. — Beni-Méred. 
— Boufarik. — Chebli. — La Chiffa. — El-Affroun. -— Mouzaïa- 
ville. — Oued-el-Aleug. — Souma. 


7e MÉNERVILLE. — Communes de plein exercice: Alma, — 
Blad-Guitoun. — Ménerville.  Réghaïa. 
$° HAUSSONVILLER. — Communes de plein exercice: Bordj- 


Ménaïel. — Isserville. — Commune mixte: Issers. 

9° Trzt-Ouzou. — Communes de plein exercice : Tizi-Ouzou. — 
Fort-National. — Communes mixtes: Azeffoun. — Djurdjura, — 
Haut-Sébaou. — Fort-National. 

10° PALESTRO. — Commune de plein exercice: Palestro. — Com- 
mune mixte : Palestro. 

11° Bouira .— Commune de plein exercice: Bouira — Commune 
mixte: Beni-Mansour. ° 

1% AUMALE. — Communes de plein exercice: Aumale, — Bir- 
Rabalou, — Communes mixtes: Aïn-Bessem. — Aumale. — Bou- 
Sañda. — Communes indigènes: Aumale. — Bou-Saàda. : 

13° TÉNÉS. — Communes de plein exercice: Ténès. — Monte- 
notte. — Commune mixte: Ténès. 

14° ORLÉANSVILLE. — Communes de plein exercice : Orléans- 
ville. — St-Cyprien des Attafs. — Communes mixtes : Aïn-Me- 
ran. — Malakoff. — Oued-Fodda. — Ouarsenis. 
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- 45° MicTANA, — Communes de plein exercice: Miliana. — Bou- 
Medfa.— Vesoui-Benian. — Affreville. —'Ain-Sultan.— Duperré, 
— Lavarande, — Communes mixtes: Adélia. — Braz, — Djendal. 


16° KoLÉA. — Communes de pie exercice : Koléa. — Attatba. 
— Castiglione. : 
17° MARENGO. — Hausse de plein exercice : Ameur-el-Atn, 
— Bourkika. — Marengo. — Commune mixte: Meurad. 
18° CHRRCREL. — Communes de plein exercice : Cherchel. — 
Gouraya. = Commune mixte: Gouraya. 
19° Dézzys. — Commune de plein exercice : Dellys. — Bois- 
Sacré. — Commune mixte: Dellys. | 
20° DRA-EL-MIZAN. — Commune de plein exercice: Dre-elf 
zan. — Commune mixte: Dra-el-Mizan. 
21° TENIET-BL-HAD. — Commune de plein exercice. _ Téniet 
el-Had. — Commune mixte : Téniet-el-Had. | 


LU 


Département d'Oran. 


4° ORAN. — Communes de plein exercice : Oran. — Aïn-el-Turck.! 
— Bousfer. — La Sénia. — Mers-el-Kébir. — Sidi-Chami. — Man- 
gin. — Valmy. — Misserghin. — Bou-Tlélis. 


2° AfN-TÉMOUCHENT. — Communes de plein exercice : At-Té | | 
mouchent. — Aïn-el-Arba. — Lourmel. — Commune nee: Aïn 
Témouchent. 

3° TLEMCEN. — Communes de plein exercice : Tlemcen. — Hem 
naya.. — Communes mixtes : Remchi. — Lamofïicière. — Sebdou: 
— Commune indigène : Sebdou. 

4 LALLA-MAGHRNIA. — Commune de plein exercice: Nemeiia Es 
— Communes mixtes : Lalla-Maghrnia. — Nédromah. co # 4 11: 
5 SIDI-BEL-ABBËS. — Communes de plein exercice : Sidi-bel- 
Abbès. — Sidi-Lhassen. — Tessala. — Les Trembles. — Sidi- 
Brahim. — Communes mixtes : La Mekerra. — Bou-Kanéfis. — 

Daya. 
6 Sr-DENIS-Du-Si6.— Communes de plein exercice: 
— Ste-Barbe-du-Tlélat. — St-Denis-du-Sig. — Mocta-Doux, — 
Perrégaux. — Communes mixtes: St-Denis-du-Sig! — St-Lucien. 
1® MABUARA. — Communes de plain exercice : Mascara. — Pa: 
likao. — Communes mixies : Mascara. — Cacherou, Fe 
8° SaipA. — Commune de plein exercice : Saïda. — Communes 
mixtes : Géryville. — Saïda. — Commune indigène : Yacoubidi :. 
"9° RELIZANE. — Commun a sels exercice : Relizane. — Çom= 
mune mixte : Relizane (l'H: 
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40° TraReT. — Commune de plein exercice : Tiaret, — Com- 
munes mixtes : Tiaret. — Frenda. — Commune indigène : Tiaret- 


Aflou. 


11° INKERMANN. — Communes mixtes : Inkermann. — Ammi- 
Moussa. — Renault (section de la commune mixte de Cassai- 
gne). 

12 MoSTAGANEM. — Communes de plein exercice : Mostaga- 
nem. — Bouguirat. — Aboukir. — Blad-Touaria. — Aïn-Boudi- 
nar. — Aïn-Nouissy. — Tounin. — La Stidia. - Mazagran, — 
Pélissier. — Rivoli. — Aïn-Tédelès. — Souk-el-Mitou. — Pont- 
du-Chélif. — Commune mixte : Cassaigne (moins la section de 
Renaull). 


43° Sr-Cuoup. — Communes de plein exercice : St-Cloud, — 
Assi-Ameur. — Assi-bou-Nif., — Assi-ben-Okba. — Fleurus. — 
Kléber. — St-Louis. 

14° ARZEW. — Communes de plein exercice : Arzew.— St-Leu. 


15° ZEMMORA, — Commune mixte : Zemmora. 


Département de Constantine. 


4° CoNSTANTINE. — Communes de plein exercice : Constantine. 
— Hamma. — Bizot.— Condé-Smendou. — Khroub. — Rouffach. 
— El-Kantour. — Ouled-Rahmoun. — Guettar-el-Aïch. — Oued- 
Atménia, — Aïin-Smara. — Oued-Zenati, — Oued-Seguin. — 
Communes mixtes : Chateaudun. — Oued-Zenati, — Aïn-M'lila. 

2° BATNA. — Communes de plein exercice : Batna.— Biskra.— 
Lambèse. — Communes mixtes : Batna. — Ouled-Soltan,— Com- 
munes indigènes : Batna. — Biskra. 


3* Miza. — Communes de plein exercice: Mila. — Aïn-Tinn.— 


Zéraïa. — Sidi-Mérouane. — Communes mixtes’ El-Milia, — 
Fedj-M'zala. 

4 AïN-BEïDA. — Communes de plem exercice : Aïn-Beïda. — 
Tébessa. — Communes mixtes: Khenchela. — Oum-El-Bouaghi. 


— Sedrata — Meskiana. — Communes indigènes: Kherchela. — 
Tébessa, 

5° GUELMA. — Communes de plein exercice : Guelma, — Clau- 
zel. — Guelaât-bou-Sba. — Millesimo — Héliopolis — Nechmeya. 
Enchir-Saïd. — Petit. — Commune mixte : Guelma. 

6° Soux-Arxas. — Communes de plein exercice: Souk-Ahras, 
— Duvivier. — Commune mixte: Séfia. — Commune indigène : 
Souk-Ahras. 
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7° BÔNE. — Communes de plein exercice : Bône. — Bugeaud. — 
Aïn-Mokra. — Duzerville. — Herbillon — Penthièvre. — Randon, 
Mondovi, Barral. — Communes mixtes: Zérizer. — Aïn-Mokra, 

8° LA CALLE. — Commune de plein exercice : La Calle. — Com- 
mune indigène : La Calle. 

9° Jemmares. — Communes de plein exercice: Jemmapes. — 
Gastu. — Commune mixte : Jemmapes. 

40° PHILIPPEVILLE. — Communes de plein exercice : Philippe- 
ville. — Collo. — El-Arrouch. — Robertville. — Gastonville. — 
St-Charles. — Stora. — Communes mixtes: Collo.— Attia. — El- 
Arrouch. 

Aloe DoipyELLI. — Communes de plein exercice : Dijidjelli. — 
Strasbourg. — Duquesce. — Communes mixtes: Taher. — Taba- 
bor. 

12 BouGtEe. — Communes de plein exercice: Bougie. — Oued- 
Amizour. — El-Kseur. — Communes mixtes : Fenaïa, — Sidi- 
Aïch, 

Oued-Marsa. — Guergour. — Akbou. 

43° BORDJI-BOU-ARRÉRIDI. — Commune de plein exercice : Bordj- 
bou-Arréridj. — Communes mixtes: Bordj-bou-Arréridj — Bi- 
bans. — Commune indigène: M'Sila. 

14 SéTir. — Communes de plein exercice: Sétif. — Aïn- 
Abessa. —Aïn-Roua. — St-Arnaud. — El-Ouricia.— Bouhira.— 
Ain-Tagrout. — Communes mixtes : Sétif. — Rirha. — Eulmas. — 
Takitount. 
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N° 104. — ExPROPRIATION. — Sources. — Expropriation pour 
cause d'utilité publique, avec prise de possession d'urgence, des 
terrains nécessaires à la construction d’une conduite d'eau à 
Douéra. 


ARRÊTÉ DU 16 MARS 1882 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 


Vu la décision du 29 août 1884 autorisant l'accomplissement des 
formalités préalables à l'expropriation pour cause d'utilité publique 
avec prise de possession d'urgence, des eaux qui se trouvent sur 
les propriètés des sieurs Peyron et Grandmon et des Lerrains né- 


cessaires à la construction d’une conduite pour l’amenée de ces 
eaux à Douéra; 

Vu l'avis au public du 10 septembre 1881 annonçant l'ouverture 
de l'enquête préalable à cette expropriation ; 

Vu le plan et le tableau indicatif ; 

Vu les publications faites et le procès-verbal d'enquête ; 

Vu l'avis du Conseil de Préfecture d’Alger, en date du 22 dé- 
cembre 1881; 

Vu le titre IV de l'ordonnance du 1‘ octobre 1844, le titre IV de 
la loi du 16 juin 1851 ; ensemble les décrets des 11 juin 1858 et 8 
septembre 1859 concernant les expropriations pour cause d'utilité 
publique en Algérie ; 

Sur les propositions de M. le Préfet d'Alger ; 

Le Conseil de gouvernement entendu, 


ARRÊTE : 


ART. 4er, — Est déclarée d'utilité publique la construc- 
tion d’une conduite destinée à amener dans le bassin réser- 
voir de la commune de Douéra, les eaux des sources situées 
sur Les propriétés de MM. Peyron et Grandmont. 


ART. 2. — Est prononcée l’expropriation des terrains sur 
lesquels se trouvent ces sources et de ceux destinés à l'éta- 
blissement de la conduite d’eau tels du reste qu'ils sont 
désignés au tableau ci-après : 


« 


Tableau: 


DÉSIGNATION DIMENSIONS 


: EMPLACEMENT NATURE DES TERRAINS 
es mn, 


de 


LA PARCELLE CULTURE, ETC. 


SURFACE 
de 
LA PARCELLE 


PROPRIÉTÉS longaeur | largeur 


1° Terrains à drainer en amont du barrage pour le captage des sou 


AT . # si ; :.| Terrains marécageux, 
Grandmont propriétaire] 30°00| 10"00[300"00|Berge droite du ravin Sans culture. 


Peyron, id.............1 30 00/150 00150 00|Berge gauche du ravin Id. 


Surface totale du terrain à drainer. .1450"00 


culte, argil. et humide. 
Id. id.......,,1 60 00! 3 001180 00 Id. Vigne. 


: Berge, déclin inculte, en 
: partie couverte d'arbres 

Id. id,........) 65 00! 3 001195 00 Id. ét de brouscailles ler. 
rain argileux et très hu- 


; mide. 
Surface totale du terrain nécessaire 


pour la conduite.....,...,....., 590%00 


Terrains nécessaires pour lu conduite d'eau. - Partant du barrage projeté et aboutissant au réservoir de la commune. 


Peyron, propriétaire. ..] 55°00| 3*00[165"00|Berge gauche du ravin|Talus du ravin, terrain in-]La conduite pourra être établie sans 


OBSERVATIONS 


A 


rces. 


Le terrain à drainer a pour limite un 
point pris à 5m en aval de la fontaine 
Grandmont et la source du ravin si- 
tuée à 25® en amont de la dite fon- 
taine sur 40® de largeur. 


Idem, sur 5w de largeur, 


détruire la vigne. 


[ne sera pas détruit d'arbres pour le 
passage de la conduite. 


. ART. 3. — La prise de possession de ces terrains aura 
lieu d'urgence. 


ART. #. — Le Préfet du département d’Alger est chargé 
de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Alger, le 46 mars 1882. 


Pour le Gouverneur général : 
Le Secrélaire général du Gouvernement, 
DurtEU. 


N° 102. — ForËTs. — Aliénation de forêts de chénes-liége 
tn Algérie. 


—— 


ARRÊTÉ BU 20 FÉVRIER 4882 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 


Vu le décret du 2 février 1870, portant fixation des conditions 
d'aliénation des forêts de chènes-liége concédées primitivement 
pour 90 ans ; 

Vu notamment les articles 7 et 8 de ce décret, prescrivant la 
formation d’un fonds commun destiné à faciliter aux acquéreurs 
le paiement à l'Etat des annuités du prix de vente afférentes aux 
forêts ou parties de forêts qui viendraient à être incendiées posté- 
rieurement au 1° juillet 1870 ; | 

Vu les propositions de la commission spéciale nommée par les 
coucessionnaires devenus propriétaires, en vue de déterminer l’at- 
tribution du fonds commun pour la première anauité due à l'Etat; 

Considérant qu’en fait l'Etat se trouve désintéressé dans la ques- 
tion de répartition du fonds commun, puisque les articles 7 et 8 du 
décret du 2 février 1870 n’ont eu en vue que de faciliter aux ac- 
quéreurs les moyens de se libérer; que ceux-ci n’en restent pas 
moins débiteurs principaux du prix de vente pour le cas où le 
fonds commun deviendrait insuffisant ; 

Considérant, dès lors, qu'il convient d'adopter les propositions 
des délégués des propriétaires, lorsqu’en répartissant un fonds 
provenant de versements effectués par ces derniers, ils ne portent 
point atteinte aux intérêts de l'Etat, et qu’ils restent dans les li- 
mites de leur mandat ; 

Le Conseil de Gouvernement entendu, 


ARRÊTE : 
ART. 4%. — Les superficies incendiées pendant la période du 4# jui 
1870 au 30 juin 1880, dans les parties des anciennes concession 
chênes-liège vendues à raison de 60 francs l’hectare; et, par suite 


FR 4 
É DÉSIGNATION L 
© 
: NOMS DES ATTRIBUTAIRES. des L 
ë 4 
à FORÉTS. | 
A 
D 
A 
— ne 
DÉPARTEMEN 
1|Portes, fils: uses seu Téfeschoun .......... 
2|Jean, Jules (Joly successeur)......,....,.... Fernéen........,......…. 
3 Madame Veuve Crell, épouse Lestourgis....|Bou Merdés. ...,... ë 
4\Reboul et héritiers Bénéguet............... Mouzaïa et Bou Rouïs 
DÉPARTEMENT 
{Jules de Lesseps...... sieste rats Beni Salah {lot 16)...,.,,.. 
2|1de Chabannes du Peux, frères...,......... Oued Djemmäa....… FA 
3 Société civile des Senhadja................|Senhadja, Guerbès, etc... 
4|Chappoui (les héritiers) .........,,,,... ....|Djebel Halia............... x 
5/Société du Djebel Estaya (Robiac)......... .|Djebel Estaya et Beni Ishage:! 
6 Léger et Damas (capitaine Hope).......... Beni Salah (lot 4)... 
1[Lucy, Falcon et consorts............,...,.. Fendek, Smara, ete... 
8 Teissier et Nouvion..............,...... ...|Oued Oudina ..., ..... cé 
91Ci* de Londres et de Lisbonne (Oldfield). ..|La Safia...,......,....., 
10/Joshua Pedley.......,.................,.. Oued Soudan..,........ sr 
11/Sallandrouze de Lamornaix, frères........ Beni M’Chatt et Ouled Kasen 
12 Dutreich et Compagnie (Prax).........,... 
13|Société des Lièges de l’Edough............, 
14 Gary, Bure et consorts....,... .. Maté eee 
15|Duprat (J. de Noireterre)............. ses 
16|Didot, Castor et Rebattu......... RER 
Soc. des Lièges des Hamendas et de Kabylie|Edough (lots 2, 3, 4 et 5) 
TOTAUX......,. 
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vatant des prélèvements à faire sur le fonds commun institué par les 
ticles 7 et 8 du décret du 2 février 1870 pour payer à l'Etat la première 
_nuité du prix de vente, sont déterminés ainsi qu’il suit pour chacun des 
‘tributaires de ces massifs boisés : 


Ù 2 2 0 RGO RG 


. SUPERFICIES DÉCOMPTE 

acquises cnrs de pus ere | eee 
_ raison de 60 fr. le Re 1870 1° Ù non incendiées. à EN 2 fr. fondé commen js is " 
F lhoctare | 30 juin 4880. hectare vendu. | garantie. acquéreurs. 
H. À. C. H. A. C, H. A. C. fr. oc. fr. cc. fr. oc. 
 D'ALGER. 
L » » » » » » 
je 32 » » » 321 » » 642 » » 642 » 
“, 41283 » » 112 83 » 225 66 » 225 66 
568 99 »| 452 33 »| 111 66 »f 1.127 98 904 66 223 32 
DE CONSTANTINE. 
14.855 91 75 » 4 855 91 75, 3.711 83 » 3.111 83 
"1.681 87 57] 351 1.330 87 57] 3.363 75 702 »| 2.661 75 
"8 992 85 99] 400 3.592 85 991 7.985 72 800 oo»! 7.185 7à 


Li 

» + 
» 90 47 68 646 95 466 » 180 95 
»! 258 65 40 
7 
L 


» 
935 00 17 


“+ 323 47 68] 233 

2-21? 65 40| 1.984 
4.258 32 07] 4.258 3 

"4.460 47 17) 525 47 


VE ss Sy 


0 


h 794 37 62 » 724 37 62 48 75 » 1448 75 
“386667 38 66 67 » 7 3 713 33 4 

32 5793] 1587 »| 16 70 23 65 15 3 75 33 40 
1,935 05 84] 1.612 » »| 393 05 84] 3.810 12, 3.22% » 646 12 
‘1.899 44 87) 927 18 47| 401 66 40] 2.658 90! 1.855 57 803 33 
131848 38 45| 219 93 »| 3.628 45 45| 7.696 77 439 86! 7.256 91 
4.337 55 77 & oo »| 4.333 55 71| 8.615 11 8 »l 8.667 11 
2.318 49 86! 844 » »| 1.534 49 86| 4.757 o| 1.688 »| 3.069 » 
5.465 18 72| 3.643 44 82| 1.824 73 90[ 10.930 37| 7.286 89| 3.643 48 
42.516 43 90! 2.136 76 »110.319 37 90] 25.032 28| 4.273 52| 20.758 76 
15.010 98 07111.618 01 45! 3.392 96 62] 30.020 56! 23.236 03) 6.184 53 


mms | memes | mens  mmeemanes | ententes | Rene 


64.429 56 63129.264 59 48135.164 97 451 128.859 131 58.529 191 70.329 94 


Re" 


Arr. 2. — Le Service des Domaines est chargé de pren 
dre les dispositions nécessaires en vue d'assurer : 

4° Le paiement par la caisse des dépots et consignations 
de la somme sus-mentionnée de cinquante-huit mille cinq: 
cent vingt-neuf francs dix-neuf centimes (58,529 fr. 49,) par 
prélèvement sur les versements effectués au compté du fonds 
commun institué par le décret du 2 février 4870 ; 

2 Le recouvrement de celle de soixante-dix ‘mille trois 
cent vingt-neuf francs quatre-vingt-quatorze centimes (70,329 
fr. 94), laissée à la charge des attributaires des ariciennes 
concessions de chénes-liège, pour paiement de la première 
anpuité du prix de vente échue le 4° juillet 4880. 


Fait à Alger, le 20 février 1882. . 
TIRMAN. 


N° 103, — DOMAINE COMMUNAL. — Est annulé l'arrêté du Préfet 
du département d'Alger, du 24 décembre 1874, qui prononce le 
partage des biens communaux entre la commue d'Alger et celle 
de Bouzaréa, d’El-Biar, de Mustapha et de St-Eugène. 


ARRÊTÉ MINISTÉRIEL DU 44 MARS 1882 


Le Ministre de l'Intérieur, 


Vu la requête présentée par la commune d’Alger en vue d'ob- 
tenir l’annulatéon de l'arrêté en date du 24 décembre 1874 par 
lequel le Préfet du département d'Alger a prononcé le partage des 
biens communaux, des dettes et des fonds en caisse entre la com- 
mune d’Alger et celles de Bouzaréa, d'El-Biar, de Mustapha et de 
St-Eugène qui en ont été séparées pat arrêtés préfectoraux da 44 
septembre 1870 et par décret du 26 janvier 1871; 

Considérant que la législation spéciale à l'Algérie ne contient 
pas de dispositiofs relatives aux conditions de la réunion et de la 
distraction des communes et qu'il y a lieu, dés lors, d'y faire ap- 
plication des lais et décrets métropolitains ;, 

Considérant qu'en France les conditions de la réunion ou de la 
distractior des communes, sont fixées par décret et que le Préfet 
du département ne pouvait, sans excéder ses pouvoirs, procéder 
au partage des biens communaux, des dettes et des fonds en caisse 
entre les communes d'Alger, de Bouzaréa, d’El-Biar, de Mustapha : 
et de St-Eugène ; 
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Vu la lettre du Préfet du département d'Alger en date du 26 
septembre 1881 ; 

Vu la loi du 18 juillet 1857, article 7 ; 

Vu l'article 1°, $ 2, du décret, du 26 août 1881, plaçant sous l’au- 
torité directe du Ministre de l'Intérieur l'administration des com- 
munes de plein exercice de l'Algérie ; 

Sur la proposition du Gouverneur général de l'Algérie, 


ARRÊTE : 


Ar. 4°, — L'arrêté du Préfet du département d’Alger, du 
24 décembre 1874, est annulé. 


ART. 2. — Le Gouverneur général de l'Algérie est chargé 
de l’exécution du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 411 mars 1882. 
Pour le Ministre de l'Intérieur : 
Le Sous-Secrétaire d'Etat, 
JuLEs DEVELLE. 


EXTRAITS ET MENTIONS 


N° 104, — ASSISTANCE PUBLIQUE. — M. Roncajola, commis prin- 
cipal de 1"° classe au Secrétariat général du Gouvernement, est 

- nommé Inspecteur du service des Enfants assistés du départe- 
ment d'Alger, en remplacement de M. Junca. 


ARRÊTÉ DU 24 MARS 1882 | 


Par arrété du Gouverneur général, en date du 24 mars 
1882, M. Roncajola, commis principal au Secrétariat général 
du Gouvernement. a été nommé Inspecteur du service des 
Enfants assistés du département d'Alger, en remplacement 
de M. Junca. 
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N° 105. — ADMINISTRATION MUNICIPALE. — Maires et adjoints. — 
Nominations. 


DÉCRETS DU 9 MARS 1882 


Par décret du Président de la République. en date du 9 
mars 4882, rendu sur le rapport du Ministre de l’intérieur, 
d'aprés les propositions du Gouverneur général de l’Algérie, 
ont été nommés : 


DÉPARTEMENT DE CONSTANTINE (arrondissement de Bougie). 


Djidjelli. — Maire : M. Batigne (Octave), actuellement 
adjoint au maire, en remplacement de M. Payan, démission- 
paire. —. Adjoint au maire : M. Jean (Marius), actuellement 
conseiller municipal au titre français, en remplacement de 
M. Batigne. 


— 
« 


Par décret du Président de la République, en date du 9 
mars 4882, rendu sur le rapport du Ministre de l’intérieur, 
d’après les propositions du Gouverneur général de l'Algérie, 
ont été nommés : 


DÉPARTEMENT DE CONSTANTINE (arrondissement de Bône.) 


Mondovi. — Maire : M. Sarre (Auguste), actuellement ad- 
joint en remplacement de M. Wariov, décédé. — Adjoint au 
maire : M. Vidal (Louis), conseitler municipal au titre fran- 
çais, en remplacement de M. Sarre, nommé maire. 


Par décret du Présidentde la République, en date du 9 
mars 4882, rendu sur le rapport du Ministre de l’intérieur, 
d’après les propositions du Gouverneur général de l’Algérie, 
M. Lamothe (Léandre) a été nommé adjoint au maire de la 
commune de Tébessa (arrondissement et département do 
Constantine), en remplacement de M.‘Descaves, démission- 
paire. 


— 458 — 


N° 106. — ADMINISTRATION COMMUNALE. — Sapeurs-pompiers. 
— Nominations. 


DÉCRET DU 9 MARS 1882 


Par décret en date du 9 mars 1882, ont été nommés dans 
la compagnie de sapeurs-pompiers de Blida (département 
d'Alger) : 

Au grade de capitaine. 

M. Billiet, Charles. 

Au grade deilieutenant. 

M. Volkman, Antoine. 

| Au grade de sous-lieutenant. 

M. Glorget, Amédée. 


N° 107. — DÉCLARATION D'UTILITÉ PUBLIQUE. — Sources. — Sont 
déclarés d'utilité publique les travaux à exécuter pour assurer 
au village d'Enchir-Saïd un volume d’eau de 20 litres à la mi- 
nute à prélever sur la source d'Ain-El-Hadjar. 


DÉCRET DU 22 MARS 4882 


Par un arrêté en date du 22 mars 4882 M. le Gouverneur 
général a déclaré d'utilité publique les travaux à exécuter 
pour amener au village d'Enchir-Saïd (département de Cons- 
tantine), un volume d’eau de 20 litres à la minute, à prélever 
sur le débit de la source d’Aïn-El-Hadjar. 


N° 108. — DOMAINE COMMUNAL. — Aliénation. — La commune 
de Blida est autorisée à aliéner divers immeubles communaux 
d’origine domaniale. 


ARRÊTÉ DU 45 MARS 1882 


Par arrêté de M. le Gouverneur général, en date du 15 
mars 4882, la commune de Blida est autorisée à aliéner, 
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par la voie des enchères publiques, divers immeubles com- 
muoaux, d’origine domaniale, savoir : 

4° Un terrain situé sur la place d’Armes, ayant servi d’ém- 
placement à l’ancienne église et à la maison curiale, d’une 
contenance de 1063" 40%. Cette parcelle a été concédée à à la 
commune par décret du 24 juillet 1866 ; 

% Une maison avec cour, sise rue Caïd Dira, d'une con- - 
tenance de 478 mètres carrés, concédée par décret du 4 août 
1870. Cet immeuble est connu sous le nom d’école arabe- 
française; 

3° Un terrain situé extra-muros, sur le côté gauche de. 
l'avenue de la gare, d'une superficie de 79 a. 65 © ; cette 
parcelle, provenant de l’ancien parc à fourrages, a-été con- 
cédée par décret du 40 mai 4884 el fait partie du lot n° 131, 
section C du plan de lotissement. 

Le produit de l'aliénation sera affecté à la construction . 
d'un collège communal. 


N° 109. — DOMAINE COMMUNAL. — Echanges. — La commune de 
Rouïba est autorisée à échanger une parcelle du communal qui 
lui a été concédé par décret du 23 mai 1863. 


ARRÊTÉ DU 17 MARS 1882 


— 


ww 

Par arrêté en date du 47 mars 1882, M. le Gouverneur 
général a autorisé la commune de Rouïba (arrondissement 
et département d'Alger), à échanger une parcelle du com- 
munal qui lui a été concédé par l'Etat, suivant décret du 23 
mai 1863, la dite parcelle d’une superficie de 4 hectare 1/2, 
contre un terrain de la tontenance d’un hectare, appartenant 
au sieur Bagur, et destiné à l'agrandissement du cimetière 
de cette commune. 


N° 110. — NATURALISATIONS. 


Par décret Présidentiel du 4 février 4884, contresigné 
par M. le Garde des Sceaux, Ministre de la Justice, ont été 


à 
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admis à jouir des droits de citoyen français, conformément 
aux dispositions du Sénatus-Consulte du 14 juillet 4865, les 
étrangers dont les noms suivent : " 


DÉPARTEMENT D'ALGER 


Kœnig (Jacob), cantonnier, né à Urveiler, département 
de Trèves (Prusse-Rhénane), le 26 novembre 1841. demeu- 
rant à Boghari. 

Ely (Fean-Frédéric), maçon, né à Baumholder (Prusse), le 
2 novembre 4837, demeurant à Berrouaghia. 

Manns (Frédéric-Auguste), surveillant des ponts-et-chaus- 
sées, né à Laon (Aisne), d'un père allemand, le 27 juillet 
1850, demeurant à Alger. 

Gomis (Vicente-Ramon), cultivateur, né à San Juan (Es- 
pagne), le 30 août 1850, demeurant à Crescia. 


DÉPARTEMENT DE CONSTANTINE 


Di Scala (Giovan-Battista), marin, né à Testaccio d’Ischia 
Italie), le 45 juin 4845, demeurant à La Calle. 

Claramunt (Joseph-lsidro), employé de chemin de fer, né 
de parents espagnols, le 4 juillet 4853, à Philippeville, y 
demeurant. 

Camillieri (Natal), limonadier, né de parents anglo-mal- 
lais, le 25 décembre 1842 à Bône, y demeurant. 

De Bist (Antoine-Henri-Albert-Louis-Jean-Baptiste), pein- 
tre, né à Anvers (Belgique), le 5 juin 4854, demeurant à 
Philippeville. 

Pérez (Jean-Antoine), maître boulanger, né à Almoradi 
(Espagne), le 2 novembre 1845, demearant à Bône. 

Rocco (Jean), propriétaire, né à Bône d’un pére italien, le 
40 avril 1848, demeurant à Souk-Ahras. 

Mattera (Michel), charretier, né à Piëio (Italie), dans le 
courant de l’année 1850. demeurant à Philippeville. 

Allamand (Jean-François), cultivateur, né à Port-Valais 
(Suisse), le 14 janvier 1814, demeurant à Bouhira. 

Vitiello (Ricardo-Ferdinand-Balthazar), employé, né à 
Livourne (Italie), le 43 février 4849, demeurant à Philippe- 
ville. 

La dame Ambs (Madelaine), veuve Rudmnan, sujet alle- 
mand, née le 48 janvier 1816 à Vasenveiler (grand-duché de 
Bade), ménagère, demeurant à Guelaat bou Sba, est natu- 
ralisée française. 
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CERTIFIÉ CONFORME: 
Alger, le 31 mars 1882. * 


Le Chef du 1* Bureau du Secréla- 
riat général, 


V. MÜLLER. 


® Cette date est celle de la réception du Butasrin au Secrétariat général du 
Gouvernement, 


Alger. -— Fyp. de l’Assoulation ouvrière, P. Fontana et Ce, 
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DATES 


113 127 févr. 1882| DOMAINE COMMUNAL. — Un nouveau 
délai de quatre ans est accordé à la 
commune d'Alger pour remplir les 
conditions déterminées par les arti- 
cles 1 et 2? du décret de concession 
du 11 mai 1876. — DÉCRET 


114 | 8 mars — EXTRAITS ET MENTIONS, — DOMAINE 
COMMUNAL. — Concession de divers 
immeubles domaniaux à la com- 
mune mixte de Mascara pour for- 
mer le communal du centre de 
l'Oued-Taria. — DÉCRET 


415 122 —  — |— TRAVAUX PUBLICS. — Chemins de 
fer. — Expropriation définitive des 
terrains nécessaires à l’établisse- 
ment du chemin de fer de Sétif à 
Ménerville. — ARRÊÉTÉ..........0. 


—  — {|— Id. — Routes nationales. — Ex- 
propriation d’une parcelle de terrain 
nécessaire à la construction de la 
route Nationale n° 4, d'Alger à 
Oran. — ARRÈTÉ........... à secte a 
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N° 111. — ETAT CIVIL DES INDIGÈNES MUSULMANS DE L'ALGÉRIE. 
. — Loi sur l'état civil des indigènes musulmans de l'Algérie. 


LOI DU 23 MARS 1882 


Le Sénat et la Chambre des Députés ont adopté, 


Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur 
suit: 


TITRE [I*. 
CONSTITUTION DE L'ÉTAT CIVIL DES INDIGÈNES MUSULMANS. 


. ART. {*. — Il sera procédé à la constitution de l’état civil des 
indigènes musulmans de l'Algérie. 

ART. 2. — Dans chaque commune et section de commune, il 
sera fait préalablement par les officiers de l'état civil, ou, à leur 
défaut, par un commissaire désigné à cet effet, un recensement de 
la population indigène musulmane. 

Le résultat de ce recensement sera consigné:sur un registre ma- 
trice tenu en double expédition, qui mentionnera les noms, pré- 
noms, profession, domicile et, autant que possible, l'âge et le lieu 
de naissance de tous ceux qui y sont inscrits. 

ART. 3. — Chaque indigène n'ayant ni ascendant mâle dans la 
ligne paternelle, ni oncle paternel, ni ffrère aîné, sera tenu de 
choisir un nom patronymique, lors de l'établissement du registre 
matrice. 

Si l’indigène a un ascendant mâle dans la ligne paternelle, ou 
un oncle paternel, ou un frère afné, le choix du nom patronymique 
appartient successivement au premier, au deuxième, au troisième. 

Si l’indigène auquel appartiendrait le droit de choisir le nom 
patronymique est absent de l'Algérie, le droit passe au membre 
de la famille qui vient après lui.. S’il est mineur, le droitappar- 
tient à son tuteur. 

ART. 4. — Dans le cas où la famille qui doit être comprise sous 
le même nom patronymique ne se composerait que de femmes, le 
droit de choisir le nom patronymique appartient à l'ascendante, 
et, à défaut d'aseendante, à l’aînée des sœurs, conformèment au 
principe posé par l’article 3. 

ART. 5. -— En cas de refus ou d'abstention de la part du mem- 
bre de la famille auquel appartient le droit äe choisir le nom pa- 
tronymique, ou de persistance dans l’adoption du nom précédem- 
ment choisi par un ou plusieurs individus, la collation du nom 
patronymique sera faite par le commissaire à la constitution de 
l'état civil. . 7 
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ART. 6. — Le nom patronymique est ajouté simplement, sur le 
registre matrice, au nom actuel des indigènes. 

Lorsque le travail de l'officier de l’état civil eu du commissaire 
aura été homologué conformément aux dispositions de l'article 13 
ci-après, le registre matrice deviendra le registre de l’état civil, 
les deux doubles seront envoyés au maire de la commune, qui. y. 
inscrira les actes de l’état civil des indigènes musulmans: reçus 
depuis sa confection, gardera un des doubles et enverra l’autre 
au greffe du tribunal civil de l'arrondissement. 

Une carte d'identité, ayant un numéro de référence à ce regis- 
tre et indiquant le nom et les prénoms qui y seront pere sera 
délivrée sans frais à chaque indigène. 


ART. 7. — Lorsqu'un nom patronymique devra être commun à 
ün chef de famille domicilié dans une circonscription, et à des 
descendants ou collatéraux domiciliés hors de ladite circonscrip- 
tion, avis du nom adopté par le premier sera donné auxdits des- 
cendants ou collatéraux, à la diligence du fonctionnaire chargé 
de la constitution de l’état civil, et par l'intermédiaire de l'autorité 
administrative de leur commune. Û . 

Ils seront inscrits dans cette dernière suivant cette indication. 

La notification sera accompagnée de la remise de la carte d'iden- 
tité. 
‘ Si, au contraire, l’indigène à qui le choix du nom patronymique 
appartient est domicilié dans une circonseription autre que la cir- 
conscription actuellement recensée, il sera mis en demeure, par le 
maire ou par l'administrateur de la commune, à la diligence du 
commissaire, d'avoir à faire choix du nom patronymique sous le- 
quel sera inscrit le groupe familial. 

Une carte d'identité sera ensuite adressée à tous les membres 
du groupe. 

ART. 8. — Dans les circonscriptions où la loi du 26 juillet 4873, 
sur la constitution de la propriété individuelle, aüra été exécutée, 
le nom patronymique donné à l'indigène propriétaire, en vertu de 
l'article 17 de cette loi, ne sera attribué à la famille que s’il est 
choisi par ceux auxquels ce droit est réservé par les articles 3 et 4. 
de la présente loi. 

‘Si ces individus ont fait choix d’un autre nom, l'indigène pro- 
priétaire, membre de la même famille, ajoutera ce nom à celui 
qui lui a été donné précédemment. 

Mention de cetle addition sera faite sur son titre de propriété, 
ainsi qu’au bureau des hypothèques en marge du titre y déposé, 
ou du registre sur lequel la transcription a eu lieu. 


ART. 9. — Les dispositions qui précèdent sont applicables au fur 
et à mesure de la constitution ds l’état civil dans le lieu de leur 
domicile : . 

Aux indigènes musulmans présents sous los drapeaux ; 

À ceux qui se trouvent dans les hôpitaux ou hospices ; 

-À ceux qui sont détenus dans une prison de France ou d'Algérie. 
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Dans ces cas, les chefs de corps, les directeurs des hôpitaux et 
hospices, les directeurs de prison remplissent les attributions con- 
férées au maire ou à l'administrateur pour l'exécution de la pré- 
sente loi. 

ART, 10. — À la demande des intéressés, ou sur les réquisitions 
du procureur de la République, mention sera faite en marge des 
actes de l'état civil, dressés antérieurement, des noms patronymi- 
ques attribués en vertu de la présente loi ou de la loi du 26 juillet 
1873. 

Pareille mention sera faite, à la diligence du procureur de la 
République, sur les bulletins n° { classés au casier judiciaire. 


ART. 11. — Lorsque le travail de constitution de l’état civil sera 
terminé dans une circonscription, avis en sera donné dans le Mo- 
bacher et par affiches placardées dans la commune. 

Un délai d’un mois est accordé à tous les intéressés pour se pour- 
voir, en cas d'erreur ou d’omission, contre les conclusions du com- 
missaire à la constitution de l'état civil. 

ART. 12. — Dans le mois qui suit l'expiration de ce délai, ledit 
commissaire rectifie, s’il y a lieu, les omissions et les erreurs si- 
gnalées. | 

ART. 13. — A l'expiration de ce dernier délai, le travail du com- 
missaire est provisoirement arrêté par lui, transmis au gouverneur 
général civil qui, le conseil de gouvernement entendu, prononce 
sur les conclusions du dit commissaire. 

Au cas où l'opposition des parties souléverait une question tou- 
chant à l'état des personnes, cette question sera réservée et ren- 
voyée devant les tribunaux compétents, soit par le commissaire, 
soit par le gouverneur général, sans que, pour le surplus, l'homo- 
logation du travail de constitution de l’état civil soit retardée. 

ART. 44. — A partir de l'arrêté d'homologation, l'usage du nom 
patronymique devient obligatoire pour les indigènes compris dans 
l'opération. 

Dès ce moment, il est interdit aux officiers de l’état civil, aux 
officiers publics et ministériels, sous peine d’une amende de cin- 
quante à deux cents francs (50 à 200 francs), de désigner les dits 
indigènes, dans les actes qu'ils sont appelés à recevoir ou à dres- 
ser, par d’autres dénominations que celles portées dans leurs car- 
tes d'identité. 

ART. 45. — Tout indigène musulman qui ne sera pas en posses- 
sion d'un nom patronymique, et qui établira son domicile dans 
une circonscription déjà soumise à la constitution de l'état civil, 
devra, dans un délai d’un mois. faire sa déclaration au maire ou à 
l'administrateur qui en tient lieu. Celui-ci procèdera à son égard 
comme il a été dit aux articles précédents. L’indigène sera ensuite 
inscrit sur le registre matrice, avec le aom patronymique qu'il 
aura choisi ou qui lui aura été attribué. 

A défaut de déclaration, il sera procédé d'office, par le maire ou 
l'administrateur, comme il est dit ci-dessus. 
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TITRE II 
DES ACTES DE L'ÉTAT CIVIL. 


ART. 16. — Les déclarations de naissance, de décès, de mariage 
et de divorce deviennent obligatoires pour les indigènes musul- 
mans, à partir du jour où, conformément À l'article 14, l'usage du 
nom patronymique devient obligatoire. 

Les déclarations sont appuyées de la carte d'identité des inter- 
venants à l'acte. 

Les noms portés dans le dit acte sont rigoureusement repro- 
duits suivant l'orthographe de la carte d'identité. 

ART. 17. — Les actes de naissance ou dé décès, concernant les: 
indigènes musulmans, sont établis dans les formes prescrites par 
la loi française. 

Les actes de mariage et de divorce sont établis sur une simple 
déclaration, faite dans les trois jours, au maire de la commune ou 
à l'administrateur qui en remplit les fonctions, par le mari et par 
la femme ou par le mari et par le représentant de la femme, aux 
termes de la loi musulmane, en présence de deux témoins. . 

Toutefois, lorsque les distances ne permettront pas de faire les ‘ 
déclarations au siége de la commune ou d’une section française de 
ladite commune, elles seront reçues par l’adjoint de la section in- 
digène. 

Ces déclarations seront faites en arabe, suivant des formules 
imprimées sur des registres visés pour timbre et paraphés par le 
juge de paix. Ces registres contiendrônt une souche et un volant 
reproduisant les mêmes mentions. à 

Les actes seront revêtus de la signature de l’adjoint indigène où : 
de son cachet et de la signatdre des parties et témoins, si ceux-ti 
savent écrire; s’ils déclarent ne pas savoir écrire, mention en sera 
faite. 

ART. 18. — Les volants des actes de l’état civil sont détachés de 
leur souche et adressés, dans les huit jours, à l'officier de l’état 
civil français, pour être transcrits sur les registres au chef-lieu de 
la commune. 

ART 19. — Il sera statué sur les rectifications à opérer dans les 
actes de l’état civil, conformément à la loi française. 

Par exception et pendant cinq années à partir de la délivrance 
des cartes d'identité, ces rectifications seront faites sans frais à la 
diligence du procureur de la République. 

Pendant le même délai, les extraits des actes de l’état civil se- 
ront délivrés aux indigènes musulmans sur papier libre avec un 
droit unique de vingt-cinq centimes (0 fr. 25). 


DISPOSITIONS GÉNÉRALES. 


ART. 20. — Les crimes, délits et contraventions eu matière d'état 
civil sont punis conformément à la loi française. 
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ART. 21. — La fabrication, la falsification d'une carte ou l'usage 
d’une carte d'identité fausse est réprimé conformément aux articles 
153 et 154 du code pénal, sous réserve de l'application de l’article 
463 du même code. . 

ART. 22. — Un règlement d'administration publique déterminera 
les conditions d'exécution de la présente loi, qui sera immédiate- 
ment appliquée à toute la région du Tell algérien, tel qu'il est dé- 
limité au plan annexé au décret du 20 février 1873 sur les circons- 
criptions cantonales. 

En dehors du Tell, des arrêtés du gouverneur général détermi- 
neront successivement les territoires où elle deviendra exécutoire. 

ART. 23. — Sont abrogées toutes dispositions contraires à la pré- 
sente loi. 


La présente loi, délibérée et adoptée par le Sénat et par la 
Chambre des députés, sera exécutée comme loi de l'Etat. 


Fait à Paris, le 23 mars 1882. 


JULES GRÉVY. 
Par le Président de la République : 
Le Garde des Sceaux, Ministre de la 
Justice et des Cultes, 
GUSTAVE HUMBERT. 


No 112. — ADMINISTRATION COMMUNALE. — Conseils munici- 
paux.— Loi tendant à attribuer aux Conseils municipaux, dans 
les chefs-lieux de département, d'arrondissement et de cantor, 
la nomination des maires et adjoints. 


LOI DU 28 Mars 1882 


Le Sénat et la Chambre des députés ont adopté, 


Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur 
suit : 


ART. 1 — Le dernier paragraphe de l’article 2 de la loi 
du 12 août 4876 est abrogé. 


ART. 2. — Les Conseils municipaux appelés à élire des 
maires et adjoints seront convoqués à cet effet dans le délai 
de deux mois, à partir de la promulgation de la loi. 

Avant de procéder à cette élection, il sera pourvu aux 
vacances existant dans le Conseil municipal. 
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ART. 3. — La présente loi est applicable à l'Algérie, sous 
réserve des dispositions du décret du 27 décembre 1866, 
concernant les adjoints indigènes. 

L'article 2 de la loi du 42 août 1876 et la présente loi sort 
applicables aux colonies pourvues de Conseils municipaux. 


La présente loi, délibérée et adoptée par le Sénat et par la 
Chambre des députés, sera exécutée comme loi de l'Etat. 


Fait à Paris, le 28 mars 1882. 
JULES GRÉVY. 


Par le Président de la République : 
Le Ministre de l'Intérieur, 
RENÉ GOBLET. 


N° 113. — DOMAINE COMMUNAL. — Un nouveau délai de 4 ans est 
accordé à la commune d'Alger pour remplir les conditions dé- 
terminées par les articles 1 et ? du décret de concession du 11 
mai 1876. 


DÉCRET DU 27 FÉVRIER 1882 


Le Président de la République française, 
Vu les articles 1 et 2? du décret du 11 mai 1876, ainsi conçu 
a ART. 1* — Il est fait concession gratuite à la commune d’Al- 
» ger, eg vue de la continuation du boulevard de la République : 
» 1° De plusieurs emplacements domaniaux recouverts en partie 
» de constructions, situés à Alger, rues de l’Aigle, de la Flèche et 
» du Laurier, d’une contenance de deux cent seize mètres carrés 
» trente décimètres carrés (216° 30*) consignés sous les artiticles 
» 1530 et 1531 du sommier de consistance et représentés au plan 
» par des teintes jaune et bleue... ... dec eebe ae LNe de 216.30 
» 2° D'un emplacement en bordure du boulevard de la 
» République eutre les rues Duperré et de la Banque, 
» d’une contenance de cent cinquante-quatre mètres carrés 
» cinquante décimètres carrés (154" 56*) consigné sous 
l'article 1485 du sommier de consistance et figuré au plan 
par une teinte jaune 
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» ART. 2. — Cette concession est faite aux conditions suivantes: 
La commune devra soit s'entendre avec les propriétaires rive_ 
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» rains, soit prendre telles autres dispositions qu’elle jugera né- 
» cessaires pour que ceux de ces emplacements qui viennent en 
» façade sur le boulevard aient reçu, dans un délai de quatre ans, 
» à partir de la notification du présent décret, des constructions 
» en harmonie avec le système architectural du boulevard. 

» Sous aucun prétexte et pour quelque cause que ce soit, la 
» commune ne pourra installer ou laisser installer des construc- 
» tions provisoires Sur ces emplacements. 

» Ea cas d’inexécution de ces conditions, les terrains concédés 
» feraient immédiatement retour au Domaine de l’Etat, sans in- 
» demnité et avec toutes les améliorations dont ils auraient pu 
» être l'objet. » 

” Vu le décret du 30 juin 1876 relatif aux actes de haute adminis- 
tration et au Gouvernement en Algérie ; 

Vu la délibération du Conseil municipal d'Alger en date du 1* 
mars 1880, aux termes de laquelle cette assemblée sollicite, au 
nom de la commune, la prorogation, pour quatre ans, du délai 
primitivement consenti pour l’utilisation des terrains concédés, en 
se basant sur ce que la nécessité de procéder à l’expropriation des 
immeubles avoisinant les emplacements ci-dessus désignés et les 
retards subis par le réglement des indemnités n’ont pas permis à 
la municipalité de remplir, dans le délai imparti, les conditions 
imposées sous condition résolutoire, par l’artiticle 2 du décret pré- 
cité; 

Vu la délibération du 4 juin 1881 par laquelle le Conseil muni- 
cipal maintient sa première délibération du 1° mars 1880; 

Vu l’avis du Conseil de Gouvernement en date du 16 septembre 
1881 ; 

Sur le rapport du Ministre des finances, d’après les propositions 
du Gouverneur général civil de l'Algérie ; 


DÉCRÈTE : 


Art. der, — Est prorogé de quatre ans le délai pendant 
lequel la commune d'Alger était, sous peine de résolution 
immédiate de la concession, tenue d'utiliser, dans les con- 
ditions déterminées par l’article 2 du décret du 41 mai 1876, 
les emplacements qui lui ont été concédés par l'article 1° 
de ce même décret. 

Ce nouveau délai prendra cours du 41 mai 4880, date de 
l'expiration du premier délai. 

ART. 2. — Le Ministre des Finances et le Gouverneur 
général civil de l’Algérie sont chargés de l'exécution du pré- 
sent décret. 

Fait 4 Paris, le 27 février 1882. 

JULES GRÉVY. 
Par le Président de la République : 
Le Ministre des Finances, 


LÉON Say. 
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EXTRAITS ET MENTIONS 


N° 114. — DOMAINE COMMUNAL. — Concession de divers immeu- 
bles domaniaux à la commune mixte de Mascara pour former 
le communal du centre de l'Oued-Taria. 


DÉCRET DU 8 MARS 1882 


Par décret du Président de la République, en date du 8 
mars 1882, il a été fait concession gratuite à la commune 
mixte de Mascara (département d'Oran), pour former le 
communal du centre de l'Oued-Taria, et à titre de dotation, 
de 13 lots de terrains domaniaux, d’une superficie totale de 
438 hectares 74 ares 40 centiares, à la condition d'assurer 
et de laisser aux dits immeubles, sous peine de rétroces- 
sion gratuite et immédiate au domaine de l’État, l'affectation 
en vue de laquelle ils ont été concédés. 


1. Terre et broussailles, n° 4 du plan, d’une contenance 
de # hectares 55 ares 20 centiares, situées à Oued-Taria, 
douar-commune de Souk-el-Barbata, affectées à un par- 
cours communal du centre de l’Oued-Taria. 

2. Terre et broussailles, n° 2 du plan, d’une contenance 
a 2 hectares 40 centiares, même situation et même affec- 

ion. 

3. Terre et broussailles, n° 3 du plan, d’une contenance 
de 4 hectare 97 ares 20 centiares, même situation et même 
affectation. 

&. Terre et broussailles, n° 4 du plan, d'une contenance 
de 11 hectares 38 ares 40 centiares, même situation el 
même affectation. 

5. Terre et broussailles, pâture et rochers, n° 5, 6 et 7 
du plan, d'une contenance de 42 hectares 98 ares 40 centia- 
res, même situation et même affectation. 

6. Terre, broussailles et pâture, n°’ 8, 9 et 40 du plan, 
d’une contenance de 44 hectares 18 ares 80 centiares, même 
situation et même affectation. 

7. Terre, broussailles et pâture, n°° 44 à 49 du plan, d'une 
contenance de 20 hectares 44 ares 80 centiares, même situa- 
tion et même affectation. 

8. Terre, broussailles, pâture et rochers, n°’ 20 à 23 du 
plan, d’une contenance de 10 hectares 64 ares 80 centiares, 
même situation et même affectation. 

9. Terre, broussailles et pâture, n°° 24 à 27 da plan, d’une 
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contenance de 18 hectares 42 ares, même situation et même 
affectation. 

10. Pâture, n° 28 du plan, d'une contenance de 5 ares 60 
centiares, même situation et même affectation. 

41. Terre et broussailles, n°° 29 et 30 du plan, d’une con- 
tenance de 6 hectares 51 ares 20 centiares, même situation 
et même affectation. 

12. Terre et broussailles, n° 31 du plan, d’une contenance 
de 8 hectares 91 ares 20 centiares, même situation et même 
affectation. 

” 43. Terre et broussailles, n° 32 du plan, d’une contenance 
de 26 hectares 56 ares 80 centiares, même situation et même 
affectation. 

Contenance totale : 438 hectares 74 ares 40 centiares. — 
Valeur : 3,792 francs 12 centimes. 


N° 415. — TRAVAUX PUBLICS. — Chemins de fer. — Expropriation 
définitive des terrains nécessaires à l'établissement du chemin 
de fer de Sétif à Ménerville. 


ARRÊTÉ DU 22 MARS 14882 


Par arrêté en date du 22 mars 1882, M. le Gouverneur 
général a prononcé l’expropriation définitive des terrains 
nécessaires à l'établissement du chemin de fer de Sétif à 
Ménerville dans la traversée de la commune mixte de Bordj- 
bou-Arréridj. 


N° 146. —{TRAVAUX PUBLICS. — Aoutes nationales, —= Expro- 
priation d’une parcelle de terrain nécessaire à la construction 
de la route Nationale n° 4, d'Alger à Oran. 


ARRÊTÉ DU 27 MARS 1882 


Par arrêté du 27{mars 4882, M. le Gouverneur général a 
prononcé l'expropriation pour cause d'utilité publique, avec 


v — 168 — 


prise de possession d'urgence, d’ane pareelle de terrain 
d’une superficie de 2,388 m. c. 72 d. c. nécessaire à la cons- 
traction de la route nationale n° #4, Ur Oran;. dansrla 
partie comprise entre Mostaganem et la Marine. 


CRRTIFIÉ CONFORME : 
Alger, le 4 avril 1882, * 


Le Chef du 1" Bureau du Soorêta- 
riat général, é 


V. MÜLLER. 
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N° 117. — CONSEILS MUNICIPAUX. — Loi tendant à l’abrogation 
des dispositions législatives concernant l'adjonction des plus 
imposées. 


LOI DU 5 AVRIL 1882 


Le Sénat et la Chambre des députés ont adopté, 

Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur 
suit : 

ARTICLE UNIQUE. — Sont abrogées les diverses disposi- 
tions législatives et réglementaires exigeant l’adjonction des 
plus imposés, soit en matière d’impositions extraordinaires 
ou d'emprunts à voter par le conseil municipal, soit en 
toutes autres matières. 

La présente loi, délibérée et adoptée par le Sénat et par 
la Chambre des députés, sera exécutée comme loi de l'Etat. 

Fait à Paris, le 5 avril 1882. 


JULES GRÉVY. 
Par le Président de la République : 


Le Ministre de l'intéricur, 
RENÉ GOBLET. 


N° 118. — ADMINISTRATION CENTRALE ET GÉNÉRALE. — À/ffuires 
indigènes. — L'administration des populations indigènes du 
territoire de commandement sera exercée par le Gouverneur 
général civil. 


DÉCRET DU 6 AVRIL 4882 


— . 


Le Président de la République francaise, 

Vu le décret du 15 mars 1879; L 

Vu le décret du 26 août 1881, relatif à l'organisation administra- 
tive de l'Algérie; ne 

Vu l’article 2 du décret du 26 novembre 1881, ainsi que le rap- 


port précédant ce dernier : | 
Sur le rapport des Ministres de l'Intérieur, de la Guerre, et de 


la Marine et des Colonies, 
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. DÉCRÈTE : , 

Art. 4. — L'administration des populations indigènes 
établies en Algérie dans les territoires de commandement, 
sera exercée par le Gouverneur général civil dans les mé- 
mes conditions qu'avant la Drome on du décret du 26 
novembre sus-visé. 

ART. 2. — Le Général commandant le 49° corps d'armée 
et le Contre-Amiral commandant la marine en Algérie relë-. 
vent directement, au fmême titre qué les autres comman- 
dements dé corps d’armée et les autres commandements de' 
la marine, des Ministres de la guerre et de la marine et 
des colonies. 

ART. — 3. — Sont abrogées toutes dispositions contrai- 
res à celles du présent décret. 

ART. 4. — Les Ministres de l'Intérieur, de la Guerre, 
de la Marine et des Colonies sont chargés de l'exécution du 
présent décret. 

Fait 4 Paris, le 6 avril 1882. 

CE . Jues GRÉv*. 
Par le Président de la République, 
Le Ministrs de l'Intérieur, 
RENÉ GoBLET. 
2 Le Ministre de la Guerre, 
BrLoT. 
Le Ministre de la Marine et des Colonies. 
JAURÉGUIBERRY 


N° 119. — CONSEIL DE GOUVERNEMENT. — Il est créè un 4° emploi 
de conseiller-rapporteur près le Conseil de gouvernement. 


DÉCRET DU 5 AVRIL 4882 


Le Président de la République française, 

Vu le décret du 26 août 1881, relatif à l'organisation aaminise- 
trative de l'Algérie ; 

Va les décrets des 11 septembre 1873, 20 juillet et 14 août 1875, 
concernant le conseil de PRNInemEn de l'Algérie ; 


Vu les articles 20 et 24 de la loi du 26 juillet 1873, sur l'établis- 
sement et la conservation de la propriété en Algérie ; 

Vu les propositions du Gouverneur général civil de l'Algérie ; 

Sur le rapport du Ministre de l'Intérieur, 


DÉCRÈTE : 

ART. 4%, — Il est créé près le Conseil de gouvernement 
un quatrième emploi de conseiller-rapporteur. 

Arr. 2. — Le Ministre de l'Intérieur est chargé de l’exé- 
cation du présent décret. 

Fait à Paris, le 5 avril 1882. 

JULES GRÉYY. 
Par le Président de la République : 
Le Ministre de l'Intérieur, 
RÈNÉ GOBLET. 


N° 120. — POSTES ET TÉLÉGRAPHES. — Les taxes à acquitter en 
France, en Algérie et dans les bureaux français à l'Etranger, 
sur les correspondances à destination ou provenant de la Répu- 
blique du Nicaragua, seront perçues, à partir du 1% mai 188?, 
conformément au tarif annexé au décret du 7 septembre 1881. 


DÉCRET DU # AVRIL 1882 


LU 


Lo Président de la République française, 

Vu la loi du 19 décembre 1878 ; 

Vu les décrets du 27 mars 1879 et du 7 septembre 1881, rendus 
en exécution de cette loi ; 

Vu la convention de l'union postale universelle, signée à Paris, 
le 1°" juin 1878 ; 

Vu la communication du département des postes suisses, noti- 
fiant l'admission de le République de Nicaragua dans l'union 
postale universelle ; 

Sur le rapport du ministre des postes et des télégraphes, 


DÉCRÈTE : 


Art. de". — Les taxes à acquitter en France, en Algérie et 
dans les bureaux français à l'étranger, sur les correspondan- 
ces à destination ou provenant de la république de Nicara- 
gua, seront perçues conformément au tarif annexé au décret 
susvisé du 7 septembre 1881. 
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Les dispositions des articles 6, 7 et 8 du décret sus-visé 
du 27 mars 4879 seront, en outre, applicables aux corres- 
pondances dont il s’agit. 

ArT. 2. — Les dispositions du présent décret seront exé- 
cutoires à partir du 4° mai 1882. 

Arr. 3. —- Toutes dispositions contraires au présent dé- 
cret sont et demeurent abrogées. 

ART. 4. — Le ministre des postes et des télégraphes est 
chargé de l'exécution du présent décret, qui sera inséré au 
Bulletin des lois. 

Fait à Paris, le 4 avril 1882. 

JULES GRÉVY. 

Par le Président de la République : 

Le Ministre des postes et des télègraphes, 
AD. COCHERY. 


N° 121. — JUSTICE MUSULMANE. — Est modifié l’article 11 du 
décret du 29 août 1874, sur l'organisation de la Justice en 
Kabylie. 


DÉCRET DU 8 AVRIL 1882 


Le Président de la République française, 


Vu l'ordonnance du 26 septembre 1842 ; 

Vu le décret du 13 décembre 1866 ; 

Vu le décret du 29 août 1874; 

Vu le décret du 10 août 1875 ; 

Vu le décret du 13 décembre 1879 ; 

Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la iustice et des 
cultes, 


DÉCRÉTE : 


Art. 4%. — L'artic'e 11 du décret du 29 août 4874, por- 
tant organisation de la justice en Kabylie, est modifié ainsi 
qu'il suit : 

Les jugements ou arrêts définitifs rendus, entre indigènes 
ou musulmans étrangers, par les juges de paix. les tribu- 
naux et la cour, s’exécutent, selon les règles et usages actuel- 
lement en vigueur, par les soins des cadis-notaires ou de 
leurs suppléants. 
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À défant, pour une cause quelconque, du cadi-notaire ou 
de son suppléant, il sera pourvu à la nomination d’un agent 
d'exécution dans chaque*affaire par décision spéciale du 
jus de paix, rendue d'office ou sur la demande des par- 
105. 


Les actes auxquels donnera lieu l'exécution seront rétri- 
bués conformément au tarif du 24 mars 4868. 

La partie requérante pourra être tenue de faire l'avance 
des frais d'exécution, qui, dans tous les cas, seront taxés 
par le juge de paix. 

Art. 2. — Le Garde des sceaux, Ministre de la justice et 
des cultes, est chargé de l’exécution du présent décret. 

Fait à Paris, le 8 avril 1882. 

JULES GRÉvY. 
Par le Président de la République : 
Le Garde des sceaux, Ministre de la justice et des cultes, 
GUSTAVE HUMBERT. 


N° 122. — TRAVAUX PUBLIOS. — Chemins, — Sont déclarés d'uti- 
. lité publique les travaux de rectification du chemin n° ?, d’Alger 
aux Consulats. 


.ARRÉTÉ DU 43 AVRIL 1882 


12 


‘ Le Gouverneur général de l'Algérie, 

Vu la délibération en date du 9 mars 1881, par laquelle le 
Conseil municipal d'Alger a demandé la déclaration d'utilité pu- 
blique des travaux de rectification du chemin. n° ? d'Alger à la 
Bouzaréa et le chemin n° 8 de l'oued M’Kacel. 

Vu les ihsertions et publications réglementaires ; 

Vu le plan des lieux ; 7 | | 

Vu le procès-verbal de l'enquête de commodo et incommodo 
à laquelle il a été procédé ; 

Vu l'avis du Préfet d'Alger en Conseil de préfecture du 24 no- 
vembre 1884; ° ‘ | \ 

Vu letitre IV de l'ordonnance du 1° octobre 1844, le titre IV 
de la loi du 16 juin 4854 et le décret du 8 septembre #59, con- 
cernant l'expropriation pour cause d'utilité publique en Algérie ; 

Le Conseil de Gouvernement entendu, É 


ARRÊTE : 
An. 4e. À Sont déclarés d'utilité pablic jue ‘les travaux 
de rectification du chemin n° 2 d'Alger aux Consulats. 


ART. 2. — Le Préfet du département d’ Mes est chargé 
de l’exécution du présent arrété. 


Fait à Alger: Le 13 avril 1882. 
Pour le Gouverneur général: 
Le Secrétaire gènéral du Go uvernement, 
Durieu. | 


à 


N° 193. — - NOMS DES VILLES ET VILLAGES. — Le te d’Atn- 
Tolba prendra le nom de « Guiard ». 


. DÉCRET DU 27 MARS 1882 


Le Président de la République française, 


Vu l'ordonnance du 10 juillet 1816 ; 

Vu la délibération en date du 2? octobre 1881, par laquelle le, 
Conseil général d'Oran a proposé de donner le nom du docteur 
Guiard au centre d’Atn-Tolba. 


Vu le décret du ?6 août 1881, sur l’organisation administrative 
de l'Algérie ; 


Vu les propositions du Gouverneur général de l'Algérie : 
Sur le rapport du Ministre de l'Intérieur. 


DÉCRÉTE : 
ART. 4%. — Est approuvée la délibération sus visée 
Conseil général d'Oran. da 


ART. 2. — Le Ministre de l’intérieur est chargé de l’exé- 
cution du présent décret. 


Fait à Paris le 27 mars 1882. 
| . JULES GRévr 
Par le Président de la République : : 
Le Mfnistre de l'intérieur, 
 RÉNÉ GOBLET 
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EXTRAITS ET MENTIONS 


N° 124. — CONSEIL DE GOUVERNEMENT. — M. Fournier (Alfred), 
avoæat, membre du Conseil général des Bouches-du-Rhône, 
est nommé conseiller-rapporteur près le Conseil de Gouver- 
nement. 


DÉCRET DU 5 AVRIL 4882 


Par décret, en date du 5 avril 1882, M. Fournier (Alfred), 
avocat, membre da conseil général des Bouches-du-Rhône, 
est nommé à l'emploi de conseiller-rapporteur près le con- 
seil de gouvernement de l’Algérie (emploi créé par décret 
du même jour. 


N° 125. — ÉTABLISSEMENTS D'UTILITÉ PUBLIQUE. — Est déclaré 
d'utilité publique l'établissement d’un moulin sur l’Aïn-Sefra. 


ARRÊTÉ DU # AVRIL 4882 


Par arrêté en date du 4 avril 4882, M. le Gouverneur gé- 
néral de l’Algérie a déclaré d'utilité publique l'établissement 
du moulin que le sieur Séguela se propose de construire sur 
l’Ain-Sefra, commune de Motaganem. 


N° 126. — EXPROPRIATION. — Est prononcée l’expropriation d’une 
parcelle de terrain nécessaire à l’ouverture d’un canal sur la 
rive droite de l'Isser (commune mixte de Palestro). 


ARRÊTÉ DU # AVRIL 4889 


Par arrêté du 4 avril 1882, M. le Gouverneur général à 
prononcé l’expropriation définitive, pour cause d’utilité 
publique, d’une parcelle de terrain de 234 mêtres carrés 


— 178 — 


dépendant de la propriété de M. Féraud et nécessaire au 
sieur Valcada pour ouvrir le canal d’amenée des eaux des- 
tinées au fonctionnement d'une usine projetée sur la rive 
droite de l’Isser, commune mixte de Palestro. 


N° 127% — RÉCOMPENSES POUR BELLES ACTIONS. 


DÉCISION PRÉSIDENTIELLE DU 5 AVRIL 1882 


Sur les propositions du Ministre de l’intérieur et aux ter- 
mes d'un rapport approuvé, le 5 avril courant, par le Prési- 
dent de la République. des médailles d'honneur et des 
mentions honorables ont été décernées, en récompense 
d’actes de courage et de dévouement, aux personnes dont 
les.noms suivent : 


M. ©. 1°° classe. — M. Bonnafai (Marc-Célestin), sous-lieutenant 
à la compagnie des sapeurs-pompiers d'Alger : a, au péril de sa 
vie et en dirigeant lui-même un jet de pompe, préservé les archi- 
ves et le bureau du Secrétaire général du Gouvernement de l'Al- 
gérie, lors de l'incendie du 18 novembre 1881. Déjà titulaire d’une 
médaille d'or de 2° classe. 

M. O. 1° classe. — M. Jais (Jules-Jacob), caporal à la compa- 
gnie de sapeurs-pompiers d'Alger: est arrivé un des premiers à 
la préfecture d'Alger, lors de l'incendie du 18 novembre 1881. La 
hache à la main, il a combattu l'incendie en mettant à chaque ins- 
tant sa vie en péril. Déjà titulaire d’une médaille d’or de ?° classe. 

M. O. ?° classe. — M. Voinot (Jules), lieutenant en premier à la 
compagnie de sapeurs-pompiers d'Alger : est arrivé le premier 
pour combattre l'incendie qui a éclaté le 18 novembre 1881 dans 
les bureaux de la préfecture d'Alger; a organisé les secours et 
s’est tenu tout le temps au poste le plus périlleux ; a exposé sa vie 
à plusieurs reprises. 

M. A. 1r° classe. — M. Gillion (François), lieutenant en second 
à la compagnie de sapeurs-pompiers d'Alger. 

M. A. 1 classe. — M. Martal (Emmanuel), sergent-major à la 
mome compagnie. 

Se sont particulièrement distingués dans l'incendie du 48 no- 
vembre 1881 dans les bureaux de la préfecture d'Alger; ont expo- 
sé leur vie à plusieurs reprises ; out obtenu, en 1880, une menlion 
honorable. 


M. A. 1" classe. — M, Zirkel (Charles-Albin), caporal à la 
compagnie de sapeurs-pompiers d'Alger : a été blessé dans l’in- 
cendie du 18 novembre 1881 ; n’a quittait son poste que lorsqu'un 
mur s'est effrondé sous ses pieds. En 1873, a sauvé un indigène 
dans ua incendie. 


M. A. 2‘ classe. — M. Jordy Jacques-Jacob), caporal-clairon à 
la compagnie de sapeurs-pompiers d'Alger: a fait preuve d’un 
grand dévouement et a exposé sa vie en sauvant les archives et 
les documents administratifs renfermés dans les bureaux du secré- 
tariat général du gouvernement de l’Algérie. 


M. À. 2° classe. — M. Pic (Jean-Claude-Eugène), maréchal des 
logis à la 19° légion de gendarmerie ; 


M. À. ?° classe. — M. Delpech (Pierre), dit Peilly, brigadier à 
la 19° légion de gendarmerie ; 

M. A. ? classe. — M. Bousquet (Joseph), gendarme à Ia 19° 
légion de gendarmerie ; 


M. A. % classe. — M. Falicon (Joseph), gendarme à la 19° 
lègion de gendarmerie ; 


M. À. 2° classe. — M. Lartillerie (Charles-François), gendarme 
à la 19° légion de gendarmerie ; 


M. A. ?* classe. — M. Mohamined ben Brahim, gendarme auxi- 
liaire à la 19° légion de gendarmerie; 

Pendant les inondations survenues le 5 décembre 1881 dans les 
arrondissements de Mascara et de Sidi-bel-Abbès, ces militaires 
ont sauvé, au péril de leur vie, plusieurs personnes en danger 
d'être noyées. 


M. À. ?° classe, — M. Embarek ben Telli, cavalier de la com- 
mune mixte de Zérizer (département de Constantine; ; 
M. A. ? classe. — M. Nouard ben M’zad, cavalier de la com- 


mune indigène de Zérizer {dèpartement de Constantine) ; 

Le 7 janvier 1882, ces deux agents ont sauvé, au péril de leur 
vie, quatre personnes qui se trouvaient dans une ferme entourée 
par les eaux qui inondaient la plaine du Tahla, près de Mondovi. 


Mentions honorables : 


M. Fornier (Charles-Eugène), sapeur-pompier : 

M. Bou Alem ben Tahar, sapeur-pompier ; 

M. Passani (Martin), sapeur-pompier ; 

M. Selves (Joseph-Pierre), sapeur-pompier ; 

Se sont particuliérement distingués dans l'incendie du 18 no- 
vembre 1881. 
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N° 128. — DeMAINE COMMUNAL. — Concession gratuite de divers 
immeubles domaniaux à la commune mixte de Saïda, pour Ja 
section d'Ouizert. 


DÉCRET DU ‘7 MARS. 1889 


Par décret du Président de la République, en date du 
7 mars 4882, il a été fait concession gratuite à la commune 
mixte de Saïda (département d'Oran), pour la section d'Oui-; 
zert: 4° de la pleine propriété d'une parcelle de terrain 
domanial d’une superficie de 4 hectare 3 ares 20 centiares,; 
formant le lot n° 2 bis du territoire de cette section et desti- 
née à servir de cimetière; 2 de la jouissance d’ane autre 
parcelle domaniale de 35 ares 20 centiares, formant le lot 
n° 2 ter du même territoire et constituant les abords d’une 
source qui demeure dans le domaine public, à Ja condition 
d'assurer et de laisser aux dits immeubles, sous peine de 
rétrocession gratuite et immédiate au domaine de l'Etat, 
l'affectation en vue de laquelle ils ont été concédés d’après 
l’état ci-après : 

4. Cimetière, n° 2 bis du plan, de la contenance de; 
4 hectare 3 ares 20 centiares, situé à Quizert, affecté à un 
cimetière, d’une valeur de 454 fr. 80. 

2. Réserve de la fontaine, n° 2 ter du plan, de la conte- 
nance de 35 ares 20 centiares, située à Ouizert, affectée à 
une source et à ses abords, d’une valeur de 52 fr. 80. 

Contenance totale : 1 hectare 38 ares 40 centiares, d'une 
valeur totale de 207 fr. 60. 


CERTIFIÉ CONFORMR* 4 
Alger, le 16 avril 1882. * 


Le Chef du 1* Bureau du Secréta- 
riat général, 


V. MÜLLER. 


* Cette date est celle 
Gouremenent, de La réception du BULLETIN au Secrétariat gêmérai du 


Alger, — Typ, 64 l'Asssciation envrière, P, Fontana et Ce, 
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N° 129.— ADMINISTRATION MUNICIPALE.— Personnel du Service 
de la Police en Algérie. — Les décrets des ?3 septembre 1872, 
28 octobre 1873 et 28 septembre 1876 sont abrogés et les dispo- 
sitious du décret du 8 août 1869 sont remises en vigueur. 


DÉCRET DU 16 AVRIL 1882 


Le Président de la République française, 


Vu les lois des 16-24 août 1790, titre 11, et des 19-22 juillet 1791 ; 

Vu la {oi du 18 juillet 1837; 

Vu l'ordonnance du ?28 septembre 1847; 

Vu le décret du 7 avril 1852 ; 

Vu la loi du 24 juillet 1867; 

Vu les décrets des 19 décembre 1868 et 8 août 1869; 

Vu les décrets des 23 septembre 1872 et 28 octobre 1873 ; 

Vu le décret du 28 septembre 1876 ; 

Considérant que l'application des décrets des 28 octobre 1873 
et 28 septembre 1876 a fait naître des difficultés dont il importe 
de prévenir le retour. 

Considérant qu'en attendant l’organisation qui sera la consé- 
quence de la loi municipale les dispositions du décret du 8 août 
1869 doivent être remises en vigueur ; 

Vu les propositions du Gouverneur général de l'Algérie ; 

Sur le rapport du Ministre de l'Intérieur, 


PÉCRÈTE : 


ART, der. — Les décrets susvisés des 23 septembre 1872, 
28 octobre 1873 et 28 septembre 1876 sont abrogés, 
ART. 2. — Les dispositions du décret du 8 août 1869 
sont remises en vigueur. 
ART. 3. — Le Ministre de l'Intérieur est chargé de l’exé- 
cution du présent décret. 
Fait à Paris, le 15 avril 1882. 
JuLES GRÉVY. 
Par le Président de la République : 
Le Ministre de l'Intérieur, 
RENÉ GOBLET. 
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N° 130. — Rues ET PLACES. — Est déclarés d'utilité publique l’ou- 
verture de la rue Bugeaud prolongée. 


ARRÊTÉ DU 25 AVRIL 4882 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 


Vu la décision ministérielle du 30 août 1855 sur les alignements 
de la ville d’Alger ; 

Vu les délibérations en date du 22 juin 1881 par laquelle le Con- 
seil municipal de cette commune demande : 

1° De déclarer d'utilité publique l'ouverture de la rue Bugeaud 
prolongée ; 

?° De comprendre dans les expropriations auxquelles il y aura 
lieu de recourir pour l'exécution de ces travaux, la totalité d’un 
immeuble appartenant au sieur Alcay, dont une portion seule- 
ment est atteinte par les alignements de la rue, et dont les par- 
ties restantes ne sont pas d’une étendue qui permette d'élever 
des constructions salubres ; 

Vu le plan des lieux ; 

Vu les publications faites et le procès-verbal d® l'enquête de 
commodo et incommodo ; 

Vu l'avis du Conseil de préfecture en date du 26 octobre 1881 ; 

Va ie titre IV de l'ordonnance du 1° octobre 1844 ; ensemble le 
titre IV de la loi du 16 juin 1854, et le décret du 8 septembre 1859, 
sur l'expropriation pour cause d'utilité publique en Algérie ; 

Vu le décret du 26 août 1859 relatif aux rues d'Alger ; 

Le Conseil. du Gouvernement entendu, 


ARRÊTE : 
ART. 4°. — Est déclarée d'utilité publique l’ouverture de la 
rue Bugeaud prolongée. 
ART. 2. — La municipalité d’Alger est autorisée à pour- 


suivre l’expropriation de la totalité de l'immeuble atteint par 
les alignements et appartenant au sieur Alcay. 


ART. 5. — Le Préfet du département d'Alger est chargé 
de l’exécution du présent arrêté. 
Fait à Alger, le 25 avril 1882. 


Pour le Gouverneur général : 
Le Secrélaire général du Gouvernement, 
DuRIEU. 
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N° 134. — BUuDGETS ET COMPTES. — Budget du Ministère des 
Travaux publics.— Ouverture au budget du ministère des Tra- 
vaux publics, d'un crédit de 4,000 francs: 


DÉCRET DU 8 MARS 4882 


Le Président de la République française, 


Sur la proposition du Ministre des Travaux publics ; 

Vu la loi du 29 juillet 1881, portant fixation du budget général 
des receltes et des dépenses de l'exercice 1882 ; 

Vu le décret du 21 septembre 1881, annulant les crédits ouverts 
au titre du service du Gouvernement général civil de l'Algérie, 
pour l'exercice 1882, et transportant les dits crédits aux divers 
départements ministériels ; 

Vu l’article 52 du décret du 31 mai 1862 sur la comptabilité pu- 
blique ; 

Vu les récépissés n°° 31 et 47, délivrés les 8 septembre 1881 et 
À janvier 1882, par le trésorier-payeur de Constantine, constatant 
qu'il a été ver-é au Trésor public, les ? septembre et 31 décembre 
4881, par la commune de Bizot, unebomime totale de 1,000 francs 
(2,000 fr. + 2,000 fr.), à titre de fonds de concours pour les ira- 
vaux d'amélioration de la route nationale n° 3, dans la traverse 
de ladite commune ; 

Vu la lettre du Ministre des Finances, en date äu ?8 février 
1882, 


DÉCRÈTE : 


ART. 4%. — Îlest ouvert au budget du Ministère des Tra- 
vaux publics, sur les fonds de l'exercice 182, -- Budget 
ordinaire, 1" section, chapitre 33 quuter, travanx ordinaires 
co Algérie, un crédit supplémeutane de quatre malle francs 
(4.000 fr.) applicable aux dépeuses occasionnées par l’amé- 
lioration de la route nationale n° 3 dans la traverse de la 
commune de Bizot. 


ART. 2. — ]1 sera pourvu aus dépenses autorisées par 
l'article précédent aux moyen des ressources versées an Tré- 
sor à Litre de fouils de concours par la commune de B:zo1. 

ARTr 3. — Les Ministres des Travanx publics et des 
Finances sont chargés, chacun en eu qui le concerne, de 
l’exécution du présent décret qui sera inséré au Bulletin des 
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Lois et au Bulletin Of'iriel du gouvernement général de l’Al- 
gérie. 
Fait à Paris, le 8 mars 1882. 
JULES GRÉVY. 
Par le Président de la République : b 
Le Ministre des Finances, 
LÉON Say. 
Le Ministre des Travaux publics, 
H. VarRoY. 


N° 132. — Buoaigrs Er CoMvres.— ludget du Ministére de l'In- 

térieur. — Le crédit ouverl pour l'exercice 1882, sous le titre de 
Construction du Palais de Justice d'Alger, prendra le n° 65. 
ëe 


DÉCRET DU 15 MARS 1882 


Le Président de la République française, 
Vu le rapport du Ministre de l'Intérieur.........., 
DÉCRÈTE : 

AnT. 4 — Le crédit ouvert au budget du Ministère de 
lintericur pour Pexercice 4882, sous le titre de Construction 
du Palais de Justice d'Alger, prendra le n° 65. 

Arr. 2 — Les Ministres de l'Intérieur et des Finances sont 
chargés de l'exécution du présent décret. 

Ü ait à Paris, le 15 mars 1882. 
£ JULES GRÉVY. 
F Par le Président de la République 
Le'Ministre de l'Intérieur, É r ‘ 
RENÉ GOBLET | | : 
Le Ministre des Finances, 
LÉON Say. 
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N° 133. — SÉQUESTRE. — Est confirmé le séquestre nominatif 
apposé provisoirement par arrêté du 20 novembre 1881, sur les 
biens de sept indigènes de la tribu de Moghar-Foukani (cercle 
de Sebdou). 


ARRÊTÉ DU 24 AVRIL 4882 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 


Vu l'ordonnance du 31 octobre 1845; 

Vu la loi du 16 juin 1851, & 2, article 22; 

Vu le sénatus-consulte du 22 avril 1863, article 7; 

Vu l'arrêté du Général commandant la Division à Oran, en date 
du 20 novembre dernier apposant provisoirement le séquestre sur 
les biens de sept indigènes, l’un de la tribu des Moghar-Foukani,: 
cercle de Sebdou, département d'Oran, les six autres des Meri- 
nat, Ouled Rahmi et Ouled Gotteïb, tribu des Amour (Maroc); 

Considérant que ces Indigènes dénommés à l’article 1" ci- 
après, en prenant part au mouvement insurrectionnel du Sud- 
Ouest, se sont rendus coupables des actes de rébellion et d'hos- 
tilité prévus par l’article 10 de l'ordonnance susvisée, dont ilya 
lieu, dès lors, de leur faire application; 

Sur les propositions du Général commandant la Division à 
Oran ; ' 

Le Conseil de Gouvernement entendu, } 


ARRÊTE : 


ART. {*.— Est confirmé le séquestre nominatif apposé 
provisoirement par l'arrêté sus-visé du Général comman- 
dant la division à Oran, en date du 20 novembre dernier, sur 
tous les biens meubles et immeubles dont l'existence a été 
ou pourra être reconnue en Algérie, comme appartenant aux 
indigènes dont les noms suivent : 

, 4. EL Arbi ould Aïssa, sujet algérien, de Moghar Fou- 
ani. 

2. Chikh Hamadou, de Merinat, tribu des Amour (Maroc). 

3. Abderrahman ould Aïssa, de Merivat, tribu des Amour 
(Maroc). 

&. Chikh Brahim, des Ouled Rahmi, tribu des Amour 
(Maroc). 

5. Bou Smaha ould Bel Kheïr, des Ouled Rabmi, tribu 
des Amour (Maroc). 

6. Abdallah ben Khalfa, des Ouled Gotteïb, tribu des 
Amour (Maroc). 
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7. Sliman ben Chikh, des Ouled Gotteib, tribu des 
Amour (Maroc). 

L’Administration des Domaines prendra la gestion des 
biens séquestrés en conformité des dispositions de l’ordon- 
nance du 31 octobre 1845. 

ART. 2. — Tous dépositaires, détenteurs, administra- 
teurs, gérants, fermiers ou locataires des biens de ces in- 
digènes, tous débiteurs de rentes, créances et autres droits 
incorporels relatifs aux mêmes biens sont tenus d’en faire la 
déclaration dans les trois mois qui suivront la publication 
du présent arrêté. 

ART. 3. — Les Préfets des départements et les Généraux 
commandant les divisions de l'Algérie sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui 
sera publié, en français, au Bulletin officiel des actes du Gou- 
vernement général de l'Algérie, et en français et en arabe, 
au journal le Mobacher. 

Fait à Alger, le 21 avril 1882. 


ne. Pour le Gouverneur général : 
Le Secrétaire général du Gouvernement, 
DURIEU. 
N° 134. — SÉQUESTRE. — Est confirmé le séquestre nominatif 


apposé provisoirement par arrêté du 6 décembre 1881, sur les 
biens du nommé Ahmed ben Chachou, de la tribu des Ouled- 
Aïssa, cercle de Géryville. 


ARRÊTÉ DU 21 AVRIL 1882 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 

Vu l'ordonnance du 31 octobre 1845 : 

Vu Ja loi du 16 juin 1851, $ 2, art. 22; 

Vu le Sénatus-Consulie du 22 avril 1863, art. 7. 

Vu l'arrêté du Général commandant la Division à Oran, en date 
du 6 décembre dernier, apposant le séquestre provisoire sur tous 
les biens du nommé Ahmed ben Chachouh, de la tribu des Ouled- 
Aïssa, cercle de Géryville, département d'Oran ; 

Considérant que cet indigène, en prenant une part active au 
mouvement insurrecticnnel du Sud-Ouest, s'est rendu coupable 
des actes de rébellion et d’hosiilité prévus par l’article 40 de l'or - 
donnance précitée dont il y a lieu, dès lors, de lui faire applica- 
tion ; 
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Sur les propositions du Général commandant la Division d'Oran! 

Le Conseil de Gouvernement entendu, 

| ARRÈTE : 

ART. 47. — Est confirmé le séquestre nominatif apposé 
provisoirement par l'arrêté sus-visé de M. le Général com- 
mandant la division à Oran, en date du 6 décembre 1881, 
sur tous les biens meubles et immeubles dont l'existence a 
été ou pourra être reconnue, en Algérie, appartenant au 
nommé Ahmed ben Chachouh, de la tribu des Ouled-Aïssa, 
cercle de Géryville ; 

L'Administration des Domaines prendra la gestion des 
biens séquestrés, en conformité des dispositions de l’ordon- 
nance du 31 octobre 1845. 

ART. 2.— Tous dépositaires, détenteurs, administrateurs, 
gérants, fermiers ou locataires des biens de ces indigènes, 
tous débiteurs de rentes, créances ou autres droits incor- 
porels relatifs aux mêmes biens, sont tenus d’en faire la 
déclaration dans ies trois mois qui suivront la publication : 
du présent arrêté. 

ART. 3. — Les Préfets des départements et les Généraux 
commandant les divisions de l'Algérie, sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui 
sera publié en f:ançais au Bulletin Officiel des actes du Gou- 
vernement général de l'Algérie et, en français et en arabe, au 
journal le Moucher. 

Fait à Alger, le 21 avril 1882. 

Pour le Gouverneur général : 
Le Secrétaire général du Gouvernement, 
DuRIEU. 


N° 135. — SÉQUESTRE. — Est confirmé le séquestre apposé provi- 
soirement par l’arrêté du 19 novembre 1881, sur les biens du 
nommé Cheikh ben Douina, du Zoua-Chéraga, cercle de Géry- 
ville. 


ARRÊTÉ DU 22 AVRIL 1882 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 

Vu l'ordonnance du 31 octobre 4845; 

Va la loi du 16 juin 1854,8 2, article 22; 

Vu la séaatas-consulte du 22 avril 1863, article 7; 

Vu l'arrêté du Général commandant la Division à Oran, du 19 
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novembre dernier, qui a frappé provisoirement du séquestre no- 
minatif tous les biens appartenant au nommé Chikh ben Douina, 
des Zoua-Cheraga, cercle de Géryville, département d'Oran; 

Considérant que cet indigène a quitté latribu des Beni-Stitien, 
où il était interné pour se joindre aux contingents insurgés à la 
suite da Bou-Amema, et qu'il s'est, par suite, rendu coupable des 
actes de rébellion et d'hostilité, prévus par l’article 10 de l'or- 
donnance sus-visée, dont il y a lieu, dès lors, de lui faire appli- 
cation , 

Sur les propositions du Général commandant la Division à 
Oran; 

Le Conseil de Gouvernement entendu; 


ARRÊTE : 


ART. 1. — Est confirmé le séquestre apposé provisoire- 
ment par l'arrêté sus-visé de M. le Général commandant la 
division à Oran, du 49 novembre 1881, sur tous les biens, 
meubles et immeubles dont l'existence a été ou pourra être 
reconnue, en Algérie, appartenant au nommé Chikh ben 
Douina, des Zoua-Cheragn, cercle de Géryville. 

L’Administration des Domaines prendra la gestion des 
biens séqnestrés en conformité des dispositions de l’ordon- 
nance du 31 octobre 1845. 

ART. 2. — Tous dépositaires, détenteurs, administrateurs, 
gérants, fermiers ou locataires des hiens appartenant à ces 
indigènes, tous débiteurs de rentes, créances et autres droits 
incorporels relatifs aux mêmes biens, sont tenus d’en faire 
la déclaration dans l:s trois mois qui suivront la publication 
du présent arrêté. 

ART. 3. — Les Préfets des départements et les Généraux 
commandant les Divisions de l'Algérie, sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l’exécntion du présent arrêté, qui 
sera publié en français au Bulletin Officiel des actes du 
Gouvernement général de l’Algérie, et en français et en 
arabe, au journal le Mobacher. 


Fait à Alger, le 22 avril 1882. 


: Pour le (Gouverneur général. 
Le Secrétaire général du Gouvernement, 
DorIEu. 
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N° 136. — SÉQUESTRE. — Est confirmé le sèquestre nominatif 
apposé provisoirement par l'arrêté du 28 novembre 1881, sur 
les biens de divers indigènes du cercle de Géryville. 


ARRÊTÉ DU 26 AVRIL 1882 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 

Vu l'ordonnance du 31 octobre 1845 ; 

Vu Ja loi du 16 juin 1851, 8 ?, article 2? ; 

Vu le Sénatus-Consulte du 22 avril 1863, article 7; 

Vu l'arrêté du Général commandant la Division à Oran, du ?8 
novembre dernier, qui a apposé le séquestre provisoire sur les 
biens d’un certain nombre d’indigènes du cercle de Géryville, dé- 
partement d'Oran ; 

Considérant que ces indigènes, dénommés à l'art. {° ci-aprés, 
ont abandonné leurs cantonnements pour se joindre aux contin- 
gents insurgés à la suite de Bou-Amema et qu'ils se sont ainsi 
rendus coupables des actes de rébellion et d’hostilité prévus par 
l’art. 10 de l'ordonnance précitée, dont il y a lieu, dès lors, de 
leur faire application ; 

Sur les propositions du Général commandant la Division à 
Oran ; 

Le Conseil de Gouvernement entendu ; 


ARRÈTE : 


ART. f*. — Est confirmé le séquestre nominatif apposé 
provisoirement par l'arrêté sus-visé du Général comman- 
dant la Division à Oran, en date du 28 novembre dernier, 
sur tous les biens meubles et immeubles, dont l'existence a 
été ou pourra être reconnue, en Algérie, comme appartenant 
aux indigènes dont les noms suivent : 


Tribu des Oulad-Maalla, 


. Maamar ben Zaïd. 

. M’bark ben Chikb, 
Djilali ben Khalfah. 
Mohamed bou Khalfah. 
Sliman ben Keroua. 

El Aïd outd Djedid. 
Sliman bou Achour. 

Bou Bekeur ben Achour. 
Mobammed ben Khaden. 
EL Abbès ben Djelloul. 
41. Mohammed ould Kaddour. 


Zcmneueuue 
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. Taïeb bou Halem. 

. Bou Tkhil ben Djelloul. 

. Lakdar bou Zian. 

. Abdelkader ben M'hark. 

. El Hadj Kaddour ben Taïeb. 
. Mohammed ben Mokaddem. 
. El Hachemi ould Abdelkader. 


Tribu des Harrar-Gharaba. 


. Kaddour ben Mokhtar. 


Tribu des Oulad-Aïssa-Gueraridi. 


. Ahmed ben Chechoua. 


Tribu des Oulad-Ziad-Gharaba. 


. Tedjini ben Ameur. 
. Maamar bel Hadj Mohammed. 


. Ben Amer ben Lazhem. 


Tribu des Oulad-Serour. 


. Mohammed bou Aa. 


Tribu des Akerma. 
Ramdan bou Douaia. 


. Bou Haous ben Kalifat. 
. El Hadj Mohamed bou Doulsma. 
. Amer ben Safi. 


Abderrahman ben Otbi. 


. Kaddour ben Abderrahman. 
. Ali ben Nouar. 

. M'hamed ben Deïma. 

. Chikh bel Otbi. 

. El Hadj Ali bel Otbi. 

. M'hamed ould Maamar. 


Eddin ould Miloud 


. Amar ben Khailef. 
. Sliman ben Nouar. 
. El Hadj Taïeb. 


Tribu des Derraga-Gheraba. 


. Chérif ben Attalah. 
. Bou Tkhil ben Khaouan. 


Tribu des Derraga-Cheraga. 


. Maamar ben Hamadi. 

. Ahmed ben Haouwali. 

. Abdallah ben Menai. 

. Taïeb ben Abd El Djebbar, 

. EL Hadj Mostefa bn Abd El Djebbar. 
: El Hadj Ali ben Abd El Djebbar. 
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49. Chikh ben Tkhil ben Abd El Djebbar. 

50. El Hadj Hamza. 

51. El Hadj Naimi. 

52, Mohamed ould El Aïd. 

Tribu des Oulad-Moumen. 

53. Embark ben Said. 

5k. Hammou bel Gassem. 

55. Dijelloul bou Maza. 

56. Mohammed Abdallah. 

Tribu des Derraga-Gharaba. 

57. Chikbh ben Abdallah. 

58. El Hadj ben Fethal ben Kaouan. 

L’Administration des Domaines prendra la gestion des 
biens de ces indigènes en conformité des dispositions de 
l'ordonnance du 34 octobre 1815. 


ART. 2. Tous dépositaires, détenteurs, administrateurs, 
gérants, fermiers ou locataires des biens séquestrés, t'us 
débiteurs de rentes, créances et autres droits incorporels 
relatifs aux mêmes biens, sont tenus d’en faire la déclara- 
tion dans les trois mois qui suivront la publication du pré- 
sent arrété. 


ART. 3. — Les Préfets des départements et les généraux 
commaudant les divisions de l’Algérie sont chargés, chacnn 
en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté qui 
sera publié, en français, au Bulletin officiel des actes du 
gouvernement général de l'Algérie et, en français et en 
arabe, au journal le Mobacher. 

Fait à Alger, le 26 avril 1882. 

Le Gouverneur général, 
TiRMAN. 


N° 137. — SÉQUESTRE. — Est confirmé le séquestre nominatit 
apposé provisoirement, par arrêté du ?1 novembre 1881, sur les 
biens d’un certain nombre d’indigènes des tribus des Oulad- 
Sidi-Ahmed-ben-Medjedoub, Sendau, Ghiatra-Oulad-Ahmed, 
Meghaoulia, du cercle de Sebdou,; et des Oulad-Sidi-Tadj, Ou- 
lad-Rahal, Mérinat, Oulad-Tahmi, Souala et Oulad-Gotieib 
(Maroc). 


ARRÊTÉ DU 26 AVRIL 1882 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 
Vu l’ordonnance du 31 octobre 1845 ; 
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Va la loi du 16 juin 4851, 8 2, art. 22 ; 

Vu le Sénatus-Consulte' du 22 avril 1863, art, 7 ; 

Vu l'arrêté du Général Commandant la Division & Oran, en 
date du 21 novembre dernier, apposant provisoirement le séques- : 
tre sur les biens d'un certain nombre d'indigènes des tribus des 
Oulad Sidi Ahmed ben Medjedoub, Sendan, Ghiatra Oulad Ah- 
med, Meghaoulia, du cercle de Sebdou, département d'Oran, et 
des Oulad Sidi .Tadj, Oulad-Rahal, Merinat, Oulad Tahmi, Souala 
et Oulad-Gotteïb (Maroc) ; 

Considérant que ces indigènes, dénommés à l’art. 1“ ci-après, 
en se joignant aux contingents insurgés à la suite de Bou-Ame- 
ma, se sont rendus coupables des acles de rébellion et d'hostilité 
prévus par l’article 10 de l'ordonnance précitée dent il ya lieu, 
dèslors, de leur faire applicalion ; 

Sur les propositions du Général Cinandant la Division à 
Oran ; 

Le Conseil du Gouvernement entendu : 5 


ARRÊTE : 


Fr 4er, — Est confirmé le séquestre nominatif apposé 
provisoirement par l'arrêté sus-visé du Général Comman- 
dant la Division à Oran, en date du 21 novembre dernier, 
sur tous les biens meubles et immeubles dont l'existence a 
été ou pourra être reconnue, en Algérie, comme apparte- 
nant aux indigènes dont les noms suivent : 


Tribu des Mérinat des Amour. 


4. Sahli ould Daho. 
9. El Hamiani. 
3. Addou ben Bel Kheir. 
k. M'hamed ould ben Zian. 
5. Djelloul ben Ramdan. 
6. Saïd. 
7. Hadoudou. 

8. Ould Sliman bel Arbi. 

“9, Chikh ben Kaddour. 
A Djelloul ben Mohamed. 

* Abderrahman ould Addou. 
He Allel ould Addou. 
43. Abdallah bel Arbi. 
Tribu des Oulad-Tahmi (Maroc), 

44. Sliman ould Ahmed ben Aïssa. 
45. Zian ould Chikh ben Zian. 
16. El Arbi ben Dijelloul. 

17. Kaddour ben Djebbar.. : 
48 Chikh ould bou Hafs. 
49. Sliman ben Djelloul. 
20. Rhoussa. 
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Tribu des Souala (Maroc). 


21. Bou-Zian. 
22. Ahmed ben Sliman. 
23. Brahim bel Arbi. 


Tribu des Oulad-Gotteïb. 


24. Miloud ould Thoumi. 

25 Miloud ould Moussa. 
26. Kaddour ould Moussa. 
27. El Guerari. 

28. Bel Heurmo ben Machou. 
29. Ahmed ben Tahar. 

30. Ahmed ben Sninat. 


Tribu des Oulad-Sidi-Tadj (Maroc). 


31. Ould Sidi bou Hafs. 
32. Sidi El Hadj EI Hama. 
33. Chikh ben Mohamed. 
34. Maamar El Hama. 


Tribu des Oulad-Sidi-Ahmed-ben-Medjedoub (cercle de Sebdou). 


35. Ahmed ben Bou Bekeur. 
36. EL Hadj ben Sliman. 

37. Ould El Mahi. 

38, Ould bou Bekeur. 

39. Sliman ben Kaddour. 
40. Bou-Amama. 


Tribu des Sendan (cerele de Sebdou). 


kA. EL Adjadjna. 

42, Ould Atman. 

43. Ould Younis. 

4. Ould El Bachir ben Younis. 
45. Ould Bou Rouba. 

46, El Berarcha. 

47. Ould ben Amran. 

48. Ould bel Gassem. 

49. Ould bou Yahia. 

50. Ould Sidi Chikh ben Ali. 
51, Ould bel Kheir. 

52. El Abouad. 

53. El Hadj Zireg ould Atman. 


Tribu des Ghiatra-Oulad-Ahmed (cercle de Sebdou). 


54. Ould Nouar. 
55. Ould Mahmoud. : 


Tribu des Oulad-Sidi-Meghaoulia (cercle de Sebdou). 


56. Ould Addi. 

57. Ould Amara. 

58. El Badhaoui, 

59. Ben Sliman Oulad Ahmed ben Amara. 


Tribu des Oulad-Rahal (cercle de Sebdou). 


60. Tahar ben Kouider. 

61. Ould ben Achour. 

62. Ould ben Allel. 

63. Ould ben Kandouci. 

L’Administration des Domaines prendra la gestion des 
biens séquestrés en conformité des dispositions de l’ordon- 
nance du 31 octobre 1845. 

ARTICLE 2. — Tous dépositaires, détenteurs, administra- 
teurs, gérants, fermiers ou locataires des biens appartenant 
à ces indigènes, tous débiteurs de rentes, créances et autres 
droits incorporels relatifs aux mêmes biens sont tenus d’en 
faire la déclaration dans les trois mois qui suivront la publi- 
cation du présent arrêté. 

ARTICLE 3. — Les préfets des départements et les géné- 
raux commandant les divisions de l’Algérie sont chargés, 
chacun en ce quile concerne, de l’exécution du présent 
arrêté qui sera publié en français dans le Bulletin officiel des 
actes du Gouvernement général, et en français et en arabe 
dans le journal le Mobacher. 

Fait à Alger, le 26 avril 1882. 

Le Gouverneur général, 


é TIRMAN. 


EXTRAITS ET MENTIONS 


N° 138. — DOMAINE DÉPARTEMENTAL. — Concession gratuite de 
divers immeubles domaniaux au département de Constantine, 
pour être affectés à la prisou civile de Biskra. 


DÉCRET DU 29 MARS 1882 


Par décret du Président de la République, en date du 29 
mars 1882, il a été fait concession gratuite au département 
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de Constantiné des constructions servant de prison: civile à 
Biskra, ainsi que de leurs dépendances, ;‘d’nne: superficie 
totale de 22 ares 44 centiares, à la condition d'assurer et 
de laisser aux dits immeubles, sous peine de ‘xétrècession 
gratuite et immédiate au’ domaiue.de l’Etat,. l'affectation. .en 
vue de laquelle ils ont élé concédés. d'après l’état ci-après : 
4. Bâtiment de la prison civile, emplacement, à bâtir. et 
jardin, numéro 290 da plan, d’une contenance: de 22 ares 
44 centiares, situé à Biskra (nouvelle ville) affecté à lacpri- 
son civile et dépendances, et d’une valeur.de 23,876 fr. 50. 
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K° 139. — DOMAINE COMMUNAL. — Concession gratuite de divers 
: immeubles domahiaux # la commune de Blida, poutsêtre atfec- 
‘tés à l'édification d'un collége communal. ps Le oe 
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DÉCRET DU 28-MARS 1882 
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Par décret du Président de la République, en date du 28 
mars 1889, il a été fait concession gratuite ‘à la: commune 
de Blidah (département d’Alger), pour être affecté à l’édifi- 
cation d’un collège communal, d'in emplacement démañnial, 
d’une superficie .de,54 aras,65 centiares, à la condition 
d'assurer et de lasser au dit immeuble, sous peine de rétro-@ 
, cession gratuite ef Immédiate au domaine de l'Etat, l'affecta- 
tion en vue de laquelle il a été concédé d'aprés l’état ci- 
après : 1. N 

4. Terrain à bâtir, numéros du plan de la topographie, 
572 partie, 573 partie, 574, 575, 576, 577, 578, 519, 580 
partie, 589 partie, 590 partie, 691 partie, 692 partie, 593,+ 
594, 595, 596, 597, 1561 et partie des. anciens remparts 

non numérotés du cadastre 7, 8,9 partie, 40, 41, 12 partie, 
44 partie, 45, 16.partie et partie..des rues et places non nu- 
mérotées, d'une éontenance de 54 ares 65 .centiares, situé 
à Blidah, affecté à, l'emplacement du colkge communal, .ét 
d’une valeur de 65,580 francs. 

Cette concessionsa été faites sous la réserve ci-après énon- 
cée à l’article 3 du décret : 

« Le service du Génie conservera la jouissance des bâli- 
«‘iménts existant sur'éet: imméuble et donf il pourrà retirer 
« les matériaux utilisablés jusqu’au joar de l'occupation ‘du: 
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« nouveau bâtiment en construction pour les bureaux de la 
u Place et de la Sous-Intendance. » 


N° 140. — DÔMAINE COMMUNAL, — Concession gratuite de divers 
immeubles domaniaux à la commune de Berrouaghia, pour 
servir à l'installation des services municipaux et à la constitu- 
tion de la dotation du centre de Berrouaghia. 


— 


DÉCRET DU 30 Mars 1882 


Par décret du Président de la République, en date du 30 
mars 1882, il a été fait concession gratuite à la commune 
de plein exercice de Berrouaghia (département d’Alger}, 
pour servir à l'installation des services municipaux et à la 
constitution de la dotation de ce centre, de 18 lots de terrains 
Jomaniaux, d’une superficie totale de 214 hectares 72 ares 
86 centiares, à la condition d'assurer et de laisser aux dits 
immeubles, sous peine de rétrocession gratuite et immé- 
diate au domaine de l'Etat, l'affectation en vue de laquelle 
ils unt été concédés d’après l’état ci-après : 


Carrière de pierres, n°° 1 dis et 2 bis du plan, d'une 
ns de 4 hectares 86 ares 60 centiares, située au 
village de Berrouaghia, affectée à une car“ière communale, 
d’une valeur de 243 franc$ 30 centimes. 


2. Emplacement, n° 44 du plan, d’une contenance de 5 
ares, même situation, affecté au marché aux légumes et aux 
fruits, d’une valeur de 480 francs. 


3. Emplacement sur lequel ontété construits lPécoie, la 
mairie et l’asile, au moyen de fonds appartenant au budget 
communal, n° 26 du pisn, d'une contenance de 16 ares, 
même situation, affecté à l'emplacement de l’école, de la 
mairie et de l'asile, d'une valeur de 960 francs. 

k. Emplacement, n° 27 du plan, d’une contenance de 8 
ares, même situation, affecté à la construction d’un pres- 
bytère, d’une valeur de 480 francs. 

5. Emplacement, n° 28 du plan, d’una contenance de 416 
ares, même situation, affecte à la justice de paix et à l’école 
des filles, d’une:valeur ds 960 francs. 
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6. Terre vague, n° 30 du plan, d’une contenance de 2 
hectares 17 ares 60 centiares, même situation, affecté au 
cimetière arabe, d’une valeur de 217 francs 60 centimes. 


7. Terre vague, n° 52 du plan, d’une contenance de 54 
ares, même situation, affecté au cimetière européen, d’une 
valeur de 32 francs 40 centimes. 


8. Emplacement à bâtir, sur lequel la commune a cons- 
ruit de ses deniers un lavoir, n° 39 du plan, d’une contenan- 
ce de 8 ares, même situation, affecté au lavoir public, d'une 
valeur de 1,000 francs. 


* 9. Terre de culture et broussailles, n° 53 du plan, d'une 
contenance de 4 hectares 15 ares 40 centiares, même situa- 
tion, affectée à la dotation du presbytère, d’une valeur de 
830 francs 80 centimes. 


10. Emplacement, n° 55 du plan, d’une contenance de 1 
hectare 88 ares 20 centiares, méme situation, affecté au 
marché, d’une valeur de 418,820 francs. 


A1. Terres vaines et de parcours, n° 74 et 74 du plan, 
d’une contenance de 174 hectares 87 ares 65 centiares, mé- 
me situation, affectées au communal du village, d’une valeur 
de 8,743 francs 82 centimes. 


12. Terre de culture, n° 103 du plan, d’une contenance 
de 77 ares 55 centiares, même situation, affectée à la dota- 
tion de la salle d’asile, d’une valeur de 155 francs 10 centi- 
mes. 

43. Terre de culture, n° 104 du plan, d’une contenance de 
77 ares 55 centiares, même situation, affectée à la dotation 
de l'école des garçons, d’une valeur de 455 francs 4 centi- 
mes. 

14. Terre de culture, n° 105 du plan, d’une contenance 
de 77 ares 55 centiares, même situation, affectée à la dota- 
tion du presbytère, d’une valeur de 155 francs 10 centimes. 

15. Emplacement servant de place publique, sur lequel 
ont été construits, au moyen de fonds provenant du budget 
de l’État, une église catholique et une fontaine-abreuvoir, 
lettres À B du plan, d’une contenance de 26 ares 40 centia- 
res, même situation, affecté à la place publique, à l'église et 
à la fontaine et abreuvoir, d’une valeur de 44,707 francs. 

16. Emplacement et construction d’une conduite d'eau 
en Maçonnerie, sans numéro au plan, d’une contenance de 
25 ares, même situation, affecté à la conduite d’eau servant 
à l'alimentation du village, d’une valeur de 6,000 francs. 


47. Rues, places, boulevards et plantations dépendant de 
la petite voirie. sans numéro au plan, d’une centenance do 
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4 hectare 83 ares 36 centiares, même situation, affectés aux 
voies publiques communales, d'une valeur de 409 francs 
76 centimes. 


18. Chemins ruraux créés lors du lotissement du village, 
sans numéro au plan, d'une contenance de 21 hectares, même 
situation et même affectation, d’une valeur de 2,100 francs. 


Total : Contenance, 214 hectares 72 ares 86 centiares. 
Valeur, 86,449 francs 98 centimes. 


No 141. — SOURCES THERMALES. — Concession pour 99 ans de 
neuf sources thermales sises à Hammam-Righa, en faveur de 
M. Arlès-Dufour. 


DÉCRET DU 20 FÉVRIER 1882 


Par décret en date du 20 février 4889, il a été fait conces- 
sion par l'Etat à M. Alphonse Arlés-Dufour, négociant pro- 
priètaire à Alger, de : 

4° Pour 99 ans à dater du jour de la notification du dé- 
cret, l'exploitation de neuf sources thermales sises à Ham- 
mam Righa, tribu des Beni-Menad, arrondissement de 
Milianah, département d'Alger, et de toutes les sources qui 
viendraient à couler ou à jaillir dans le périmètre de la 
concession, y compris l’exploitation éventuelle de la source 
ferrugineuse et gazeuze n° 4 d’une part, et d'autre part, la 
jouissance de l'établissement thermal ainsi que de quatre 
terrains domaniaux sis au dit lieu, d’une contenance totale 
de #5 h. 95 a. 24 c., formant les Lots ruraux 92 et 92 ter, 
et l'emplacement du village industriel et des lots de jardins 
n°* 4 à 42, inclusivement du centre de Hammam-Righa. 

2 En toute propriété, cinq parcelles domaniales d’une 
contenance totale de 31 hectares 4 ares 90 centiares, por- 
tant les n° 12 urbain, 43, 48, 52 et 74 ruraux du lotisse- 
ment de Hammam-Righa, ainsi qu’un emplacement égale- 
ment domanial d’une superficie de 5 hectares 45 ares 40 
centiares, portant le n° 92 bis de ce lotissement destiné à la 
construction d’un hôtel civil. 

Cette concession est faite suivant les clauses et conditions 
contenues dans une convention intervenue, à la date du 10 
du dit mois de février, entre {e Gouverneur général et M. 
Arlès-Dufour. 
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No 142. — NATURALISATIONS. 


Par décret Présidentiel du 4 mars 4882, contresigné 
par M. le Garde des Sceaux, Ministre de la Justice, ont été 
admis à jouir des droits de citoyen français, conformément 
aux dispositions du Sénatas-Consulte du 14 juillet 4865, les 
érauscrs dont les noms suivent : 


DÉPARTEMENT D'ALGER 


Crinsoz de Cottens (Henri-Jein-Georges-Louis}- Victor), 
ancien colonel d'état-major fédéral d'artillerie, né à Coitens 
(Suisse), le 10 févricr 1814, demeurant à Mustapha. 

Aimon (Jean-Pierre), cultivateur, né à Verossaz (Suisse), 
le 30 janvier 4842, demeurant à Aïn-Taya. 

Caprioli (Igaace-Louis-Alexar.dre), tailleur, né de paients 
italiens, le 26 ortobre 1840, à Alger, y demeurant. 

Richa (Joseph) dit Maroun, garde-champêtre, né en Syrie 
dans le courant du mois de décembre 184, demeurant à 
Beni-Mered. 

Duncki (lsidore-Nicolas), employé de chemin de fer, d'o- 
rigine belge, né à Ténès (Alger), Le 6 mai 4855, demeuraüt 
à Orléansville. : 


. 


DÉPARTEMENT D'ORAN 


Pastor (Vicente-Anastasie), cultivateur, né à Elche (Es- 
pagne), le 22 janvier 4839, demeurant à Palikao. 

Vandenberg (Louis-Pierre), limonadier, né de parents 
hollandais, le 29 juin 1852 à Oran, y demeurant. 

Heintz (Jean-Baptiste-Joseph-Désiré), imprimeur, né le 
14 octobre 1840 à Larochette (grand-duché de Luxembourg, 
demeurant à Oran. 


DIVISION D'ORAN 


. Baumgartner (Joseph), soldat de 2° classe à la légion 
étrangère, né le 10 janvier 4857 à Wuenheim (ci-devant 
Ilaut-Rhin). 


_Calis (Mathias), soldat de 1"° classe à la légion étrangère, 
né le 5 août 1856 à Forbach (ci-devant Moselle). 

_Gasser (Edouard), soldat de 2 classe à la légion étran- 
gêre, né le 22 décembre 1859 à Eschau (ci-devant Bas-Rhin). 
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Wiss (Jean-Louis), soldat de 1° classe à la légion étran- 
gère, né le 22 mars 4858 à Sto-Marie-aux-Mines (ci-devant 
Haut-Rbis). 

Straub (Martin-Jules), soldat de 2% classe à la légion 
étrangère, né le 30 septembre 1857 à Mulhouse (ci-devant 
Haut-Rhin). L 

Biland {Charies-Engelbert), soldat de 1'° classe à la légion 
étrangère, né le 3 mars 1858 à Metz (ci-devant Moselle). 

Meyer (Victor), caporal à la légion étrangère, né le 25 fé- 
vrier 4859 à Strasbourg (ci-devant Bas-Rhin). 

Rolin (Joseph), soldat de 4"° classe à la légion étrangère, 
né le 4 mai 1858 à Ars-sur-Moselle (ci-devant Moselle). 

Ferry (Louis-Marcellin), soldat de % classe à la légion 
étrangère, né le 4 décembre 1856 au petit Landau (ci-devant 
Haut-Rhin). 

Hickenbick (Jean-Baptiste), soldat de 2?‘ classe à la légion 
étrangère, né le 17 juillet 4855 à Gundolsheim (ci-devant 
Haut-Rhin). 

Ulrich (Désiré-Ernest). soldat de 1"° classe à la légion 
étrangère, né le 48 janvier {856 à Phalsbourg (ci-devant 
Meurthe). l 


DÉPARTEMENT DE CONSTANTINE 


Attard (Antoine), jardinier, né à Malte le 20 juillet 1839, 
demeurant à Philippeville. 

Cabras (Jean-Augustin), journalier, né à Iglesias (Sar- 
daigne), le 22 août 1849, demvurant à Constantine. 

Cardon (Jacques), cultivateur, né à Pra-Rustin (Italie), le 
3 juillet 1827, demeurant à Aïo-Messaoud, commune de 
Bouhiru.. 

Bombi {Nunciate-Augustin-Léonard), serrurier, né à La 
Calle (Constantine) de parents italiens, le 24 mars 1856, 
demeurant à Bône. 

Gcerling (Charles-Antoine), chauffeur, né le 25 avril 1856 
à Philippeville (Constantine), de parents hollandais, demeu- 
rant à Guelma. 

Rudmann (Gervais), cultivateur, né le 17 octobre 1851 à 
Vasenveiler (duché de Bade), demeurant à Guelaat bou Sba. 


mo CE MELRLEES arte l . ne tin 
Cent Peut 
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CERTIFIÉ CONFORME: 
Alger, le 30 avril 1882. * 


Le Chef du 1* Bureau du Seoréta- 
riat général, 
V. MÜLLER. 


4 


+ Cette date est celle de la réception du Bozcerin au Secrétariat général du 
Gouvernement. 


Alger. — Typ. de l'Association ouvrière, P, Fontana et Cie. 
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N°443. — BUDGETS ET coMPTEs. — Budget du Ministère des 
Finances. — Report du budget du Ministèredes Finances, exer- 
cice 1882, d’une somme de 100,000 francs. 


DÉCRET DU 43 MARS 1882 


Le Président de la République française, 


Vu la loi de finances du ?9 juillet 1881, portant fixation du bud- 
get général des dépenses de l'exercice 1882; 

Vu le décret du 26 août 1881, qui a placé les services civils de 
l'Algérie sous l'autorité directe des ministères compétents ; 

Vu le décret du 20 septembre 1881, annulant les crédits ouverts 
au titre de Gouvernement général de l'Algérie pour l'exercice 1881, 
et transportant ces crédits aux divers départements ministériels ; 

Vu l’état B annexé au dit décret, portant répartition entre les 
différents ministères des crédits allouës à l'ancien budget de 
l'Algérie, qui attribue au budget du Ministère des Finances un 
Crédit dessins pantase these eue 150.000 » 
destiné à la liquidation des suites de l’apposition du 
séèquestre ; . 

Vu le décret du 26 novembre 1881, ouvrant au mé- 
me budget un crédit de.......,....... rennes .. 36.108 44 
provenant des fonds de concours versés au Trésor à 
titre de soultes de rachat de sequestre ; 


Ensemble........ 186.108 44 

Vu les documents administratifs desquels il résulte 
que sur cette somme de..............,....,......., 186.108 44 
il w’a été fait emploi que d'un crédit de......,,..... 86.108 44 
laissant ainsi un disponible de., .......,.,.....,..., 100.000 » 


qu'il y a lieu de reporter, avec la même affectation, au budget du 
Ministère des Finances, pour l'exercice 1882 : 


Vu l'article %? du décret du 31 mai 1862, sur la comptabilité 
publique ; 

Sur le rapport du Ministre des Finances, d'après les proposi- 
tions du Gouvernement général de l'Algérie, 


DÉCRÈTE : 


ART. 4°. — Sur le crédit de 186,108 fr. 44 c., ouvert an 
budget du Ministère des Finances, pour l'exercice 4881, par 
les décrets des 20 septembre et 26 novembre 48 81, une 
somimne de 400,000 fr. est et demeure définitivement annulée 


— 207 — 


à la troisième section : — Frais de régie, de perception et 
d'exploitation des impôts et revenus publics, sur le chap. 80 
octiès — Liquidation des suites de l’apposition du séques- 
tre. 

ART. 2. — La somme précitée de 100,000 fr. est reportée 
au budget du Ministère des Finances pour l’exercice 1882, au 
même titre de la 3° partie, frais de régie, de perception et 
d'exploitation des impôts et revenus publics, sur le chap. 
78 déciès {nouveau). — Liquidation des suites de l’apposi- 
tion du séquestre. 


ART. 3. — Il sera pourvu au crédit ouvert par Particle 
précédent au moyen de ressources spéciales versées au 
Trésor à titre de fonds de concours provenant des soultes de 
rachat du séquestre et reportées de l'exercice 1881 à l’exer- 
cice 1882, jusqu’à concurrence de ladite somme de 100,000 
francs. 

‘ ART. 4. — Le Ministre des Finances est chargé de l’exé- 
cution du présent décret qui sera inséré au Bulletin des lois. 


Fait à Paris, le 13 mars 1882. 


JULES GRÉVY. 
Par le Président de la République 
Le Ministre des Finances, 


LÉON Say. 


N°14. — TRAVAUX PUBLICS. -— Chemins de fer. — Lor ayant 
pour objet: 1° la déclaration d'ulilité publique d’un chemin de 
fer de Souk-Ahras à Sidi-el-Heméssi : 2° l'approbation d'une 
convention prise entre le Ministre des Travaux publies et la 
compagnie Bône-Guelma. 


LOI DU 20 AVRIL 1882 


Le Sénat et la Chambre des députés ont adopté, 


Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur 
suit : 
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AT. 4e, — Est déclaré d'utilité publ'que, à titre d’intérêt 
général, l'établissement du chemin de fer de Souk-Arrhas à 
Sidi-El-Hemessi, suivant les indications générales du projet 
d'ensemble présenté, le 24 mars 1879, par la compagnie du 
chemin de fer de Bône-Guelma et prolongements et approuvé 
par le gouverneur général civil de l'Algérie, le 17 septembre. 
1879. 

ART. 2. — Est approuvée la convention passée, le 9 janvier 
188%, entre le Ministre des Travaux publics et la compagnie 
du chemin de fer de Bône -Guelma, et destinée à déterminer 
les conditions de la concession de la ligne désignée à l’ar- 
ticle 4°. 

ART. 3. — Le troisième paragraphe de l’article 4 de la loi 
du 26 mars 1877, relative à la déclaration d'utilité publique 
et à la concession de divers chemins de fer en Algérie, est 
remplacé par la disposition suivante : 

« En aucun cas, il ne pourr: être émis d'obligations pour 
une somme supérieure au triple du capital-actions. » 

ART. 4. — L'enregistrement de la convention annexée à 
la présente loi ne donnera lien qu’à la perception du droit 
fixe de trois francs (3 fr.). 


La présente loi, délibérée et adoptée par le Sénat et par 
la Chambre des députés, sera exécutée comme loi de l'Etat. 


Fait à Paris, le 20 avril 1882, 


? JULES GRÉYY. 


Par le Président de la République : 
Le Ministre des Travaux publics, 
H. Varror, 


Le Ministre des Finances, 
LÉON Say. 
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ANKNEXxe à la LOI ayant pour objet: 4° a déclaration d’atilité pu- 
publique d’un chemin de fer de Souk-Ahras à Sidi El-Hemessi ; 
2° l'approbation d’une convention passée entre le Ministre des 
Travaux publics et la compagnie de Bône-Guelma. 


CONVENTION 


L'an mi] huit cent quatre-vingt-deux, et le neuf janvier, 

Entre le Ministre des Travaux publics, agissant au nom de l'Etat, 
et sous réserve de l'approbation de la présente convention par 
une loi. 

D'une part ; 

Et la compagnie des chemins de fer de Bône-Guelma et prolon- 
gements, représentée par MM. Géry, Champouillon et E. Level, 
agissant en vertu des pouvoirs qui leur ont été donnés par délihé- 
ration du conseil d’administralion, en date du 9 janvier 1882, et 
sous réserve de l'approbation des présentes par l'assemblée géné- 
rale des actionnaires dans un délai de six mois. 


D'autre part ; 
I a été convenu ce qui suit : 


ART. 4%. — Conformément au dernier paragraphe de l’ar- 
ticle 3 de la convention du 41 janvier 4877, approuvée par 
la loi du 26 mars de la même année, le capital de premier 
établissement de la ligne de Souk-Arrhas à Sidi-El-Hemessi, 
coneédée à la compagnie des chemins de fer de Bône-Guelma 
et prolongements, est fixé à forfait et d'accord à la somme de 
vingt-cinq millions de francs. 


ART. 2. — Toutes les dispositions de la loi du 26 mars 
14877, de la convention du 41 janvier et du cahier des char- 
ges annexé, sont maintenues en ce qui concerne cette ligne, 
sauf les modifications suivantes : 


1° La compagnie s'engage à exécuter et à pourvoir du ma- 
tériel roulant et de l'outillage nécessaires à l'exploitation le 
chemin de fer de Souk-arrbhas à Sidi-El-Hemessi dans un 
délai de deux ans et demi à partir de la promulgation de 
la loi approuvant la présente convention ; 

2° Le Ministre des Travaux publics garantit, au nom de 
l'Etat, à la compagnie, pendant la durée de la concession, 
un minimum de revenu net annuel de 5 p. 400 sur le capital 
de premier établissement ci-dessus fixé à 25 millions de 
francs ; 


3° Les rails à ‘employer sur toute l'étendue de la npurelle 


ligne seront en acier, du poids de 30 kilogrammes le mètre 
Courant, avec traverses en chêne., ,. 


5 ART. 3. — ‘Le capital nécessaire à l'établissement, du che- 
min de fer de Souk-Arfhas à Sidi El-Hemessi, fixé: comme 
il est dit ci-dessus à 28 millions de francs, pourra étre inté- 
gralement réalisé au moyen d'émissions d'obligations. 


ART. 4#. — La présente convention ne sera passible que du 
droit fixe de trois francs’: : 


Fait double à Paris, les jour, mois et an al dessus. À 


Approuss l'écriture, 
Signé : GÉRY, D. Rayna, E. LEVEL, CHAMPOWLLON. 


Ne 445. — ADMINISTRATION CENTRALE ET cEtRAuE. — Primes 
pour connaïissancé de la langue kabyle. — Iustifution d'une 
commission spéciale chargée de l'examen des catididats. 


= 
dir et » 

Let} VTHO" | ant DU 27 AVRIL 188 
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Le Gotiverieur général de J'Agérié, 


‘J 

Vu le décret du 4 décembre 1849 instituant des primes en faveur ‘ 
des fonctionnaires et employés de l’Administratian civile de lAI- 
gérie qui justifient de la connaissance de la langue arabe; ‘ensem- 
ble le décret du 14 mai 1875 relatif au tadx des primes à accordés ; 

“Vu la loi de findhces du 29 juiflet 1881 ouvéant ua budget géhé- 
ral de l'exercice 1882, chapitre 46; article 3 (Ministère de l'Inté- 
rieur), un crédit destiné à. l'attribution de « primes pour a gonnai- 
ssance de la langue kabyle »; 

Considérant que les règles tracées par le décret sus-visé du À 
décembre 1849, pour l'obtention des primes de langue arab con- 
viennent, en ce qui concerne les examens pour connaissance de 
la langue kabyle ; qu’en l'absencevie dispositions” spéciales, ces 
règles sont d’ailleurs celles qui doivent être apptiquées ;: 

Sur le rapport du Secrétaire général du Gonareel guéri 
‘de l'Algètle, ! 


ARRÊTE : 
ART: 4# = Il sera procédé en 1882, à l'époque: sie pour 
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les examens de langue arabe, à l'examen des candidats à la 
prime pour connaissance de la langue kabyle. 

Une Commission spéciale, qui se réunira à Alger, sera 
chargée de cet examen. 

Elle sera, jusqu’à nouvel ordre, composée ainsi qu'il suit : 


Président : 
Un Conseiller de préfecture du département d’Alger. 
Membres : 


: Ÿ Professeur de kabyle, à l'Ecole supérieure des lettres 
’Alger ; 

Un interprète principal militaire, connaissant le kabyle, 
désigné par le Préfet d'Alger ; 

L'Interprète judiciaire pour la langue kabyle près la Cour 
d'appel. 

ART. 2. — Les fonctionnaires et employés de l’Adminis- 
tration civile de l’Algérie qui justifieront devant le Jury d’une 
connaissance complète de la langue kabyle, recevront, en 
sus de leur traitement, une indemnité annuelle de trois 
cents francs (300 fr.). Cette indemnité sera subordonnée 
aux examens révisionnels prévus par le programme joint à 
l'arrêté du 4 avril 1851. 

Les personnes n’appartenant pas à l'Administration, ou y 
occupant des emplois de surnuméraire, stagiaire ou auxiliai- 
re, seront admises aux examens. Un diplôme leur sera attri- 
bué, s’il y a lieu, et cette épreuve leur sera comptée pour 
l'attribution définitive de la prime. 


ART. 3 — Le Secrétaire général du Gouvernement et les 
Préfets des trois départements de l'Algérie sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrêlé. 


Fait à Alger, le 27 avril 1882. 


TirMAN. 
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EXTRAITS ET MENTIONS 


N°446.— Mines. — Est prorogée de deux années l’autorisation 
de recherches de minerai précédemment accordée à M. Harlaut, 
propriétaire à Alger. 


ARRÊTÉ DE 26 AVRIL 1882 


Un arrêté de M. le Gouverneur général, en date du 26 
avril 4882, a prorogé, pour une durée de deux années, 
l'autorisation précédemment accordée à M. Harlaut, pro- 
priétaire à Alger, d'exécuter des recherches de mines de fer 
dans la forêt domaniale de Larrath, commune mixte de Gou- 
raya, et. de disposer des minerais à provenir de ses recher- 
ches. 


CERTIFIÉ CONFORME : 
Alger, le 10 mai 1882. * 


Le Chef du 1“ Bureau du Secréla- 
riatl général, 


V. MÜLLER. 


- Cette date est celle de la ré i 
Pl e la réception du Buzzerix au Secrélariat général du 


Alger, == Typ, de l'Association ouvrière, P, Fontana et Cie. 
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148 131 déc. — |— Budget du Ministère des Arts.— 
Report au budget du Ministère des 
Arts (exercice 1881) d’une somme 
de 12,090 fr. 51 c. non employée ert 
1880, sur les fonds de concours ver- 
sés au Trésor pour les dépenses de 
l’école d'apprentissage de Dellys.— 
DÉCRET... sceresoousrel 17 


— 914 — 


RE 
N°° DATES ANALYSE 


149 | 7 avril 1882 DUDGETS ET COMPTES — Budget du 


Ministère de l'Intérieur. — Appro- 
bation du compte des dépenses se- 
crètes effectuées par le Gouverne 

ment général del’ Algérie pour l’exer- 
cice 1879. — DÉCRET......., Ses 


450 | 7? —  — |— Id. — Approbation du compte des 
dépenses secrètes effectuées par le 
Gouvernement général de l'Algérie 
pour l'exercice 1850. — DÉCRET... 


451017 —  — |— Id. pour l'exercice 1881........... 


152 |16 févr. — |— Id. — Ouverture au chapitre 60 du 
budge: du Ministère de l'Intérieur 
de l'exercice 1881, d’un crédit sup- 
plémentaire de 24, 000 fr., applica- 
ble aux dépenses occasionnées par 
la construction des baraques desti- 
nées aux divers services adniinis- 
tratifs des communes mixtes d’Azef- 
foun, du Haut-Sébaou et du Djur- 
djura. — DÉCRET...... Géopserasre 


453 [27 avril — |— Id. — Ouverture au chapitre 60 du 
budget du Ministère de l'Intérieur 
de l'exercice 1881, d’un crédit sup- 
plémentaire de 13,869 fr. 60 c., appli- 
cable aux dépenses de construction 
des baraques destinées aux divers 
services administratifs des commu- 
nes mixtes d'Azeffoun, du Haut- 
Sébaou et du Djurdjura.— DÉCRET. 


154 | 5 mai — |— Id. — Ouverture au chapitre 60, 
article {* du budget du Ministère 
de l'Intérieur de l'exercice 1881, 
d'un crédit supplémentaire de 7,500 
fr., applicable aux travaux de cons- 
truction d’une Peseralle sur le 
Chélif. — DÉCRET.. sonne ere 


155 |29 mars — [FORÊTS. — Remise au service fores- 
tier, pour être reboisées, de deux 
parcelles de terrains. — DÉCRET... 


456 | 5 avril — |ADMINISTRATION COMMUNALE. — Cir- 
conscriptions communales. — La 
section d'’Arcule, distraite de la 
commune de Sidi-Chami, est érigée 
en commune de plein exerc.— D£o. 
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157 |1* mai 1882/ADMINISTRATION COMMUNALE. — Con- 
seils municipaux. — Composition 
du Conseil municipal de Fe com- 
mune d’Arcole. — ARRÊTÉ. | 227 


158 | 5 août 1881|CONTRIBUTIONS DIVERSES. — Impôts 
ARABES. — Subsides aux anciens 
chefs indigènes. — Création d’un 
fonds de secours à l'aide d’une rete- 
nue de 5 0/0 faite sur le dixième de 
l'impôt acquis aux adjoints indi- 
gènes. — ARRÊTÉ... 228 


159 10 mai 1882 PROPRIÉTÉ INDIGÈNE. — Désignation 
du douar-commune d’Aïn-Cheurfa 
(commune mixte de $t-Denis-du- 
Sig) pour être soumis aux opéra- 
tions prescrites par le titre II de la 
loi du 26 juillet 1873. — ARRÊTÉ...| 229 


160 40 —  — |— Homologation des opérations ac- 
complies en exécution de la loi du 
26 juillet 1873 dans le douar de 
Telilat (départ. d'Oran. — AnrréTé.| 230 


26 avril — |EXTRAITS ET MENTIONS. — TRAVAUX 
PUBLICS. — Chemins de fer.— Est 
prononcée l’expropriation définitive 
des terrains nécessaires à l’établisse- 
ment du chemin de fer de Méfer- 
ville à Sétif, pour la partie comprise 
entre la sortie de la gare de Méner- 
ville et la limite du territoire de 
cette commune. — ARRÉÊTÉ........ 232 


— CONSULATS ÉTRANGERS. — L'’exé- 
quatur du Président de la Républi- 
que a été accordé à M. Giraud, nom- 
mé vice-consul d'Haïti à Oran.....| 232 
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N° 147. — BUDGETS eT COMPTES. — Budget du Ministère des 
Travaux publics. — Ouverture au budget du Ministére des 
Travaux publics (exercice 1880) d’un crédit supplémentaire de 
4,000 fr. 


DÉCRET DU 8 MARS 1881 


— 


Le Président de la République française, 

Sur la proposition du Ministre des Travaux publics ; 

Vu la loi du 29 juillet 1881, portant fxation du budget général 
des recettes et des dépensed de l'exercice 1882 ; 

Vu le décret du 21 septembre 1881 annulant les crédits ouverts 
au titre du service du Gouvernement général de l'Algérie pour 
l'exercice 1882 et transportant les dits crédits aux divers départe- 
ments ministériels; 

Vu l’article 52 du décret du 31 mai 1862 sur la comptabilité pu- 
blique ; 

Vu les récépissés n° 31 et 47, délivrés les 3 septembre 1881 et 4 
janvier 1882, par le Trésorier payeur de Constantine, constatant 
qu'il a été versé au Trésor public, les ? septembre et 31 décembre 
1881, par la commune de Bizot, une somme totale de 4,000 fr., à 
titre de fonds de concours, pour les travaux d'amélioration de la 
route nationale n° 3 dans la traverse de la dite commune ; 

Vu la lettre du Ministre des Finances, en date du ?8 février 
1882, 

DÉCRÈTE : 


ART. 4% — Il est ouvert au budget du Ministère des 
‘fravaux publics, sur les fonds de l'exercice 1882, budget 
ordinaire, 1" section, chapitre 33 quater, Travaux ordinaires 
en Algérie, un crédit supplémentaire de 4,000 fr. applicable 
aux dépenses occasionnées par l'amélioration de la route 
nationale n° 3 dans la traverse de la commune de Bizot. 


ART. 2. — Îl sera pourvu aux dépenses autorisées par 
l'article précédent au moyen des ressources versées au Tré- 
sor à titre de fonds de concours par la commune de Bizot. 


ART. 3. — Les Ministres des Travaux publies et des Fi- 
nances sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exé- 
cution du présent décret qui sera inséré au Bulletin des Lois 
et au Bulletin officiel du Gouvernement général de l'Algérie. 

Fait à Paris, le 8 mars 1881. 


JULES GRÉVY. 
Par le Président de la République : 


Le Ministre des Finances, Le Ministre des Travaux publics, 
LÉON Say, H, VaRROY. 
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N° 148. — BUDGETS RT COMPTES. — Budget du Ministère des 
Arts. — Report au budget du Ministère des Arts (exercice 1881), 
d'une somme de 12,090 fr. 51 c. non employée en 1880, sur les 
fonds de concours, versés au Trésor pour les dépenses de l'école 
d'apprentissage de Dellys. 


DÉCRET DU 91 DÉCEMBRE 4881 


— 


Le Président de la République française, 


Vu la loi de Finances du 22? décembre 1880, portant fixation du 
budget général des dépenses de l'exercice 1881 ; 

Vu l'article 52 du décret du gi mai 1862 sur la comptabilité pu- 
blique ; 

Vu le décret du 11 mai 4880, portant ouverture au chap. xvIII 
(art. 2) du budget de l'Algérie, exercice 1880, d’un fonds de con- 
COUTS AB; ee than de seen de sans 4... 25.000 » 
provenant d'un versement effectué par le département 
d'Alger pour sa participation dans les dépenses de 
construction de l'Ecole d'apprentissage de Dellys ; 

Vu les documents administratifs, constatant que, sur 
cette somme de vingt-cinq mille francs, il n’a été fait 
emploi, pendant l'exercice 1880, que de........ fier 12.909 49 


laissant ainsi un disponible de......,..,...,,........ 12.090 51 

Vu le décret du 26 août 1881, qui a placé les services civils de 
l'Algérie sous l'autorité directe des Ministres compé 

Vu le décret du 20 septembre 1881, aunulant les crédits ouverts 
au titre du Service du Gouvernement général de l'Algérie pour 
l'exercice 1881 et transportant les dits crédits aux divers départe- 
ments ministériels ; 

Vu le décret du 14 novembre 1881, qui a plcé l'Ecole d’appren- 
tissage de Dellys dans les attributions du Ministère des Arts ; 

Vu le décret, en date du 15 décembre 1881, concernant le trans- 
port des crédits du budget général de l'exercice 1881 nécessité par 
la création du Ministère des Arts, du Ministère du Commerce et 
des Colonies et du Ministère de l’Agriculture ; 

Vu l'avis du Ministre des Finances ; 

Sur le rapport du Ministre des Arts, et d'après les propositions 
du Gouvernneur général de l’Algèrie, 


DÉCRÈTE : 


ART. 4*. — La somme de douze mille quatre-vingt-dix 
francs cinquante et un centimes, restant disponible à l'exer- 
cice 4880 sur les crédits spéciaux ouverts au chapitre xvint, 
article ? (Travaux ordinaires) du budget du Gouvernement 
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général de l'Algérie, par le décret du 14 mai 4880, est et de: 
meure définitivement annulée au titre du dit exercice 1880. 


ART. 2. — La somme précitée de douze mille quatre-vingt- 
dix francs cinquante et nn centimes est reportée au budget 
du Ministère des Arts pour l'exercice 1884, où elle sera ins- 
crite au chapitre Lx (Travaux ordinaires én Algérie). 

ART. 3. — Il sera pourvu aux crédits qui font l’objet de 
l'article précédent au moyen des ressources spéciales versées 
au Trésor à titre de fonds de concours, et qui seront repor- 
tées de l'exercice 4880 à l'exercice 1881 jusqu’à concurrence 
de la dite somme de douze mille quatre-vingt-dix francs cin- 
quante et un centimes. | | 

ART. 4. — Le Ministre des Arts et le Ministre des Finan- 
ces sont chargés,.chacun en ce qui le concerne, de l’exécu- 
tion du présent décret, qui sera Mséré au Bulletin des Lois et 
au Bulletin officiel du Gouvernement général de l’Algèrie. 


Fait à Paris, le 31 décembre 1881. 
JuLES GRÉVY. 
Par le Président de la République : 


Le Ministre des Finances, Le Ministre des Arts, | 
H. ALLAIN-TARGÉ. ANTONIN PROUST. 


N° 149. — BUDGETS ET COMPTES. — Budget du Ministère de l'In- 
térieur. — Approbation du compte des dépenses secrètes effec- 
tuées par le Gouvernement général de l'Algérie pour l'exercice 
1879. 6 | 


DÉCRET DU 7 AVRIL 14882 


— 


Le Président de la République française, 


Vu la loi de Finances portant fixation du budget général des 
dépenses et des recettes de l'exercice 1879 et allouant un crédit de 
80,000 fr. au chap. 10 (Dépenses secrètes) du budget ordinaire du 
Gouvernement général civil de l'Algérie du dit exercice ; 

Vu l’article 52 de la nomenclature annexée 4 l'ordonnance du 
2 janvier 1846 sur l'administration et la comptabilité des finances 
en Algérie; 7. 

Vu l'arrêté du chef du Pouvoir exécutif, Président du Conseil 
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des Ministres, du 29 mars 1871 portant nomination d'un Gouver- 
nement général civil de l’Algérie; 

Sur le rapport du Ministre de l'Intérieur et d'après les proposi- 
tions du Gouvernement général civil de l'Algérie ; 


DÉCRÈTE : 


ART. 1. — Le montant des dépenses secrêtes du Gouver- 
nement général civil de l’Algérie acquittées pendant l'année 
1879 sur la caisse du trésorier-payeur d'Alger est arrêté à la 
somme de quatre-viogt mille francs (80,000 fr.). Décharge 
en est donnée au Gouvernement général de l'Algérie. 


ART. 2. — La dite somme de quatre-vingt mille francs 
qui sera comprise dans le comple général et définitif de 
l'exercice 4879 a été répartie ainsi qu’il suit entre les trois 
provinces (départements et Divisions) de l'Algérie : 


Province d’Alger........,..... ....... 60.000 fr. 
ee: MOMIE om rvoamiamanetes 7.500 
— de Constantine............... 12.500 

Total égal....... Fe 80.000 fr. 


ART. 3. — Le Ministre de l'Intérieur est chargé de déli- 
vrer des ampliations du présent décret. 


Fait à Paris, le 7 avril 1882, 


JULES GRÉVY. 
Par le Président de la République, 
Le Ministre de l'Intérieur, 
RENÉ GoBLET. 
e 


N° 150. — BUDGETS ET COMPTES. — Budget du Ministère de l'In- 
térieur. — Approbation du compie des dépenses secrètes effec- 
tuées par le Gouvernement général de l'Algérie, pour l'exercice 
1880. 


DÉCRET DU ‘7 AVRIL 4882 


Le Président de la République française, 


Vu la loi de Finances portant fixation du budget général des 
recettes et des dépenses de l'exercice 1880 et allouant un crédit de 
80,010 fr. au chap. 10 (dépenses secrètes), du budget ordinaire du 
Gouvernement général civil de l'Algérie du dit exercice ; 
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Vu l'article 52 de la nomenclature annexée 4 l’ordonnance du 
2 janvier 1846 sur l'administration et la comptabilité des finances 
en Algérie ; | 

Vu l'arrêté du Chef du Pouvoir exécutif, Président du Conseil 
des Ministres, du 29 mars 1871, portant nomination d’un Gouver- 
neur général civil de l’Algérie ; 

Sur le rapport du Ministre de l'Intérieur et d’après Les propo- 
sitions du Gouverneur général civil de l’Algérie, 


DÉCRÊTE : 


ART 4. — Le montant des dépenses secrètes du Gouver- 
nement général civil de l’Algérie, acquittées pendant l’année 
1880 sur la caisse du Trésorier-payeur d’Alger, est arrêté à 
la somme de quatre-vingt mille francs (80,000 fr.) ; dé- 
charge en est donnée au Gonverneur général de l’Algérie ; 


ART. 2. — La dite somme de quatre-vingt mille francs, 
qui sera comprise dans le compte général et définitif de 
l'exercice 4880, a été répartie ainsi qu’il suit entre les 
trois provinces (départements et divisions) de l'Algérie : 


Province d’Alger..................... 62.000 fr. 
=: " d'Oran. iles ins sue 12.000 
— de Constantine...,.......... 6.000 
Total égal........... à 80.000 fr. 
PSE 


ART. 3. — Le Ministre de l'Intérieur est chargé de déli- 
vrer des ampliations du présent décret. 


Fait à Paris, le 7 avril 1882. 
JuLES GRÉVY. 


Par le Président de République : 
Le Ministre de l'Intérieur, 


RÉNÉ GoBLET. 


N° 151. — BuDGETS ET COMPTES. — Budget du Ministère de l'In- 
térieur. — Approbation du compte des dépenses secrètes effec- 
tuées par le Gouvernement général de l’Algérie pour l'exercice 
1881. 


DÉCRET DU 7 AVRIL 4882 


Le Président de la République française, 

Vu la loi de Finances portant fixation du budget général des 
dépenses et des recettes de l'exercice 1881 et allouant un crédit de 
80,009 fr. au chapitre 10 (Dépenses secrètes) du budget ordinaire 
du Gouvernement général civil de l'Algérie du dit exercice ; 

Va l’article 52 de la nomenclature annexée à l'ordonnance du 2 
janvier 1846, sur l'administration et la comptabilité des iiuances 
en Algérie ; 

Vu l'arrêté du Chef du Pouvoir exécutif, Président du Conseil 
des Ministres, du 29 mars 1871, portant nomination d’un Gouver- 
neur général civil de l'Algérie ; 

Sur le rapport du Ministre de l'Intérieur et d'après les proposi- 
tions du Gouveraement général civil de l'Algérie, 


DÉCRÈTE : 


ART. 4°° Le montant des dépenses secrètes du Gouver- 
nement général civil de l'Algérie, acquitté pendant l’an- 
née 1881, du 1‘ janvier au 24 novembre inclus, sur la caisse 
du Trésorier-payeur d’Alger, est arrêté à la somme de soixan- 
te-quatorze mille cinquante francs (74,050 fr.) 

SR CHATEE en est donnée au Gouverneur général de l’AI- 
gérie. 

ART. 2. — La dite somme de soixante-quatorze mille cin- 
quante francs, qui sera comprise dans le compte général et 
définitif de l'exercice 1881, a été répartie ainsi quil suit en- 
tre les trois provinces (Départements et Divisions) de l’AI- 


gérie : 
Province d’Alger..................... 36.150 fr. 
— d'Oran........ nn Re eee 19.400 
— de Constantine..... RTE 18.500 


Total égal........... 74.050 fr. 


ART. 3 — Le Ministre de l'Intérieur est chargé de déli- 
vrer des ampliations du présent décret. 


Fait à Paris, le 7 avril 1882. 


JuLEs GRÉVY. 
Par le Président de la République: 
Le Ministre de l'Intérieur, 
RENÉ GoBLET. 


No 152. — BUDGETS KT COMPTES. — Budget du Ministère de l'In- 
térieur. — Ouverture au chapitre 60 du budget du Ministère de 
l'Intérieur de l'exercice 1881, d’un crédit supplémentaire de 
24.000 fr. applicable aux dépenses occasionnées par la construc- 
tion des baraques destinées aux divers services administratifs 
des communes mixtes d'Azeffoun, du Haut-Sebaou et du Djur- 
djura. 


DÉCRET DU 16 FÉVRIER 1882 


Le Président de la République française, 


Vu la loi du 22 décembre 1880, portant fixation des dépenses de 
l'exercice 1881 ; 

Vu l’article 52 du décret du 31 mai 186?, sur la comptabilité 
publique ; 

Vu le décret du 26 août 1881, sur l'organisation administrative 
de l'Algérie ; 

Vu le décret du 20 septembre suivant, qui transporte aux divers 
départements ministériels énumérés dans le décret du 26 août 
précité, les crédits ouverts au titre du Gouvernement général civil 
de l'Algérie ; 

Vu les récépissés délivrés le 1° août 1884, sous les n° 41 et 42 
par le receveur des Finances de Tizi- Ouzou et constatant le ver- 
sement, dans les caisses du Trésor public, d'une somme de vingt- 
quatre mille francs (24,000), représentant la participation des 
communes mixtes du Haut-Sébaou et d’Azeffoun, dans les dé- 
penses occasionnées par la construction des baraques destinées 
à l'installation des divers services administratifs des communes 
mixtes ainsi que de celle du Djurdjura ; 

Vu les propositions du Gouverneur général de l'Algérie ; 

Vu l'avis du Ministre des Finances ; 

Sur le rapport du Ministre de l'Intérieur, 


DÉCRÈTE : 


ART. 4%. — Il est ouvert au Ministre de l'Intérieur, au 
titre du budget ordinaire de l'exercice 1881, an crédit sup- 
plémentaire de 24,000 fr. applicable aux dépenses occasion- 
nées par la construction des baraques destinées aux divers 
services administratifs des communes mixtes d’Azeffoun, 
du Haut-Sébaou et du Djurdjura. 

Le chapitre 60, art. 1‘ dudit budget est augmenté de 
pareille somme de 24,000 fr. 


. ART. 2. — 11 sera pourvu à la dépense autorisée par l’ar- 
ticle précédent au moyen des ressources versées au Trésor 
à titre de fonds de’concours. 
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ART. 3. — Les Ministres de l’intérieur et des Finances 
sont chargès de l'exécution du yrésent décret qui sera 
inséré au Bulletin des lois et au Bulletin officiel du Gouverne- 
ment général de l'Algérie. 


Fait À Paris, le 16 février 1882. 
JULES GRÉVY. 


Par le Président de la République : 
Le Ministre de l'Intérieur, Le Ministre des Finances, 
RENÉ GOBLET. LÉON Say. 


N° 153. — BUPGETS ET COMPTES. — Budget du Ministère de l'In- 
térieur. — Ouverture au chap. 60 du budget du Ministère de 
l'Intérieur de l'exercice 1881, d'un crédit supplémentaire de 
43,869 fr. 60 c., applicable aux dépenses de construction des 
baraques destinées aux divers services administratifs des com- 
munes d'Azeffoun, du Haut-Sebaou et du Djurdijura. 


DÉCRET DU 27 AVRIL 4882 


Le Président de la République française, 


Sur la proposition du Ministre de l'Intérieur; 

Vu la loi du 22? décembre 1880, portant fixation du budget gé- 
néral des dépenses de l'exercice 1881 ; 

Vu l’article 13 de la loi du 6 juin 1843 ; 

Vu le décret du 26 août 1881 sur l'organisation administrative 
de l’Algérie; 

Vu le décret du 20 septembre 1881 annulant les crédits ouverts 
au titre du Gouvernement général de l'Algérie et les transpor- 
tant aux département ministériels auxquels les services ont êlé 
rattachés en exécution du décret du 26 août précité ; 

Vu le récépissé n° 33 délivré par le Trésorier-payeur général 
d'Alger, constatant qu'il a été versé au Trésor, le 5 novembre 
1881, une somme de treize mille huit cent soixante-neuf francs 
soixante centimes (13,869,60), représentant la part contributive du 
département d'Alger, dans les dépenses occasionnées par la cons- 
truction des baraques destinées aux divers services administra- 
tifs des communes mixtes d’Azeffoun, du Djurdijura et du Haut- 
Sebaou ; 

Vu l'avis du Ministre des Finances, 
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DÉCRÈTE : 


ART. 4e — Ilest ouvert au Mivistère de l’intérieur, sur 
le budget ordinaire de l'exercice 1884, chap. 60, art. 4+, 
colonisation, un crédit supplémentaire de treize mille huit 
cent soixante-neuf francs soixante centimes (13,869 fr.60 c.), 
applicable aux dépenses de construction des baraques des- 
tinées aux divers services administratifs des communes 
mixtes d’Azeffoun, du Haut-Sebaou et du Djurdjura. 

ART. 2. — Il sera pourvu à la dépense autorisée par l’ar- 
ticle précédent au moyen des sommes versées à litre de 
fonds de concours par le département d’Alger. 

ART 3. — Les Ministres de l’intérieur et des Finances 
sont chargés de l'exécution du présent décret qui sera 
inséré au Bulletin des Lois et au Bulletin officiel du Gouver- 
nement général de l’Algérie. 


Fait à Paris, le 27 avril 1882. 
JULES GRÉVY. 


Par le Président de la République : 
Le Ministre de l'Intérieur, Le Ministre des Finances, 
RENÉ GOBLET. .  LÉON Say. 


Ne 154. — BUDGETS ET COMPTES. — Budget du Ministère de l'In- 
térieur. — Ouverture au chapitre 60, art. 1* du budget du Mi- 
nistère de l'Intérieur de l'exercice 1881 d’un crédit supplémen- 
taire de 7,500 fr. applicable aux travaux de construction d’une 
passerelle sur le Chélif. 


DÉCRET DU 5 MAI 1882 


Le Président de la République française, 

Sur le rapport du Ministre de l'Intérieur ; 

Vu la loi du 22 décembre 1880 portant fixation du budget géné- 
ral des dépenses de l'exercice 1881 ; 

Va le décret du 26 août 1881, sur l'organisation administrative 
de l'Algérie ; 

Vu le décret du 20 septambre 1881, annulant les crédits ouverts 
au titre du Gouvernement général civil de l'Algérie, pour l'exer- 
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cice 1881 et les transportant aux départements ministériels aux- 
quels les services ont été rattachés par le décret du 26 août pré- 
cité ; 

Vu l'art. 13 de la loi du 6-juin 1843; 

Vu la déclaration n° ? délivrée par le Payeur de Milianah; cons- 
tatant qu'il a été versé au Trésor, le 7 décembre 1880, une somme 
de sept mille cinq cents francs (7,500 fr.) par le Receveur muni- 
cipal de la commune de St-Cyprien des Attafs, représentant le 
complément de la subvention de 9,500 fr. votée par cette commune 
pour sa part contributive dans les dépenses de construction d’une 
passerelle sur le Chéliff ; 

Vu l’avis du Ministre des Finances, 


DÉCRÈTE : 


ART. 4%. — Il est ouvert au Ministère de l'Intérieur, sur 
le budget ordinaire de l’exercice 1881 (chapitre 60, article 
4°, Travaux de colonisation), un crédit supplémentaire de 
sept mille cinq cents francs (7,500 fr.) applicables aux tra- 
vaux de construction d’une passerelle sur le Chéliff. 


ART. 2. — Il sera pourvu à la dépense autorisée par l’ar- 
ticle précédent au moyen des sommes versées, à titre de 
fonds de concours, par la commune de St-Cyprien des At- 
tafs. 


ART. 3. — Le Ministre de l'Intérieur et le Ministre des 
Finances sont chargés de l'exécution du présent décret. 


Fait à Paris, le 5 mai 1882. 
JULES GRÉVY. 
Par le Président de la République : 
Le Ministre de l’Intérteur, Le Ministre des Finances, 


RÉNÉ GOBLET. LÉON Say. 


N° 155. — FoRËTS. — Remise au service forestier, pour être re- 
boisées, de deux parcelles de terrains. 


DÉCRET DU 29 MARS 1882 


Le Président de la République française, 
Sur Je rapport du Ministre de l'Agriculture ; 
Vu l'avis du Gouverneur général de l'Algérie ; 


Considérant qu’il importe de mettre 4 la disposition de l'Admi- 
nistration des Forêts, pour être reboisées, deux parcelles d’une 
contenance totale de 13 hectares 64 ares 60 centiares, situées sur 
le territoire de la commune de Bou Sfer (département d'Oran), et 
classées, l’une de Sidi Bakhti (n° 805) dans le Domaine de l'Etat, 
l'autre de Ghamzas (n° 870) dans le Domaine public. 

Vu les décrets du 29 avril et du a juillet 1862, 


DÉCRÈTE : 


ART. 4e. — Sont remis au service forestier, pour être 
reboisés, 43 hectares 64 ares 60 centiares de terrains en na- 
ture de dunes situés sur le territoire de la commune de 
Bou-Sfer (département d'Oran), et classés actuellement sa- 
voir : 

4° 41 hectares 34 ares 20 centiares (parcellen° 805 dite. 
de Sidi-Bakhti, dans le Domaine de l'Etat. 

%æ 9 hectares 33 ares 40 centiares (parcelle n° 870 dite de 
Ghamzas), dans le Domaine public. 

ART. 2. — Le Ministre de l’Agricalture et le Gouverneur 
général de l’Algérie sont chargés de l'exécution du présent 
décret, qui sera inséré au Bulletin des Lois. 

Fait à Paris, le 29 mars 1882. 


Juzes GRÉvY. 
Par le Président de la République : 
Le Ministre de l'Agriculture, 


DE Maury. 


N° 156. !— ADMINISTRATION COMMUNALE. — Circonscripéions F 
communales. — La section d’Arcole, distraite de la commune 
de Sidi-Chami, est érigée en commune de plein exercice. 


DÉCRET DU 5 AVRIL 4882 


Le Président de la République française, 


Vu l'ordonnance du 28 septembre 1847 et les décrets des 27 dé- 
cembre 1866 et 19 décembre 1868 ; 

Vu le décret du 23 septembre 1875 : 

Vu le décret du 30 avril 1861 ; 

Vu les décrets du 26 août 1881 ; 

Vu lé procès-verbal de l'enquête de commodo et inçommodo 
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à laquelle il a été procédé sur le projet tendant à distraire de la 
commune de Sidi Chami (arrondissement et département d'O- 
ran), la section d’Arcole, pour ériger cette section en commune 
de plein exercice ; : 

Vu l'avis du commissaire enquêteur ; 

Vu l'avis de la commission syndicale instituée à Arcole, et les 
délibérations du Conseil municipal de Sidi Chami : 

Vu l'avis du Conseil général du département d'Oran ; 

Vu l'avis du Conseil du Gouvernement de l’Algérie du 3 mars 

1882 ; 

Vu les propositions du Gouverneur général de l'Algérie : 

Sur le rapport du Ministre de l'Intérieur, 


DÉCRÈTE: 


ART. 4‘". — La section d’Arcole est distraite de la com- 
mune de Sidi Chami (arrondissement et département d'O- 
raa) ; elle formera, à l’avenir, une commune de plein exer- 
cice dont le chef-lieu sera placé au village d’Arcole et qui 
en portera le nom. — La limite entre ces deux communes 
sera déterminée par le liseré orange indiqué sur le plan ci- 
annexé. 

ART. 2. — Le nombre des adjoints est fixé à un. 


ART. 3. — Le Ministre de l’Intérieur est chargé de l’exé- 
cution du présent décret. 
Fait à Paris, le 5 avril 1882. 
JULES GRÉVY. 


N° 157. — ADMINISTTATION COMMUNALE. — Conseils munici- 
paux. — Composition du Conseil municipal de la commune 
d’Arcole, 


ARRÊTÉ DU 1° MAI 4882 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 


Vu le décret du 5 avril 1882, constitutif de la commune d'Arcole 
(département et arrondissement d'Oran) ; 

Vu le décret du 27 décembre 1866, articles 8 et 13; 

Vu la proposition du Secrétaire général du Gouvernement ; 

Le Conseil de Gouvernement entendu, 


ARRÊTE : 


ART. {+ — Le Conseil municipal de la commune d'Arcole 
est composé de neuf membres, dont sept français et deux 
étrangers. : | te 

ART. 2. — Le Conseil municipal de la commune de Sidi- 
Chami est composé de neuf membres, dont sept français, un 
indigène musuman et un étranger. 

ART. 3. — Le Préfet du département d'Oran est chargé 
de l’exécution da présent arrêté. | 


Fait à Alger, le 1° mai 1882. 


” Pour le Gouverneur général : 
Le Secrétaire gënéril du Gouvernement, 
Duneu. Fr: 


N° 158. — CONTRIBUTIONS DIVERSES. — Jmpôls arabes. — Sub- 
sides aux anciens chefs indigènes. — Création d'un fonds de 
secours à l’aide d'une retenue de 5 0/0 faite sur le dixième de 
l'impôt acquis aux adjoints indigènes. 


ARRÊTÉ DU 5 AOUT 1882 


Le Gouverneur général de l’Agérie, 
Vu la loi de Finances du 2? décembre 1880; 
Vu lesarrêtés des 25 août, 1" et 21 décembre 1880 et 7 mars 1881, 
sur l’organisation des communes mixtes; 
Le Conseil de Gouvernement entendu, 


: ARRÊTE : 


ART. 1°, — A compter du 1° janvier 4881, il sera fait 
sur le dixième de l’impôt acquis aux adjoints indigènes, auxi- 
liaires du Service des Contributions, dans les communes 
mixtes civiles, une retenue dé cinq ppur cent. 


ART. 2. — Cette retenue formera un fonds de secours. dont 
la gestion en derniers sera confiée au Service des Contribu- 
tions diverses. . 


ArT. 3.— Ce fonds de secours servira à constituer, soit 
par voie de création, soit par voie de complément, des 
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subsides viagers aux ancièns chefs inäigènes qui, ayant en 
leur emploi supprimé après 20 ans de services, auraient êté 
reconnus dignes de cette faveur. 

ART. #. — Ces subsides devront être, en principe, sensi- 
blement égaux au tiers de la totalité des allocations moyen- 
nes que les chefs indigènes touchaient lorsqu'ils étaient en 
activité ; toutefois, les subsides ayant un caractére gracieux 
et facultatif, ils seront exprimés en chiffres ronds. 

ART. 5. — Des subsides et secours peuvent également 
être donnés aux veuves non remariées et aux enfants mineurs 
des anciens chefs indigènes qui seraient dans une situation 
malheureuse. 

ART. 6. — L'état des subsides accordés en vertu du pré- 
sent arrêté est arrêté par le Gouverueur général en Conseil 
de Gouvernement. 

ART. 7. — Les Généraux commandant les Divisions, les 
Préfets des départements et les Directeurs des Contributions 
diverses sont chargés de l’exécution du présent arrêté. 


Fait à Alger, le 5 août 1881. 
ALBERT GRÉYY. 


N° 159. — PROPRIÉTÉ INDIGÈNE. — Désignation du douar-com- 
mune d’Aïn-Cheurfa (commune mixte de St-Denis du Sig) pour 
être soumis aux opérations prescrites par le Titre ÏT de la loi du 
26 juillet 1873. 


ARRÊTÉ DU 40 Mal 4882 


Le Gouverneur général de l’Algérie, 

Vu les articles 8 et 28 de la loi du 26 juillet 1873, relative à 
l'établissement et à la conservation de la propriété en Algérie ; 

Vu la délibération du Conseil général du département d'Oran, 
en date du 5 mai 1881 ; | 

Sur la proposition du Préfet du département d'Oran ; 


ARRÊTE : 


ART. 4. — Il sera procédé, par les soins d’un Commissai- 
re enquêteur nommé par nous, aux opérations prescrites 
par le Titre IH de la loi du 26 juillet 1873 dans le douar 
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Ain-Cheurfa (commune mixte de St-Denis du Sig), départe- 
ment et arrondissement d'Oran. 

ART. 2. — Le Préfet du département d'Oran est chargé 
de l’exécution du présent arrêté. 


Fait à Alger, le 10 mai 1882. 


Pour le Gouverneur général : 
Le Secrétaire général du Gouvernement, 
DURIEU. 


N° 160. — PROPRIÉTÉ INDIGÈNE. — Homologation des opérations 
accomplies en exécution de la loi du 26 juitlet 4873 dans le douar 
de Telilat (dép. d'Oran). 


ARRÊTÉ DU 40 MAI 1882 


Le Gouverneur général de l’Algérie, 

Vu la loi du 26 juillet 1873, relative à l'établissement et à la 
conservation de la propriété en Algérie, notamment en ses arti- 
cles 3, 8, 9, 10, 11 et 20 ; 

Vu les instructions données pour l'exécution de la dite loi ; 

Vu l’arrêié du 28 novembre 1873, portant désignation du douar 
de Telilat, situé daus l'arrondissement d'Oran, pour être soumis 
aux opérations prescrites par le titre I! de la loi sus-visée ; 

Yu l'arrêté du 12 avril 1879, nommant commissaire enquêteur 
M. Bernard, à l'effet de procéder aux dites opérations ; 

Vu les décrets rendus le 2 mars 1867, en exécution du Sénatus- 
Consulte du 22 avril 1863, desquels il rèsulte que le territoire du 
douar de Telilat est détenu partie à titre de propriété privée, par- 
tie à titre de propriété collective ; 

Vu le procès-verbal par lequel M. Bernard a constaté le résul- 
tat de ses opérations dans cette dernière partie du territoire, en- 
semble ses conclusions et les pièces annexes réglementaires dépo- 
sées à l'appui; 

Considérant que le loi 167 fait partie des eommunaux de par- 
cours reconnus par le Sénatus-Consulte et que son attribution à 
ua particulier serait contraire à la loi ; 

Considérant qu’il n’est pas possible d'admettre la proposition 
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contenue dans le procès-verbal spécial, n° 1 bis, et tendant 4 faire 
attribuer au sieur Alibert le lot 1158 compris dans les collectifs du 
douar ; 

Sur la proposition du Préfet du département d'Oran, 

Le Conseil de Gouvernement entendu : 


ARRÊTE : 


ART. 4%. — Le lot 167 reste la propriété du douar-com- 
mune da Telilat. 


ART 2. — Le lot 1158 est attribué à l'Etat. 


ART. 3. — Sont homologuës pour le surplus, le procès- 
verbal d'enquête dressé par M. le Commissaire enquêteur 
Bernard et les conclusions prises par lui à la suite des 
opérations qu'il a accomplies dans le douar de Telilat par 
application de la loi du 26 juillet 1873. 

ART. 4. — |! sera, en conséquence, sous réserve des dis- 
positions des articles 4 et 2 ci-dessus, procédé immédiate- 
ment par le service des Domaines, en exécution des articles 
3 et 20 de la dite loi : 

4° A l'établissement des titres de propriété au nom des 
ayants-droit désignés par le Commissaire enquêteur, sui- 
vant les propositions faites en leur faveur dans son procès- 
verbal et ses conclusions sus-visées. 

2° A la délivrance de ces titres à ceux au nom desquels ils 
auront été établis. 

ART. 5. — Il est fait réserve, dans les dispositions qui 
précèdent, des droits de propriété privée. 

ART. 6. — Le Préiet et le Directeur des Domaines du 
département d'Oran sont chargés, chacun en ce qui le con- 
cerne,de l’exécution du présent arrété. 


Alger, le 410 mai 1882. 


Pour le Gouverneur général : 
Le Secrélaire général du Gouvernement. 
DuRiEU. 


— 232 — 


EXTRAITS ET MENTIONS 


No 161.— TRAVAUX PUBLICS. — Chemins de fer. — Est prononcée 
l’expropriation définitive des terrains nécessaires à l’établisse- 
ment du chemin de fer de Ménrerville à Sétif, pour la partie 
comprise entre la sortie de la.gare de Ménerviile et la limite du 
territoire de cette commune. 


ARRÊTÉ DU 26 AVRIL 1882 


Par arrêté en date du 26 avril 1882, M. le Gouverneur 
général a prononcé l’expropriation définitive, avec prise de 
possession d'urgence, de terrains nécessaires à l’établisse- 
ment du chemin de fer de Ménerville à Sétif, section compri- 
se entre la sortie de la gare de Ménerville et la limite du 
territoire de cette commune. 


N° 162. — CONSULATS ÉTRANGERS. 


L’exéquatur du Président de la République a été accordé 
à M. Giraud, nommé vice-consul d'Haïti à Oran. 


CERTIFIÉ CONFORME: 
Alger, le 15 mai 1882. * 


Ge 
g' A Le Chef du 1“ Bureau du Secrétu- 
RER EE riat général, 


V: MÜLLER. 


7 Cette date est celle de la réception du ByLzæris au Secrétariat général du 
Gouvernement. 


Alger, — Typ, de l'Association ouvrière, P. Fontana et Cie, 
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Amar (dép. de Constantine).— Déc.| 235 
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N° DATES ANALYSE 


166 112 mai 1882 FORÊTS. — /ncendies. — Application 
de la responsabilité collective à di- 
vers indigènes de la commune mixte 
d'Azeffoun (dép. .d’Alger). — ARR. 


467 119 —  — [PROPRIÉTÉ INDIGÈNE. — Application de 
la loi du 26 juiitet 1873 dans le douar 


de Khorfane. — ARRÉTÉ........,.. 


168 MT avril — |EXTRAITS ET MENTIONS. — DOMAINE 
COMMUNAL. — Concession gratuite 


à la commune mixte de Malakoff 
(département d'Alger), de lots de 
terrains domaniaux. — DÉCRET... 


169 118 —  — | Id. — Concession gratuite à la 
commune de Mascara (dép. d'Oran) 
d’un terrain domanial. — DÉCRET. 


470 [2 —  — |— Id. — Concession gratuite à la 
commune de Blidah (dép. d'Alger), 
d'un terrain domanial. — DÉCRET. 


474 24 —  — |— Id. — Concession gratuite à la 
commune de Mascara (dép. d'Oran), 
d'un terrain domanial. — DÉCRET.. 


472 (27 —  — |— SAPEuRS-PoMP1ERS. — Nomination 
d'officiers. (Compagnie de sapeurs- 
pompiers d'Oran). — DÉCRET....., 


473 ! 8 rai — — Id.— Nomination d'officiers. (Com- 
| pagnie de sapenrs-pompiers de Mus- 
tapha. — DECRET.............,... 


474,3 —  — |— Id. — Nomination d'officier. (Sub- 
division de sapeurs-pompiers de 
Teniet el-Hañd). — DÉCRET....... 


475} 8 —  — |— Mines. — Autorisation à M. Pigou- 
tier d'exécuter des recherches de 
minerais de fer, cuivre et autres 
MÉlAUX, — ARRÉTÉ ses. ; 


176! 9 —  — |— COLONISATION. — Expropriation 
| pour cause d'utilité publique, avec 

prise de possesion d'urgence, de 
divers terrains dans le périmètre 
du centre de l'Oued-Amizour. — 
ARRÊTÉ. ....... Sons ds Pad hit di 


0 dmaren on 


477 | 8 avril — |— NATURALISATIONS, ,,, 4,000 .overs 
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N° 163. — ForËts. — Soi forestier. — Distraction du régime 
forestier, d'une parcelle de la forêt domaniale des Beni-Amar 
(département de Constantine). 


DÉCRET DU 47 AVRIL 4882 


Le Président de la République française, 


Vu les décrets du 26 août 1881, relatifs à l'organisation adminis- 
trative de l'Algérie ; 

Vu le décret du 23 septembre 1867 rendu en exécution du Sèna- 
tus-Consulte du 22 avril 1863, et classant comme forêt domaniale 
les massifs boisés des Beni-Amar (commune mixte de Zerizer, 
arrondissement de Bône) ; 

Vu le décret du 25 juillet 1860 concernant les aliénations de 
terres domaniales en Algérie, 

Vu l'avis du Gouverneur gènéral de l'Algérie Ÿ 

Sur le rapport du Ministre de l'Agriculture, 


DÉCRÈTE : 


ART. 4%. — Est distraite du régime forestier pour être 
remise au service des Domaines en vue de son affectation à 
la colonisation, une parcelle de la forêt domaniale des Beni- 
Amar située sur le bord de la route de Bône à La Calle et 
formant l'emplacement et les abords d’une maison cons- 
truite par le sieur Porcellaga (territoire de la tribu des Beai- 
Amar, canton de Kef Lecheb, commune mixte de Zerizer 
arrondissement de Bône). 


ART. 2. — Le Ministre de l'Agriculture est chargé de 
l'exécution du présent décret qui sera inséré au Bulletin des 
Lois. 

Fait à Paris, le 17 avril 1882. 


JULES GRÉVY. 
Par le Président de la République : 
Le Ministre de l'Agriculture : 
DE Mauy. 
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N° 164. — Forêts. — Sol forestier. — Distraction du régime 
forestier, d’une parcelle de la forêt domaniale de Bou-Kartout 
(département d'Alger). 


DÉCRET DU 17 AVRIL 4882 


Le Président de la République française, 

Vu les propositions de l'Administration des Forêts tendant à dis- 
traïre du régime forestier la forêt domaniale de Bou-Kartout, d’une 
contenance de 33 hectares 39 ares située sur le territoire de la 
commune de Dellys, pour être remisa au Service des Domaines en 
vue de son affectation à la colonisation, les dites propositions ap- 
prouvées par le Ministre de l'Agriculture ; 

Vu te décret du 25 juillet 1860 concernant les aliénations de ter- 
res domaniales en Algérie ; 

Vu la décision ministérielle du 16 janvier 1857, portant soumis- 
sion au régime forestier de la forêt domaniale de Bou-Kartout ; 

Vu l'arrêté gougrnemental du 19 Mai 1879, prononçant la dis- 
traction de 183 hectares 76 ares 40 centiares de cette forêt ; 

Vu les décrets du 26 août 1881 ; 

Vu l'avis du Gouverneur général de l'Algérie, le Conseil de Gou- 
vernement entendu ; 

Sur le rapport du Ministre de l'Agriculture ; 


DÉCRÈTE : 


Art. de. — Est distraite du régime forestier, pour être 
remise au Service des Domaines, en vue de son affectation à 
la colonisation, une parcelle boisée d'une contenance de 33 
hectares 35 ares constituant le restant de la forêt domaniale 
de Bou-Kartout et située sur le territoire de la commune de 
Dellys (arrondissement de Tizi-Ouzou, département d'Alger). 

ART. 2. — Le Ministre de l'Agriculture est chargé de l’exé- 
cution du présent décret qui sera inséré au Bulletin des Lois. 

Fait à Paris, le 17 avril 1882. 


JULES GRÉvY. 
Par le Président de La République : 
Le Ministre de l'Agriculture, 


DE Many. 
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N° 165. — CHAMBRES ET BOURSES DE COMMERCE DR L'ALGÉRIR. — 
Imposition d’une contribution spéciale destinée à l’acquitftement 
des dépenses des Chambres ot Bourses de Commerce de l'Algé- 
rie, pendant l’année 1882. 


DÉCRET DU 20 AVRIL 4882 


Le Président de la République française. 


Sur le rapport du Ministre du Commerce, d'après les proposi- 
tions du Gouverneur général de l’Algérie; 

Vu les articles 11, 143 et 44 de la loi de finances du 23 jnillet 
1820 ; Le 

Vu l'ordonnance du 31 janvier 1847 et le décret du 20 juin 1851, 
sur la comptabilité des recettes et des dépenses des Bourse et 
Chambres de commerce de l'Algérie ; 

Vu.le décret du 3 septembre 1851, promulgué en Algérie par 
décret du 5 mars 1855 ; 


DÉCRÈTE : 


ART. 4. — Une contribution spéciale de quarants trois 
mille neuf cents francs (43,900 fr.) destinée à l'acquittenent 
des dépenses des Bourse et Chambres de commerce des trois 
départements de l'Algérie, pendant l’année 1882, plus cinq 
centimes (0 fr, 05), par franc pour couvrir les non-valeurs et 
trois centimes (0 fr. 03), aussi par franc, pour subvenir aux 
frais de perception, sera payée en Algérie par les patentés 
inscrits sur les matricules de la dite année et répartie con- 
formément au tableau suivant : 


Tableau. 


| SOMMES ; 
PATENTÉS IMPOSABLES 


DÉSIGNATION DES INSTITUTIONS DÉPARTEMENTS 
IMPOSÉES 


| | 
mn mures ——— mm 
| Bourse de commerce d’Alger Alger. 1.009 Patentés de la commune d’Alger. 
! Id. 17.000 Patentés de tout le département. 
Oran. ; Id. 
Patentés de la circonscription de la Chambre. 
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| Chambre de commerce d'Alger 
Id, 
Id. 
I. 
Id. 


Constantine. ; 
Id. Id. 


de Constantine ... 


de Philippeville... 
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ART. 2. — Le produit de cette contribution sera mis, au 
moyen de mandats de remboursement délivrés par les Pré- 
fets, à la disposition des Bourse et Chambres de commerce 
qui rendent compte de leur gestion au Gouverneur général 
de l'Algérie. 

ART. 3. — Le Ministre du Commerce et le Gouverneur 
général de l'Algérie sont chargés, chacun en ce qui le con- 
cerne, de l'exécution du présent décret. 


Fait à Paris, le 20 avril 1882. 


JULES GRÉVY. 


Par le Président de la République : 
Le Ministre du Commerce : 
P. TIRARD 


N° 166. — KORÈTS. — Jncendics. — Application de la responsa- 
bilié collective à divers indigènes de fa commune mixte 
d’Azeffoun (département d'Alger). 


ARRÊTÉ DU 12 MAI 1882 


Le Gonverneur général de l'Algérie, 


Vu la loi du 17 juillet 1874, relative aux mesures à prendre en 
vue de prévenir et de réprimer les incendies dans les régions boi- 
sées de l'Algérie ; 

Considérant qu'il résulte de l'enquête 4 lâquelle il a été pro- 
cédé à la suite des incendies survenus le 19 août et jours suivants, 
dans la forêt domaniale de Flisset-el-Bahar et dans sa zone de 
protection (commune mixte d’Azeffoun, département d’Alger), 
que le feu a été allumé intentionnellement ; et que les indigènes 
des douars Flisset-el-Bahar, Beni-Djenal-el-Bahar, Beni-Djenad- 
el-Gheurb et Beni-Djenad-ech-Cheurg, n’ont apporté aucun con- 
cours dans l'extinction du feu ; 

Considérant que ces indigènes ont ainsi encouru la responsa- 
bilité collective prévue par les articles 5 et 6 de la Loi sus-visée du 
417 juillet 1874 ; 

Vu les procès-verbaux, rapports et propositions du service des 
Forèts et de l’aulorité administrative locale, les chefs iadigènes 
intéressés préalablement entendus par la dite autorité ; 


— 210 — 


Sur la proposition du Préfet du département d'Alger; 
Le Conseil de Gouvernement entendu ; 22 


ARRÊTE : 


ART. 4*%. — Une amende de quatre-vingt-dix-sept mille 
cinq cent quatre-vingt-deux francs (97,582 fr.) est infligée, 
par application du principe de la responsabilité collective, 
aux indigènes des villages ci-après désignés, de la commu- 
ne mixte d’Azeffoun (départememt d’Alger), en raison des 
incendies de forêts survenus sur leur territoire le 49 août 
1881 et les jours suivants. 


ART. %. — La répartition du montant de cette amende est 
arrêtée de la manière suivante : 


Douar des Flisset-el-Bahar: 


Village de Tifra.;.is see séness 
— Tizi Tsemelelt.................... 
— Iril Amar........ 
ni. MMRAUD rares dues egeserteseages 14.400 
—  Tagemount Ayfer.................. 
—  Aït-si-Ali........ dns Rd A 
Village de Igeur N'Seur................ ose 
—  Igeur N'Tala...............,,,,.., 
— Issenadjen ...... ... ea ee 8.400 
— Timelilin........... ones nue 
—  Taguemount ........ oies ÿ 
Village de Aït Rhouna................. se 
_— AdFaP sine used acte 10.400 
— Oumaden................... Sani 
Village de Taourirt Aït Zouaou ....... ras | 
_ Iril bou Soual........ .....:.,... 6.800 
— Issekan............,....,.., ss. 
Village d’Imessounem. ....... laine 3.600 
Douar des Beni-Djenad-el-Bahar : 
Village de Tiouidiouim.............. sv ee &.000 
— Aït ou Belli.................. Saisies 3.200 
— fril Yagachen...,...,...... san dias 7.600 
— Issoumaten ............ ........... 4.000 
— Cheurfa Bourzia........ ..... ...… 4.560 
—  Taboudoucht.......... ...... .... 7.200 


Sommes égales à quatre fois le montant de l'im- 
HAE principal, constaté au titre de l'exercice 


— QhA — 


Douar des Beni-Djenad-Gheurb : 


Village d'Abizat........... Fast ....... 6.400 
En MR etes suc am dempcas ... 2.180 
— Aït Maamar.......... nes esse . Dr000 

Douar des Har-Diénét Chou 

Village de Taguercift..... “ rte voraséeors - ‘1:0680 
— Tala Tegana… has Series. ane CAUORE 
—  Agrib........ notons ss Na 2.318 


Sommes égales à deux fois le montant de l'impôt, 
en principal, constaté au titre de l'exercice 1881. . 


Total égal................ 97.582 


ART. 3. — Le recouvrement de ces sommes, dont les 
chefs collecteurs ne recevront aucune part, sera effectué au 
prorata de l'impôt afférent à chaque habitant de ces villages, 
par le service des Contributions diverses, pour le compte du 
Trésor public. 


ART. — Le Préfet du département d'Alger et le service 
des Contributions diverses sont chargés, chacun en ce quite 
concerne, de l'exécution du présent ‘arrêté qui sera publié, 
en français et en arabe, au journal officiel Le Mobacher. 

Fait à Alger, le 12 mai 1882. 


TIRMAX. 


N° 167. — PROPRIÉTÉ INDIGÈNE. — Application de la loi du 26 
juillet 1873, dans le douar de Khorfane. 


ARRÊTÉ DU 49 Mar 4882 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 

Vu la loi du ?6 juillet 1873, relative à l'établissement et à la 
conservation de la propriété en Algérie, notamment en ses articles 
3, 8, 9, 10, 11 et 20 ; 

Vu les instructions données pour l'exécution de ladite loi ; 

Vu l'arrêté du 19 décembre 1874, désignant comme devant être 
soumis aux opérations prescrites par le titre II de La loi du 26 
juillet 1873 dans le douar-commune de Khorfaue ; 

Vu l'arrêté du 19 décembre 1874, nommant M. Joffre Commis- 
saire enquêteur à l'effet de procéder aux dites opérations ; 
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Vu l'arrêté du 18 mars 1881, par lequel M. Legrand a été nom- 
mè Commissaire enquêteur et chargé, en remplacement de M. Jof- 
fre, de poursuivre l’achèvement de ces mêmes opérations; 

Vu les décrets rendus le 3 décembre 1874, en exécution du Sé- 
natus-Consulte du 22? avril 1863, desquels il résulte que le territoi- 
re du douar Khorfane est détenu à titre de propriété collective; 

Vu le procès-verbal par lequel M. Legrand a constaté le résul- 
tat de ses opérations, ensemble ses conclusions et les pièces an- 
nexes règlementaires déposées à l'appui ; 

Considérant que les réclamations élevées à l’encontre des dites 
conclusions ne sont pas fondées ; 

Sur la proposition du Préfet de Constantine ; 

Le Conseil de Gouvernement entendu ; 


ARRÈTE : 


ART. 4. — Sont homologués, sous la réserve des droits 
de propriété privée, le procès-verbal d'enquête dressé par 
M. le Commissaire enquêteur Legrand et les conclnsions 
prises par lui à la suitè des opérations qu'il a accomplies 
dans le douar de Khorfane par application de la loi du 26 
juillet 1873. 


ART. 2 — Il sera, en conséquence, procédé immédiate- 
ment par le service des Domaines, en exécution des articles 
3 et 20 de la dite loi: 

40 À l'établissement des titres au nom des ayants-droit 
désignés par le commissaire-enquêteur, suivant les propo- 
sitions faites en leur faveur dans son procés-verbal et ses 
conclusions sus-mentionnés ; 

2° A la délivrance de ces titres à ceux au nom desquels ils 
auront été établis. 


ART. 3. — Le Préfet et le Directeur des Domaines du dé- 
partement de Constantine sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrété. 


Fait à Alger, le 19 mai 1882. 


TIRMAN. 
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EXTRAITS ET MENTIONS 


N° 168. — DOMAINE COMMUNAL. — Concession gratuite à la com- 
muse mixte de Malakoff (département d'Alger) de lots de 
terrains domaniaux, ” 


DÉCRET DU {7 AVRIL 1882 


. 


Par décret du Président de la République, en date du 17 
avril 4882, il.a été fait concession gratuite à la commune 
mixte de Malakoff (département d'Alger), pour constituer la 
dotation du centre de Charon, de 39 lots de terrains doma- 
piaux, d’une superficie totale de 211 hectares 52 ares, à la 
condition d'assurer et de laisser aux dits immeubles, sous 
peine de rétrocession gratuite et immédiate au domaine de 
l'Etat, l'affectation en vue de laquelle ils ont été concédés 
d’après l’état ci-après : 


4. Emplacement et construction, n° 440 du sommier de 
consistance et 473 du plan de lotissement urbain, d’une 
contenance de 6 ares 90 centiares, situés village de Charon, 
affectés à une école de filles, d’une valeur de 13,800 francs. 

2. Emplacement et construction, n° 440 du sommier de 
consistance et 174 du plan de lotissement urbain, d’une 
contenance de 5 ares 40 centiares, même situation, affectés 
à une école de garçons, d’une valeur de 13,800 francs. 

3. Terre de culture, n° 440 du sommier de consistance 
et 89 du plan de lotissement urbain, d'une contenance de 
6% ares 70 centiares, mème situation. affectée à la dotation 
de l’école des filles, d’une valeur de 64 francs 70 centimes. 

4. Terre de culture, n° 440 du sommier de consistance 
et 92 du plan de lotissement urbain, d'une contenance de 97 
ares 70 centiares, même situation, affectée à la dotation de 
l’école des garçons, d'ane valeur de 97 francs 70 centimes. 

5. Emplacement et construction, n° #40 du sommier de 
consistance et 177 du plan de lotissement urbain, d’une 
contenance de # ares 10 centiares. même situation, affectés 
au presbytère, d’une valeur de 8,200 francs. 

6. Terre de culture, n° 440 du sommier de consistance 
et 86 du plan de lotissement urbain, d'une contenance de 
64 ares 50 centiares, même situation, affectée à la dota- 
tion du presbytère, d'une valeur de 64 francs 50 centimes. 


— 244 — 


7. Emplacement et constructions, n° 440 du sommier de 
consistance et 179 du plan de lotistissement urbain, d’une 
contenance de 3 ares 70 centiares, même situation, affectés 
à la mairie et à une ambulance, d’une valeur de 8,500 francs. 


8. Lavoir public et emplacement, n° 440 du sommier de 
consistance et 36 bis du plan de lotissement, d’une conte- 
nance de 6 ares, même situation, affectés au lavoir public, 
d’une valeur de 90 francs. 


9. Puits et emplacement, n° 440 du sommier de consis- 
tance et #4 bis du plan de lotissement urbain, d’une con- 
tenance de 6 ares, même situation, affectés à un puits, d’une 
valeur de 600 francs. 


40. Emplacement, n° 440 du sommier de consistance et 
87 du plan de lotissement urbain, d’une contenance de 2 
hectares 38 ares, même situation, affecté aux meules et ai- 
res à battre, d’une valeur de 238 francs. 


44. Emplacement, n° 440 du sommier de consistance et 
88 du plan de lotissement urbain, d'uns contenance de 2 
hectares 38 ares 10 centiares, même situation et même 
affectation, d’une valeur de 238 francs. 


12. Emplacement et plantations, n° 410 du sommier de 
consistance et 78 du plan de lotissement urbain, d’une con- 
tenance de 25 ares 40 centiares, même situation, affectés 
aux plantations, d'une valeur de 25 francs 40 centimes. 


43. Emplacement et plantations, n° 440 du sommier de 
consistance et 85 du plan de lotissement urbain, d’une con- 
tenance de 38 hectares 70 ares, même situation et même 
affectation, d’use valeur de 38 francs 70 centimes. 


14. Emplacement et plantations, n° #40 du sommier de 
consistance et 90 du plan de lotissement urbain, d’une 
contenance de 38 ares 80 centiares, même situation et 
même affectation, d’une valeur de 38 francs 80 centimes. 


45. Emplacement et plantations, n° 440 du sommier de 
consistance et 91 du plan de lotissement urbain, d’une con- 
tenance de 25 ares 50 centiares, même situation et même 
affectation, d’une valeur totale de 25 francs 50 centimes. 


16. Emplacement et plantations, n° 440 du sommier de 
consistance et 167 du plan de lotissement urbain, d'une 
contenance de 14 ares, même situation et même affectation, 
d'une valeur de !# francs. 

17. Emplacement et plantations, n° 440 du sommier de 
consistance et 170 du plan de lotissement urbain, d’une 
contenance de 8 ares 40 centiares, même situation et mê- 
me affectition, d'une valeur de 8 francs 40 centimes. 


48. Emplacement et plantations, n° 440 du sommier de 
consistance et 4714 du plan de lotissement urbain, d’une 
contenance de 45 ares 40 centiares, même situation et mé- 
me affectation, d'ane valeur de 15 francs 10 centimes. 


19. Terrain en nature de pépinière, n° 440 du sommier 
de consistance et 419 du plan de lotissement urbain, d’une 
contenance de 12 ares, même situatien, affecté à la pépinié- 
re, d'une valeur de 12 francs. 


20. Terrain en nature de pépinière, n° 440 du sommief 
de consistance et 420 du plan de lotissement urbain, d’une 
contenance de 18 ares, même situation et même affectation, 
d'une valeur de 18 francs. 


21. Terrain en nature de pépinière, n° 440 du sommier de 
consistance et 433 du plan de lotissement urbain, d’une 
contenance de 84 ares 70 centiares, même situation et mé- 
me affectation, d'une valeur de 84 francs 70 centimes. 


22. Terrain en nature de pépinière, n° #40 du sommier 
de consistance et 438 du plan de lotissement urbain, d'une 
contenance de 69 ares, même situation et même affectation, 
d’une valeur de 69 francs. 


23. Terrain en nature de pépinière, n° 440 du sommier de 
consistance et 451 du plan de lotissement urbain, d’nne con- 
tenance de {8 ares, même situation et même affectation, 
d’une valeur de 18 francs. 


2%. Terrain en nature de pépinière, n° #40 du sommier 
de consistance et 452 du plan de lotissement urbain, d’une 
contenance de 42 ares, même situation et même affectation, 
d’une valeur de 42 francs. 


25 Terrains vagues autour du village, n° #40 du sommier 
de consistance et 468 du plan de lotissement urbain, d’une 
contenance de 410 ares 90 centiares, même situation, affec- 
té au fossé d'enceinte, d’une valeur de 64 francs 560 centi- 
mes. 

26. Terrains vagues autour du village, n° 440 du sommier 
de consistance et 169 du plan de lotissement urbain, d’une 
contenance de 2 ares 80 centiares, même situation et mème 
affectation, d’une valeur de 14 francs. 


27. Terrains vagues autour du village, n° 440 du sommier 
de consistance et 172 du plan de lotissement urbain, d'une. 
contenance de 10 ares 90 centiares, même situation et même 
affectation d’une valeur de 64 francs 50 centimes. 

28. Emplacement, n° 440 du sommier de.consistance et 
176 du plan de lotissement urbain, d’une contenance de 
51 ares 90 centiares, même situation, affecté à la place pu- 
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blique et à un puits, d’une valeur de 778 francs 50 centi- 
mes. 


29. Emplacement et constructions, n° 440 du sommier de 
consistance et 178 du plan de lotissement urbain, d'une 
contenance de 4 are 30 centiares, même siluation, affectés 
à l’église d’une valeur de 40,400 francs. 


30. Emplacement, n° 440 du sommier de consistance et 
30 du plan de lotissement raral, d’une contenance de 1 are 
71 centiares, même situation, affecté au marché, d'une va- 
leur de 1471 francs. 


31. Emplacement, n° 410 du sommier de consistance et 
31 du plan de lotissement rural, d’une contenance de 4 are 
74 centiares, même situation et même affectation, d’une 
valeur de 494 francs. 


32. Cimetière européen, n° 440 du sommier de consis- 
tance et 56 du plan de lotissement rural, d’une contenance 
de 2 hectares 54 ares 90 centiares, même situation, affecté 
au cimetière européen, d’une valeur de 251 francs 90 cen- 
times. 

33. Cimetière européen, n°440 du sommier de consistance 
et 57 du plan de lotissement rural, d’une contenance de ? 
hectares 31 ares 40 centiares, même situation et même af- 
fectation, d’une valeur de 2314 francs 10 centimes. 


34. Puits et emplacement, n° 440 du sommier de consis- 
tance et 57 ter du plan de lotissement rural, d’une conte- 
nance de 22 ares, même situation, affecté à la réserve com- 
munale du puits, d’une valeur de 422 francs. 


35. Cimetière musulman, n° #40 du sommier de consis- 
tance et 83 du plan de lotissement rural, d'une contenance 
de 65 ares 60 centiares, même situation, a ffecté au cime- 
tiére musulman, d’une valeur de 65 francs 60 centimes. 


36. Cimetiére musulman, n° 440 dn sommier de consis- 
tance et 97 du plan de lotissement rural, d’une contenance 
de 4 hectare À are 20 centiares, même situation et mème 
affectation, d’une valeur de 101 francs 20 centimes. 


37. Terrains de parcours, n° :40 du sommier de consis- 
tancs et 164 du plan de lotissement rural, d’une contenance 
de 180 hectares 28 ares 80 centiares, même situation, aflec- 
tés au terrain de parcours, d’une valeur de 12,619 francs 60 
centimes. 

38. Terrains de parcours, n° :#0 du sommier de consis- 
tance et 182 du plan de lotissement rural, d’une contenance 
de 6 hectares 34 ares 10 centiares, méme situation et mème 
affectation, d’une valeur de 634 francs 40 centimes. 
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39. Rues, places et boulevards dépendant de la petite voi- 
rie et deux puits, n° 440 du sommier de consistance, sans 
numéro au plan de lotissement urbain, d’une contenance de 
2 bectares 59 ares 80 centiares, même situation, aflecté aux 
voies publiques, d’une valeur de 2,598 francs. 


Totaux : 241 hectares 52 ares. — Valeur :74,662 francs 
80 centimes. 


N° 169. — DOMAINE COMMUNAL. — Concession graluite à la com- 
mune de Mascara (département d'Oran) d'un terrain domanial. 


DÉCRET DU 18 AVRIL 4882 


Par décret du Président de la République, en date du 18 
avril 4882, il a été fait concession gratuite à la commune de 
Mascara (département d'Oran) pour être affecté partie à 
l'agrandissement de l'école laïque des filles et partie à l'on- 
verture d’une rue adjacente à cette école, d’un terrain 
domanial, d’une superficie de 497% 50 à la condition d’as- 
surer et de laisser au dit immeuble, sous peine de rétroces- 
sion gratuite et immédiate au domaine de l'Etat, l'affectation 
en vue de la quelle il a été concédé d’après l'état ci-après : 

1. Un emplacement à bâtir, n°° 354, 355 du plan, section 
D, de la contenance de 253% 50% situé à Mascara (extra 
muros), affecté à l'agrandissement de l’école laïque des filles, 
d'une valeur de 5,970 fr. 

2. Un emplacement à bâtir, de la contenance de 244 
situé à Mascara (extra muros), affecté à l'ouverture d’une 
rue adjacente à cette école. 


N° 170. — DOMAINE COMMUNAL. — Concession gratuite à la come 
“mune de Blida (département d'Alger) d'un terrain domanial. 


DÉCRET DU 21 AYRIL 1882 


Par décret du Président de la République, en date du 21 
avril 1882, il a été fait concession gratuite à la commune de 
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Blidab (département d'Alger), pour étre affecté à l'agrandis- 
sement de la place Zaouia de cette ville, d'un emplacement 
domanial d'une superficie de 76%° 20% à la condition d’as- 
surer et de laisser au dit immeuble, sous peine de rétroces- 
sion gratuite et immédiate au domaine de l'Etat, l'affectation 
en vue de laquelle il a été concédé d’après l'état ci-après : 


Un emplacement, n° 989 du plan, de la contenance de 
76" 20%: situé à Blidah (intra muros), affecté à l’agrandisse- 
ment de la place Zaouia, d’uce vateur de 533 fr. 40 c. 


N° 174. — DOMAINE COMMUNAL. — Concession gratuite à la com- 
mune de Mascara (département d'Oran) d’un terrain domanial. 


DÉCRET DU 24 AVRIL 1882 


Par décret du Président de la République, en date du 24 
avril 4882, il a été fait concession gratuite à la commune de 
Mascara (département d'Oran), pour demeurer affecté au 
théatre construit sur cet emplacement, d’un terrain domanial 
d'ave superficie de 4823 mêtres carrés 56 décimètres carrés, 
à la condition d'assurer et de laisser au dit immeuble, sous 
peine de rétrocession gratuite et immédiate an domaine de 
l'Etat, l'affectation en vue de laquelle il a été concédé d'après 
l'état ci-après : 

1. Un emplacement, n° 493 du plan, d’une contenance de 
10 centiares 63 déciares, situé à Mascara, section D, affecté 
à la construction d’un théatre. 


2 Un emplacement, n° 494 du plan, d'une contenance de 
10 ares 36 centiares 38 déciares, même situation et même 
affectation. 

3. Un emplacement, n° 528 du plan, d’une contenance de 
2 ares 05 centiares, mème situation et même affectation. 

&. Un emplacement, n° 528 du plan, d’une contenance de 
5 ares 74 centiares 55 déciares, même situation et mêms 
affectation. 

Easemble : 18 ares 23 centiares 56 déciares. — Valeur to- 
tale : 57.785 francs 75 centimes. 
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N°172. — SAPeuns-poMPIERS. — Nomination d'officiers (compa- 
gaie de sapeurs-pompiers d'Oran). 


DÉCRET DU 27 AVRIL 4882 


Par décret en date du 27 avril 4882, sont nommés dans la 
compagnie de sapeurs-pompiers d'Oran : 
Au grade de capitaine commandant, 
M. Maitre, Alexandre. 
Au grade de lieutenant, 
M. Dentié, Théophile-Gabriel. 
Au grade de sous-lieutenant, 

MM. Commandeur, Louis-Romain, et Augé, Eugène. 

Au grade de chirurgien sous-aide-major 
M. Sandras (Gustave!. 


N° 473. — SAPRURS-POMPIERS. — Nomination d’officier (compa- 
gaie de sapeurs-pompiers de Mustapha). 


DÉCRET DU 3 Mal 4882 


Par décret en date du 3 mai 1882, M. Jacquin (Louis) a 
êté nommé lientenant commandant la compagnie de sapeurs- 
pompiers de Mustapha. 


N° 174, — SapeURS-POMPIRRS. — Nomination d'officiers (subdi- 
vision de sapeurs-pompiers de Teniet-el-Haâd). 


DÉCRET DU 3 MAI 4882 


M. Bonetto (Sébastien) a été nommé sous-lieatenant 
re la subdivision de sapeurs-pompiers de feniet- 
el-Haäd. 
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No 475. — MINes. — Autorisation à M. Pigoutier d'exécuter des 
recherches de minerais de fer, cuivre et autres métaux. 


f 


ARRÊTÉ DU 8 Mar 1882 


Un arrêté de M. le Gouverneur général en date du 8 mai 
1882 à prorogé, pour une durée de deux années, l'autorisation 
précédemment accordée à M. Pigoutier, d'exécuter des 
recherches de minerais de fer, cuivre et autres métaux con- 
nexes dans des lerrains domaviaux situés au Djebel Ouenza, 
cercle de Tebessa, et de disposer du produit de ces recher- 
ches. 


N° 176. — COLONISATION. — Expropriation pour cause d'utilité 
publique, avec prise de possession d'urgence, de divers terrains 
dans le périmètre du centre de l'Oued Amizour. 


ARRÊTÉ DU 9 MAI 4882 


Par un arrêté en date du 9 mai courant, M. le Gouverneur 
général à prononcé l’expropriation, pour cause d'utilité pu- 
blique, avec prise de possession d'urgence, de divers terrains 
d'une superficie totale de 200 hectares 30 ares reconnus ap- 
partenir, dans le périmètre du centre de l’Oued Amizour, 
aux sieurs El Bachir ou Rabah, EL Hadj Youssef ou Rabah 
et Embarek ben Messaoud, indigènes des Ouled Abd-el-Dje- 
bar, exemplés du séquestre. 


N° 197. — NATURALISATIONS. 


Par décret Présidentiel du 8 avril 4882, contresigné par 
M. le Garde des Sceaux Ministre de la Justice; et rendu en 
conformité du Sénatus-Consulte du 44 juillet 4865, ont été 
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admis a jouir des droits de citoyen français, tes nulitaires de 
la légion étrangère dont les noms suivent : 


Batscha (lgnace), caporal à la légion étrangère, né le 28 
juillet 1859 à Fessenheim (ci-devant Haut-Rhin). 

Krill (Jacques), caporal à la légion étrangère, né le 18 
juillet 1858 à Mertzwiller (ci-devant Bas-Rhin). 

Reiss (Auguste), caporal à la légion étrangère, né le 47 
janvier 4859 à Balbronn (ci-devant Bas-Rhin). 

Wiel (Seligmann-Napoléon-Rodolphe-Louis), soldat secré- 
taire du major à la légion étrangère, né le 43 avril 4859 à 
Château-Salins (ci-devant Meurthe). 

Heintz (Emile), clairon à la légion étrangère, né le 16 mai 
1858 à Strasbourg (ci-devant Bas Rhin). 

Deppeler (Auguste), sapeur à la légion étrangère, né le 28 
juillet 4845 à Deigertelden (Suisse). 

Wiehr (Adolphe-Auguste-Jobann) sapeur à lalégion étran- 
gère. né le 16 janvier 4851 à Wandsbeck (Schleswig-Hols- 
tein). 

Buch (Josephe-Réné), soldat musicien à la légion étran- 
gère, né le 3 janvier 4860 à Haguenau (ci-devant Bas-Rhin). 

Grégoire {François-Théophile), soldat conducteur à la lé- 
gion étrangère, né le 5 juin 1857 à Guinzeling (ci-devant 
Meurthe). 

Bôle (Louis-Eugëne), soldat de 1'° classe à la légion étran- 
gite né le 28 novenbre 4857 à Bettlach (ci-devant Bas- 

in). 

Treyens (Eugène), soldat de 1"° classe à la légion étrangé- 
re, né le 16 avril 4860 à Eckartswiller (ci-devant Bas-Rhin). 

Kœnig (Jean), soldat de 4® classe à la légion étrangère, 
né le 15 septembre 1859 à Mertzwiller (ci-devant Bas-Rhin). 

Nabholtz (Jacques). soldat de 1"° classe à la légion étran- 
qe né le 17 septembre 4856 à Lauterbourg (ci-devant Bas- 

bin). 

Kayser (Charles-Albert), soldat de 4'° classe à la légion 
étrangère, né le 2 janvier 1850 à Strasbourg (ci-devant 
Bas-Rhin). 

Schirk (Joseph), soldat de 4" classe à la légion étrangére, 
né le 7 mai 4858 à Munckhausen (ci-devant Haut-Rhin). 

Barondiot (Jean-Joseph), soldat de 4"° classe à la légion 
étrangère, né le 46 décembre 1855 à Schlestadt (ci-devant 
Bas-Rhin). 

Woinot (Auguste), soldat de 4° classe à la légion étrangé- 
17 16 septembre 1855 à Walscheid (ci-devant Meur- 
Î e L , 
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Ettighoffer (Alphonse), soldat de 2 classe À la légion 
étrangôre, n6 le 27 septembre 1860 à Dambach (ci-devant 
Bas-Rhin). 

Meyer (Nicolas), soldat de 2° classe à la légion étrangère, 
né le 48 mars 1860 à Wolmunster (ci-devant Moselle). 


Mey (Léon), soldat de 2° classe à la légion étrangère, né le 
7 avril 4860 à Réguisheim (ci-devant Haut-Rhin). 


Steck (François), soldat de 2° classe à légion étrangère, né 
le 27 octobre 1855 à Mutzig (ci-devant Bas-Rhin). 


Keber (Charles-Eugéne), soldat de 2° classe à la légion 
ET né le 30 mars 4859 à Strasbourg (ci-devant Bas- 

in). 

Maitre (André), soldat de 2° classe à la légion étrangère, 
né le 45 mai 4844 à Phalsbourg (ci-devant Meurthe). 


Huardeaux (Eugène), soldat de 2° classe à la légion étran- 
He né le 29 janvier 4858 à Bischwiller (ci-devant Bas- 
in). 


CERTIFIÉ CONFORME: 
Alger, le 25 mai 1882.* 


Le Chef du 1* Bureau du Secrétu- 
rtat général, 


V. MÜLLEe 


7 Cette date est colle de la réception du BuLLsra au Secrétariat général du 


Gouvernement, 


Alger, — 7yp. do l'Association ouvrière, P. Fontana ot Cie, 
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DATES ANALYSE 


178 |13 mai 1882 GOUVERNEMENT GÉNÉRAL DE L'ALGÉRIE. 


179 


180 


ministration centrale et gé- 
RUE — La faculté de disposer, 
par voie d'ordonnances de déléga- 
tion, de tout ou partie des crédits 
ouverts au budget des Ministères de 
l'Intérieur, de la Justice et des Cul- 
tes, des Finances, des Postes et des 
Télégraphes, de l'Instruction publi- 
que et des Beaux-Arts, de l'Agri- 
culture et des Travaux publics est 


conférée au Gouverneur général de 
l'Algérie. — DÉCRET.............. 


21 avril — TRAVAUX PUBLICS. — Substitution de 
Etat au département d’Alger en ce 
ui concerne les chemins de fer 
d'intérêt local de la Maison-Carrée 
à l’Alma et de l’Alma à Ménerville, 
déclarés d'intérêt général. — DÉc. 


14 mai — COMMERCE ET INDUSTRIE. — Pêche du 
— Est suspendue jusqu’au 

ta dues 1883, l'application des 

dispositions du décret du 19 décem- 

bre 1876 modifiant la législation de 

la pêche du corail sur les côtes de 

l'Algérie. — DÉCRET... osseuse 


255 


256 


258 
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ANALYSE 


16 mai 1882 COMMERCE ET INDUSTRIE. — Douanes. 
— Les chocolats exportés à desti- 
nation de l’Algérie, sont reçus à la 
décharge des comptes d'admission 
temporaire de cacau et de sucre, à 
raison de 53 kil. de cacao et de 1? 
kil. de sucre raffiné pour 100 kil. de 
chocolat. — DÉCRET.........,.., . 


PROPRIÉTÉ INDIGÈNE.- Circulaire adres- 
sée par le Gouverneur général aux 


Préfets de l'Algérie.....,.,........ 


259 


182 [24 —  — 


260 


183 (22 — —]|FORÊTS. — Incendies. — Application 
de la responsabilité collective aux 
indigènes de divers villages du douar 
Zerkfaouas (commune mixte d'Azef- 
foun, départem. d'Alger).— ARRÊTÉ. 


184 122 — —|— Id. — du douar Hazain (commune 


261 


mixte d'Azeffoun, départem. d’Al- 
ger). =: ARRÉTÉ, ........ nes 


262 


— Id. — du douar-commune du Zac- 
car (commune mixte d'Adélia, dé- 
partement d’Alger).— ARRÊTÉ..... 


185 27 — — 


264 


— Id. — des villages d'Harizen et de 
Taguemout-Idjerman du douar Ti- 
grin (commune mixte d’Azeffoun, 
département d’Alger).— ARRÊTÉ... 


186 131 — — 


265 


187 16 —  — 


CONTRIBUTIONS DIVERSES. — Zmpôts ara- 


bes.— Conversion en argent de l’im- 
pôt Zekkat, pour l'exercice 1882.— a, 


266 


1488 6 —  — |— Id. — Quantum des centimes addi- 


tionnels à percevoir en 1882.— ArR.| 207 


489 116 —  — |— Id. — Les impôts hokor et achour 
seront perçus en 1882, dans le dé- 
partem. de Constantine, d'après les 


tarifs actuellement existants. — AR, 


EXTRAITS ET MENTIONS. — ADMINIS- 
TRATION DÉPARTEMENTALE. — Per- 
sonnel des communes miles. — 
Nominations et mutations. — ARR, 


268 


191 119 avril — |— DOMAINE DÉPARTEMENTAL. — Con- 
cession gratuite au département de 


Constantine, de lots urbains. — Déc. 
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N° 198. — GOUVERNEMENT GÉNÉRAL DE L'ALGÉRIE. — Adminis- 
tration centrale el générale. — La faculté de disposer, par voie 
d'ordounances de délégation, de tout ou partie des crédits ou- 
verts au budget des Ministères de l'Intérieur, de la Justice 
des Cultes, des Finances, des Postes et des Télégraphes, de 
l'Instruction publique et des Beaux-Arts, de l'Agriculture et des 
Travaux publics est conférée au Gouverneur général de l'Algérie. 


DÉCRET DU 13 mal 1882 


Le Président de la République française, 


Vu le décret du 26 août 1881 qui a placé les services civils de 
l'Algérie sous l'autorité directe des ministres compétents ; 

Vu les décrets des 20 et 21 septembre 1881, qui ont annulé les 
crédits ouverts au titre du service du Gouvernement général de 
l'Algérie, pour les exercices 1881 et 1882, et transporté lesdits cré- 
dits aux divers départements ministériels énumérés dans le décret 
du 26 août 1881 : « 

Vu les décrets des 15 et 26 décembre 1881, portant transport de 
crédits concernant l'Algérie, du budget de divers Ministères au 
budget de Ministères nouvellement créés ou reconstitués ; 

Vu le décret du 25 février 1882, qui transporte au budget des 
Ministères reconstitués par les décrets du 30 janvier précédent les 
crédits concernant l’Algérie et afférents aux administrations et 
services visés par le même décret, 


DÉCRÈTE : 


Arr. 4%. — Les Ministres de l'Intérieur, de la Justice et 
des Cultes, des Finances, des Postes et des Télégraphes, de 
l'instruction publique et des Beaux- Arts, du Commerce, de 
l'Agriculture et des Travaux publics sont autorisés à con- 
férer au Gouverneur général de l'Algérie la faculté de dispo- 
ser, par voie d'ordonnances de délégation, de tout ou par- 
tie des crédits ouverts au budget de leur département, pour 
faire face aux dépenses du Gouvernement général de l’AI- 
gérie. 

Les conditions dans lesquelles s’exercera ladite faculté se- 
ront réglées par un arrêté spécial pour chacun des départe- 
ments ministériels ci-dessus désignés. 


ART. 2. — En cas d'absence ou d’empêchement du Gou- 
verneur général de l'Algérie, la faculté d'émettre des ordon- 
nances pourra également être conférée, par des arrêtés mi- 
nistériels spéciaux, soit au secrétaire "général, sait à toute 
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autre personng désignée sur la na du Gouverneur 
général. 

ART. 3. — Les Ministres de l'Intérieur, de la Justice et 
des Cultes, des Finances, des Postes et des Télégraÿhes, 
de Fiustrastioh publique et des Beaux-Arts, du Comimerte, 
dé l'Agridaituré et des Pravaut publics soût chargés, éhachn 
en to qui lé concerne, de l'exéeutioh du présetit détrét, qui 
sera inséré au Journal Officiel et au Bulletin des lois. 

Fait à Paris, le 13 mai 1882. 

; TATJULES GRÉYY. 
Par le Présidente la République : 
Le Ministre de l'Intérieur, 


RENÉ GOBLET. : .: | 
Le. Ministre de la d'ustice el des Cujtes, 


Gustave Huusenr. 


LEE 
i 


Le Ministre des Finances, 
ps Sax. 
! | Le Ministre des Postes.et des Télégraphes) 
AE ; . AD, COCHERY. : 
Le Minétire de D Ésiiction publique et des Beaux-Arts, 
Juces FERRY. : 
Le Ministre du Commerce, 
P. TRARD. ., 
Le Minis de l'Agriculture, | 
DE Maury. 
Lé Ministre des Travaux publics, 
H. VaRkoY. 


Ne #79. — TRAVAUX PUBLIOS, — Substitution de l'Etat au dépar- 
tement d’Alger, en ce qui concerne les chemins de fer d'intérêt 
local de la Maison-Carrée à l’Alma et de F'Alma à Ménerville 
déclarés d'intérôt, général. 


DÉCRET DU 24 AVRIL 4882 


L € — 


Le Président ot je la République française, 

‘Sur 1 répport du Ministre des Travaux publics, 

Vu 1à lof du © hoût 1880, relative à l'établissement et à la con- 
cession dé divers chemins de fer en Algérie, et notamment l'arti- 
clé ? de lt dite loi prononçant l'incorpôration définitive dans le 
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réseau d'intérêt général des deux lignes d'intérêt local de la Mai- 
son-Carrée à l’Alma et de l’Alma à Ménerville, et disposant que 
les conditions de la substitution de l'Etat au département d'Alger 
seront réglées par un décret rendu en Conseil d'Etat ; 

Vu les décrets des 20 décembre 1877 et 3 décembre 1878 décla- 
rant d'utilité publique l'établissement des chemins de fer d'intérêt 
local sus-désignés et approuvant les conventions passées, le 31 août 
1877, entre le Préfet du département d'Alger et le sieur Pierre- 
François-Henri Joret, pour la construetion et l'exploitation des 
dits chemins ; ensemble les Cahiers des charges et les dites con- 
ventions y annexés. 

Vu la délibération du Conseil général du département d'Alger, 
en date du ?8 avril 1881 ; 

Vu le décret du 26 août 1881, relatif à l’organisation administra- 
live de l'Algérie ; 

Le Conseil d'Etat entendu, 


DÉCRÉTE : 


ART. 4*. —. À partir du 2 août 1880, l'Etat est substitué 
purement et simplement dans les droits et obligations qui 
résultent, pour le département d'Alger, des conventions sus- 
visées relatives aux chemins de fer de la Maison-Carrèe à 
l’Alma et de l’Alma à Ménerville. 

Le département est, en conséquence, dégagé de toute 
garantie d'intérêt pour le temps qui s’est écoulé depuis 
le 2 août 1880. 

Ea outre, et par application des articles 3 des deux dé- 
crets ci-dessus visés, l'Etat remboursera au département les 
sommes qu'il aurait versées et celles qu'il serait tenu de 
verser à titre de garantie d'intérêt en exécution des conven- 
tions précitées. | 


ART. ®. — Le Ministre des Travaux publics est chargé de 
l'exécution du présent décret. 


.… Fait à Paris, le 21 avril 1882. 


JuLES GRÉVY. 


Par le Président de la République : 
Le Ministre des Travaux publics, 
H. VARROY. 
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N° 180. — COMMERCE ET INDUSTRIE. — Pêche du corail, — Est 
suspendue jnsqu'au 4° janvier 1883, l'application des dispositions 

‘ du décret du 19 décembre 1876 modifiant la législation de Ia 
pêche du corail sur les côtes de l'Algérie, 


DÉCRET DU 14 Mai 1882 


Le Président de la République française, 

Vu le décret du 1° juin 1864, réglant l'exercice de la pêche du 
corail sur les côtes de l'Algérie ; 

Vu le décret du 19 décembre 1876, modifiant la législation con- 
cernant ladite pêche ; 

Vu les décrets ajournant l'application de ce décret et, notam- 
ment, celui du 6 février 1882, fixant cel ajournement au {5 mai 
courant ; RE 

Vu la lettre de M. le Président du Conseil, Ministre des Affaires 
étrangères, en date du 4 mai 1882 ; 

Vu le décret du 26 août 1881, sur l’organisation administrative 
de l'Algérie ; 

Sur le rapport du Ministre de la Marine et des Colonies, 

HU 
DÉCRÈTE : 

ART. 4. — L'application des dispositions du décret du 
19 décembre 1876 sus-visé est suspendue jusqu’au 4" jan- 
vier 1883. ‘ : 

ART. 2. — Le Ministre de la Marine et des Colonies et le 
Gouverneur général civil de l’Algérie sont chargés de l'exé- 
cution du présent décret, qui sera inséré au Bulletin des lois 
et au Bulletin officiel de la Marine. ‘ 


Fait à Paris, le 14 mai 1882. 


JULES GRÉVY. 
Par le Président de la République : 
Le Ministre de la Marine et des Colonies, 
JAURÉGUIBERRY. 
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N° 181. — COMMERCE ET INDUSTRIE. — Douanes. — Les chocolats 
exportés à destination de l'Algérie sont reçus à la décharge des 
comptes d'admission temporaire de cacao et de sucre, à raison 
de 53 kil. de cacao et de 12 kil. de sucre raffiné pour 100 kilog. 
de chocolat. 


DÉCRET DU 16 MA1 4882 


Le Président de la République française, 

Sur le rapport des Ministres du Commerce et des Finances, 
Vu la loi du 5 juillet 1836 : 

Vu le décret du 5 juin 1872 ; 

Vu le décret du 20 janvier 1873 ; 

Vu le décret du 18 octobre 1873; 

Vu la loi du 19 juillet 1880 sur le dégrévement des sucres ; 
Vu le décret du 17 août 1880, 


DÉCRÈTE: 


ART. 4%. — Les chocolats exportés à destination de l’Al- 
gérie sont reçus à la décharge des comptes d'admission 
temporaire de cacao et de sucre, à raison de 53 kilogrammes 
de cacao et de 12 kilogrammes de sucre raffiné, pour 400 ki- 
logrammes de chocolat fabriqué dans les conditions détermi- 
nées par l’article 3 du décret du 17 août 1880. 

ART. 2. — Sont et demeurent rapportés les décrets des 
20 janvier et 148 octobre 1873, et l’article 6 du décret du 47 
août 14880. 

ART. 3.— Le Ministre du Commerce et le Ministre des 
Finances sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera inséré au Journal 
officiel et au Bulletin des lois. 


Fait à Paris, le 16 mai 1882. 


JULES GRÉVY. 


Par le Président de la République : 
Le Ministre du Commerce, Le Ministre des Finances, 
P. TirARD. LÉON Say. 
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No 182, — PROPRIÉTÉ INDIGÈNE. — Circulaire adressée par 
Gouverneur général aux Préfets de l'Algérie. 


Alger, le 24 mai 1882, 


Monsieur le Préfet, 


Le principal but du législateur, en provoquant la constitu- 
tion de la propriété individuelle chez les Indigènes, a été de 
mettre au service de la colonisation de grandes étendues 
de terrain, que l’indivision a pour effet d'immobiliser. L’œu- 
vre dont nous devons poursuivre la réalisation ne pourra 
donner de résultats immédiats qu’autant que nous ne laisse- 
rons rien au hasard et que nous procéderons avec méthode 
et suivant un plan nettement défini. 

Des considérations multiples et d'ordre différent sollici- 
tent notre attention, chaque fois qu’il s’agit de faire choix 
des douars où la propriété indigène doit être établie. Mais 
l'expérience de ces dernières années nous guide dans l’appré- 
ciation des exigences auxquelles nous devons d'abord pour- 
voir. 

Dans les propositions que vous aurez à me faire désor- 
mais, vous voudrez bien me signaler de préférence les 
douàrs qui se trouvent à proximité des centres où la popnla- 
tion française est la plus nombreuse. La constitution de la 
propriété individuelle dans ces douars deviendra la source 
de nouvelles transactions entre les arabes et nos nationaux. 
Les immigrants français n’hésiteront pas à faire l'acquisition 
de terres dans un pays où leurs compatriotes sont en ma- 
jorité, et ainsi nous donnerons satisfaction à l'intérêt na- 
tional, en même temps qu’à l'intérêt économique. È 

A un autre point de vue, il importe que vous portiez votr 
choix sur les douars situés à proximité des massifs fores- 
tiers. Nos efforts doivent tendre, en effet, à protéger plus 
efficacement les forêts contre les incendies, en les entourant 
d’une population européenne qui renforce la surveillance 
organisée par l'Administration. 

fl reste bien entendu, d’ailleurs, qu'avant de mettre à 
profit les observations que je viens de vous présenter, vous 
devez tenir la main à ce que les Commissaires achévent leur 
travail dans les douars où ils ont reçu mission d’opérer. 

Veuillez agréer, Monsieur le Préfet, l'assurance de ma con- 
sidération la plus distinguée. 


Le Gouverneur général, 
TIRMAN. 


— 261 — 


N° 183. — FORÊTS. — Incendies. — Application de la responsa- 
bilité collective aux indigènes de divers villages du douar Zerk- 
faouas (commune mixte d'Azeffoun, département d'Alger). 


ARRÊTÉ DU 22 MAI 14882 


Le Gouverneur général de l’Algérie, 


Vu la loijdu 17 juillet 1874, relative aux mesures à prendre en 
vue de prévenir et de réprimer les incendies dans les régions 
boisées de l'Algérie ; 

Considérant qu'il résulte de l'enquête à laquelle il a été procé- 
dé à la suiteides incendies survenus, le 23 août 1881 et jours sui- 
vants, aux abords et dans la forêt domaniale de Tamgout (com- 
mune mixte d’Azeffoun, déparment d'Alger), que le feu a été allu- 
mé intentionnellement êt que les indigènes du douar Zerkfaouas 
n'ont apporté aucun concours dans l’éxécution des mesures prises 
en vue defl’extinction du feu ; 

Considérant que ces indigènes-ont ainsi encouru la responsabi- 
lité} collective prévue par les articles 5 et 6 de la loi sus-visée du 
17 juillet 1874 ; 

Vu les procès-verbaux, rapports et propositions du service des 
forêts et de l'autorité administrative locale, les chefs indigènes 
intéressés préalablement entendus par la dite autorité ; 

Sur la proposition du Préfet du département d'Alger ; 

Le Conseil de Gouvernement entendu, 


ARRÊTE : 


ART. 4%. — Une amende de vingt-huit mille neuf cent 
quarante-sept francs (28,947 fr.) est infligée par application 
du principe de la responsabilité collective, aux indigènes des 
douze villages ci-après désignés du douar Zerkfaouas (com- 
mune mixte d’Azeffoun, département d’Alger) en raison des 
incendies survenus le 23 août 1881 et jours suivants aux 
abords et dans la forêt domaniale de Tamgout située sur leur 
territoire. 


ART. 2. — La répartition du montant de cette amende 
est arrêtée de la manière suivante : 


Village d’Azeffoun................. PRET .. 3.375 


Somme égale à trois fois le montant de l'impôt, 
en principal, constaté au titre de l'exercice 1881. 


Village d’Abéche........... PAR 3.400 
Cheurfes … nn big ed te d'orn sis ee at 2.184 

—  Bezerka..... das de Due nn DEN 3.920 
— Amziouin..........,.., done ...… 2.832 
—  Taguemount bou Drat.. ie iceccccecse 624 
— Aït Iloul............. Dr ou 4.440 
—  Tiza........ TES LA Re © .. 41.780 
—  Taguemout.............. sesroo.... 2.068 
—  Igoudjdal ...... enr de Marne 3.900 
— El Krou...... Se dus se ones. 4.508 
—  Iril M'Ahmed............... . 4.916 


Sommes égales à quatre fois le montant de r impôt, 
en principal, constaté au titre de l'exercice 1881. 


Total égal........... 28.947 


ART. 3. — Le recouvrement de ces sommes, dont les 
chefs co'lecteurs ne recevront aucune part, sera effectué au 
prorata de l’impôt afférent à chaque habitant de ces villages, 
par le service des Contributions diverses, pour le compte du 
Trésor public. 

ART. 4. — Le Préfet du département d’Alger et le servi- 
ce des Contributions diverses sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera 
publié, en français et en arabe, au journal officiel le Moba- 
cher. 

Fait à Alger, le 22 mai 1882. 


TIRMAN. 


N° 184. — FORÊTS. — JIncendies. — Application de la responsa- 
bilité collective aux indigènes du douar Haçain (commune mixte 
d’Azeffoun, département d'Alger). 


ARRÊTÉ DU 29 MAI 1882 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 

Vu la loi du 17 juillet 1874, relative aux mesure à prendre en 
vue de prévenir et de réprimer les incendies dans les régions boi- 
sées de l'Algérie ; 

Considérant qu’il résulte de l'enquête à laquelle il a été procédé 
à la suite des incendies survenus, les 19 août 1881 et jours sui- 
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vants, aux abords et dans la forêt domaniale des Beni-Hacain 
(commune mixte d'Azeffoun, département d'Alger), que le feu a 
été allumé intentionnellement et que les indigènes du douar Ha- 
çain n’ont apporté aucun concours dans l'exécution des mesures 
prises en vue de l'extinction du feu ; 

Considérant que ces indigènes ont ainsi encouru la responsabi- 
lité collective prévue par les articles 5 et 6 de la loi sus-visée du 
17 juillet 1874; 

Vu les procès-verbaux, rapports et propositions du service des 
forêts et de l'autorité administrative locale, les chefs indigènes 
intéressés préalablement entendus par la dite autorité ; 

Sur la proposition du Préfet du département d’Alger ; 

Le Conseil de Gouvernement entendu : 


ARRÈÊTE : 


ART. 4%. — Uue amende de cinq mille sept cent seize 
francs (5, 716 tr. ) est infligée, par application du principe 
de la responsabilité collective, anx indigènes des deux villa- 
ges, ci-après désignés, du douar Haçain (communñe mixte 
d'Azeffoun, département d'Alger), en raison des incendies 
survenus, les 19 août 1881 et jours suivants, aux abords et 
dans la forêt domaniale des Beni-Haçain située sur leur ter- 
ritoire. 

ART. 2. — La répartition du montant de cette amende est 
arrêtée de la manière suivante : 

Village d’Iril Makhlef......................... 1.480 
Somme égale à deux fois le montant de limpôt, en 
principal, constaté au titre de l'exercice 1881 ; 


Village de Tola Malla...... Histo .. 4.236 
Somme égale a quatre fois le montant de l’impôt, en 
principal, constaté au titre de l'exercice 1881 ; 

Total égales 5.716 


ART. 3. — Le recouvrement de ces sommes, dont les chefs 
collecteurs ne recevront aucune part, sera effectué au prorata 
de l'impôt afférent à chaque habitant de ces deux villages, 
par le service des Contributions diverses, pour lé compte du 
Trésor public. 

ART. 4. — Le Préfet du département d’Alger et le servi- 
ce des Contributions diverses, sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera 
Dole, en francais et en arabe, au Journal officiel le Moba- 

er. 


Fait à Alger, le 22 mai 1 882. 


TIRMAN. 
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N° 185. — FoRÊTs. — Incendies. — Application de la responsa- 
bilité collective aux indigénes du dour-commune de Zaccar 
(commune mixte d’Adèlia, département d’Alger. 


ARRÊTÉ DU 27 MAI 1882 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 

Vu la loi du 17 juillet 1874, relative aux mesures à prendre en 
vue de réprimer les incendies dans les régions boisées de l’AI- 

érie ; : 

: Considérant qu'il résulte de l'enquête à laquelle il a été procé- 
dé à la suite de l'incendie survenu, le ? août 1881, dans la fo- 
rêt domaniale du Zaccar-Rherby (commune mixte d’Adélia, dé- 
partement d'Alger), que le feu doit être attribuë à la malveillance 
des indigènes du douar-commune de Zaccar et que ceux-ci ont 
ainsi encouru la responsabilité collective prévue par les articles 
5et6 dela loi sus-visée du 17 juillet 1874; 

Vu les procès-verbaux, rapports et propositions ‘du service des 
orëts et de l'autorité administrative locale, les chefs indigènes 
intéressés préalablement entendus par ladite autorité ; 

Sur la proposition du Préfet du département d'Alger ; 

Le Conseil de gouvernement entendu ; 


ARRÊTE : 


ART. 4®. — Une amende de douze cent cinquante francs 
quatre-vingt-quatre centimes (1,250 fr. 84) égale au cinquié- 
me du montant, en principal, des impôts leur incombant au 
titre de l’exercice 1884, est infligée, par application du prin- 
cipe de la responsabilité collective, aux indigènes du douar- 
commune de Zaccar (commune mixte d’Adélia, département 
d'Alger), à raison de l’incendie survenu, le 2 août 41881, 
dans la forêt domaniale du Zaccar-Rherby. 


ART. 2. — Le recouvrement de cette amende, dont les 
collecteurs ne recevront aucune part, sera effectué au pro- 
rata de l’ensemble des impôts afférents en principal, à cha- 
que habitant du douar dont il s’agit, par le service des Con- 
tributions diverses pour le compte du Trésor public. 


ART. 3. — Le Préfet du département d'Alger et le ser- 
vice des Gontributions diverses sont chargés de l'exécution 
du présent arrêté qui sera publié, en français et en arabe, 
au journal officiel, le Mobacher. 

&, Fait à Alger, le 27 mai 1882. 


TiRMAN. 
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N° 186. — FORÈTS. — JIncendies, — Application de la responsa- 
bilité collective aux indigènes des villages d’Arizen et de Ta- 
guemout-Idjerman du douar Tigrin (commune mixte d’Azeffoun, 
département d'Alger). 


ARRÊTÉ DU 34 MAI 1882 


Le Gouverneur général de l’Agérie, 


Vu la loi du 17 juillet 1874 relative aux mesures à prendre en 
vue de prévenir et de réprimer les incendies dans les régions boi- 
sées de l'Algérie ; 

Considérant qu'il résulte de l'enquête à laquelle il a été procédé à 
la suite des incendies survenus, les 23 août 1881, et jours suivants, 
aux abords et dans l’intérieur de la forêt domaniale de Tigrin 
(commune mixte d’Azeffoun-département d'Alger), que le feu a 
été allumé intentionnellement, que les indigènes des villages envi- 
ronnants n’ont apporté aucun concours dans l'exécution des mesu- 
res prises en vue d'arriver à l'extinction du feu, et que, mis en 
demeure de faire connaîtrè les coupables, ils n’ont fourni, à cet 
égard, aucun renseignement ; 

Considérant que ces indigènes ont ainsi encouru la responsabi- 
lité collective prévue par lés articles 5 et 6 de la loi sus-visée du 
17 juillet 1874 ; 

Vu les procès-verbaux, rapports et propositions du service des 
foréts et de l'autorité administrative locale, les chefs indigènes in- 
téressés préalablement entendus par la dite autorité ; 

Sur la proposition du Préfet du département d'Alger ; 

Le Conseil de Gouvernement entendu ; 


ARRÊTE : 


ART. 4*.— Une amende de cinq mille huit cent soixante 
francs (5.860 fr.), égale à quatre fois le montant, en princi- 
pal, de l'impôt leur incombant au titre de l'exercice 1884, 
est infligée, par application du principe de la responsabilité 
collective, aux indigènes des villages d'Harizen et de Ta- 
guemout-Idjerman, du douar Tigrin (commune mixte d’Azef- 
foun, département d'Alger), à raison des incendies forestiers 
survenus sur leur territoire, le 23 août 1881 et jours sui- 
vants. 


ART. 2. — Le recouvrement de cette somme dont les 
chefs collecteurs ne recevront aucune part, sera effectué au 
prorata de l'impôt afférent à chaque habitant de ces villages 
par le service des Contributions diverses, pour le compte 
du Trésor public. 
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ART. 3. — Le Préfet du département d’Alger et le service 
des Contributions diverses sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié 
en français et en arabe, au jouraal officiel le Mobacher. 


Fait à Alger, le 31 mai 1882. 


Pour le Gouverneur général : 
Le Secrétaire général du Gouvernement, 
DuRIEU. 


No 187. — CONTRIBUTIONS DIVERSES. — Jmpôls arabes. — Con- 
version en argent de l'impôt Zekkat, pour l'exercice 1882. 


ARRÊTÉ DU 16 MAI 4882 


Le Gouverneur général de l’Algérie, 

Vu l'ordonnance du 17 janvier 1845, sur le régime financier en 
Algérie ; 2 

Vu l'article 1‘ de l'arrêté ministériel du 19 février 1859, réglant 
l'établissement de l'impôt arabe ; 

Vu les décrets des 30 avril 1861 (art. 1", 20°) et 7 octobre 1871, 
sur les attributions du Conseil de Gouvernement ; 

Vu la circulaire du Gouverneur général de l'Algérie, en date du 
29 juillet 1862, relative à l'observation des dispositions de l'arrêté 

+ ministériel du 19 février 1859 ; 

Vu l’article 26 du décret du 7 juillet 1864 sur les attributions des 
Conseils de Préfecture ; 

Vu les décrets des 26 août 1881 et 6 avril 1882, sur l’organisation 
administrative de l'Algérie ; 

Vu les propositions des Généraux commandant les divisions et 
des Préfets des départements de l’Algérie ; 

Vu les avis des Conseils de Préfecture ; 

Le Conseil de Gouvernement entendu, 


ARRÈTE : 


ART. 1% — Le tarif de conversion en argent de l’impét 
Lekkat, est fixé comme il suit pour l’année 1882 : 


Chameaux, par tête......... et ne rene .. # 
Bœufs, id............ Métete ie RE CE 
Moutons, id........... ris is read en ri OU 


Chèvres, id...... RS PRE | E 
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ART. 2 — Sont exemptés de l'impôt les animaux nés 
depuis le 4‘ janvier. 

ART. 3. — Les Généraux commandant les Divisions et les 
Préfets des départements de l’Algèrie, sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui 
sera inséré au Bulletin officiel des actes du Gouvernement 
général. 

Fait à Alger, le 16 mai 1882. 


TIRMAN. 


N° 188. — CONTRIBUTION DIVERSES. — Impôts arabes. —- Quantum 
des ceutimes additionnels à percecevoir en 1882. 


ARRÊTÉ DU 46 MAI 1882 


— 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 


Vu l'ordonnance du 17 janvier 1845, sûr le régime financier en 
Algérie ; 

Vu les arrêtés ministériels des 30 juillet 1855 et 26 février 1858, 
sur les centimes additionnels à l'impôt arabe ; 

Vu l’article 1° de l'arrêté ministériel du 19 février 1859, réglant 
l'établissement de cet impôt ; 

Vu les décrets des 30 avril 4861 (article 4°r 20°) et 7 octobre 1871, 
sur les attributions du Conseil de Gouvernement ; 

Vu l’article 26 du décret du 7 juillet 1864, sur les attributions 
des Conseils de préfecture ; 

Vu l'arrêté du 29 mai 1868, sur l’organisation municipale du ter- 
ritoire militaire ; 

Vu les décrets des 26 août 1881 et 6 avril 1882, sur l’organisation 
administrative de l'Algérie ; 

Vu Particle 14, $ 2, du décret du 23 décembre 1874, sur l’assis- 
tance hospitalière ; 

Vu l'arrêté du 19 février 1887, portant fixation du nombre de 
centimes additionnels à l'impôt arabe affectés aux dépenses de 
l'assistance hospitalière pour l'exercice 1882 ; 

Vu les propositions des Généraux commandant les divisions et 
des Prélets des départements de l'Algérie ; 

Vu les avis des Conseils de Préfecture ; 

Le Conseil de Gouvernement entendu, 
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ARRÊTE : 


ART. 4 — La quotité des centimes additionnels ordinai- 
res aux impôts Zekkat, Achour, Hokor, Lezma et à l'impôt 
de capitation établi en Kabylie, à percevoir ou à prélever 
au profit des communes mixtes ou indigènes qui ne sont 
pas encore assujetties à toutes les taxes municipales en vi- 
gueur dans les communes de plein exercice, est fixée pour 
1882, à dix huit centimes, (0 fr. 48) par franc de principal, 
y compris le contingent de six centimes (0 fr. 06) spéciale- 
ment affecté aux dépenses de l'assistance hospitaliére par 
l'arrêté sus-visé du 19 février 1882. 


ART. 2. — Les Généraux commandant les divisions et les 
Préfets des départements de l'Algérie sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui 
sera inséré au Bulletin Officiel des actes du Gouvernement 
général. 

Fait à Alger, le 16 mai 1882. 


TIRMAN. 


N° 189. — CONTRIBUTIONS DIVERSES. — Impôts arabes. — Les 
impôts hokor et achour seront peçus en 1882, dans le départe- 
ment de Constantine, d’après les tarifs actuellement existants. 


ARRÊTÉ DU 16 MAI 4882 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 


Vu l'ordonnance du 17 janvier 1845, sur le’ rêgime financier en 
Algérie ; 

Vu l’article 1” de l'arrêté ministériel du 19 février 1859 réglant 
l'établissement de l'impôt arabe ; 

Vu les décrets des 30 avril 1861 (art. 1°, 2%) et 7 octobre 1871 
sur les attributions du Conseil de Gouvernement ; 

Vu la circulaire du Gouverneur général de l'Algérie, en date du 
29 juillet 1862, relative à l'observation des dispositions de l'arrêté 
m inistériel du 19 février 1859 ; 

Vu l'article 26 du décret du 7 juillet 4864 sur les attributions des 
Conseils de Préfecture ; 

Vu les décrets, des 26 août 1881, et 6 avril 1882, sur l’organisa- 
tion administrative de l'Algérie ; 
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Vu les propositions du Général commandant la Division et du 
Préfet du département de Constantine ; 

Vu l'avis du Conseil de Préfecture de ce département ; 

Le Conseil de Gouvernement entendu, 


ARRÈTE : 


ART. 4. — Les impôts hokor et achour continueront à 
être perçus, en 1882, dans le département de Constantine, 
en vertu des titres actuellement existants et d’après les mé- 
mes tarifs. 

ART. 2. — Le Général Commandant la Division et le 
Préfet du département de Constantine sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui 
sera inséré au Bulletin officiel des actes du Gouvernement 
général de l'Algérie. 

Fait à Alger, le 16 mai 1882. 


TIRMAN. 


EXTRAITS ET MENTIONS 


N° 190. — ADMINISTRATION DÉPARTEMENTALE. — Personnel des 
communes mixtes. — Nominations et mutations. 


— 


ARRÊTÉ DU 27 MAI 1882 


Par arrêté, en date du 27 mai 4882, le Gouverneur gé- 
néral a prononcé les nominations et mutations suivantes 
dans le personnel de l'Administration civile, savoir : 


M. Fenech (Eugène), administrateur de la commune mixte 
de Fedj-M’Zala (département de Constantine), est nommé 
administrateur de la commune mixte de Collo (même dépar- 
tement), en remplacement de M. Benoist, admis, sur sa de- 
mande, à faire valoir ses droits à la retraite; 

M. Murat (Paul), adjoint à l'administrateur de la com- 
muns mixte d'El-Milia (département de Constantine), est 
nommé administrateur de la commune mixte de Fedj-M’Zala, 
en remplacement de M. Fenech. 
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M. Pechmarty (Achille), administrateur de la commune 
mixte d’Akbou (département de Constantine), est nommé 
aduwinistrateur de la commune mixte de Sétif (même dépar- 
tement), en remplacement de M. Tisseyre, qui reçoit une 
autre destination. 

M. Billiard (Albert-Charles), licencié en droit, 4° adjoint 
à l'administrateur de la commune mixte de Tablat (départe- 
ment d'Alger), est nommé administrateur de la commune 
mixte d'Akbou, en remplacement de M. Pechmarty. 

M. Dray (Alcide-Eugène), administrateur de la commune 
mixte d'El-Milia (département de Constantine), est nommé 
administrateur de la commune mixte d’'Oum-el-Bouaghi 
(même département), en remplacement de M. Michaud. 


M. Michaud (Michel), administrateur de la commune 
mixte d'Oum-el-Bouaghi, est nommé administrateur de la 
commune mixte d'El-Milia, en remplacement de M. Dray. 


M. de Bonaffos de Latour (Joseph-Auguste), adjoint sta- 
giaire auprès de l'administrateur de la commune mixte d’El- 
Milia, est nommé adjoint titulaire dans la même commune 
mixte, en remplacement de M. Murat. 

M. Coilnot (Albert), adjoint à l’administrateur de la com- 
mune mixte de Gouraya (département d'Alger), est nommé 
4 adjoint à l'administrateur de la commune mixte de Tablat, 
(même département), en remplacement de M. Billiard. 

M. Caroli (Victor-Joseph-Faron-Etienne), adjoint à lad- 
mipistrateur de la commune mixte des Braz (département 
d'Alger), est nommé adjoint à l'administrateur de la com- 
mune mixte de Gouraya, en remplacement de M. Colnot. 

M. Meilheurat (Charles-Rosalës), adjoint à l'administrateur 
de la commune mixte de Collo (département de Constantine), 
est nommé adjoint à l’administrateur de la commune mixte 
des Braz (département d'Alger), en remplacement de M. Caroli. 

M. Ruin (Marie), commis rédacteur à la Préfecture de 
Constantine, est nommé adjoint à l'administrateur de la 
commune mixte de Collo (même département), en rem- 
placement de M. Meilheurat. 

M. Masselot (Delphin-Jules-Alphonse), adjoint à l'admi- 
nistrateur de la commune mixte de Guergour (département 
de Constantine), est nommé adjoint à l'administrateur de la 
commune mixte de Guelma (même département), en rem-, 
placement de M. Vincent. 

M. Vincent (Victor-Edmond-Constant), adjoint à l’admi- 
nistrateur de la commune mixte de Guelma, est nommé 
adjoint à l'administrateur de la commune mixte de Guer- 
gour, en remplacement de M. Masselot. 
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M. de La Chapelle (Charles-Alfred), adjoint à l’adminis- 
trateur de la commune mixte d’Oum-el Bouaghi, est nommé 
9 adjoint à l’administrateur de la commune mixte de Zé- 
rizer (département de Constantine), en remplacement numé- 
rique de M. Horix de Valdan, nommé précédemment admi- 
nistrateur. 


M. d’Aubert de Résie (Jules-Charles), adjoint à l’'adminis- 
trateur de la commune mixte des Ouled-Soltan (département 
de Constantine), est nommé adjoint à l'administrateur de la 
commune mixte d'Oum-El-Bouaghi, en remplacement de M. 
de La Chapelle. 


M. Combret (Jean-James-Emmanuel), adjoint stagiaire 
auprès de l'administrateur de la commune mixte de Sidi- 
Aïch (département de Constantine), est nommé adjoint titu- 
laire à l'administrateur de la commuue mixte des Ouled-Sol- 
tan, en remplacement de M. d’Aubert de Résie. 


M. Daret (Hippolyte-Gustave-Marie-Emmanuel-Octave), 
adjoint stagiaire dans la commune mixte d’Attia (départe- 
ment de Constantine), passe en la même qualité dans la 
commune mixte des Ouled Soltan (emploi vacant). 

M. Pelut (Henri-Jérôme-Maximilien), adjoint stagiaire 
auprès de l'administrateur de la commune mixte de Taba- 
bort (département de Constantine), est nommé 2 adjoint 
titulaire à l’administrateur de la commune mixte de Séfa 
(même département), (emploi vacant). 


M. Grillet (Jean-Baptiste-Ulysse), secrétaire de sous pré- 
fecture de 2 classe à la résidence de Bougie (départe- 
ment de Constantine), est nommé sous-chef de bureau de 
® classe, à la suite, à la préfecture de Constantine. 


M. Gauthier (Jean-Pierre-Alexis), commis rédacteur à la 
sous-préfecture de Philippeville (département de Constan- 
tine), déclaré admissible au grade de commis principal, est 
nommé secrétaire de sous-préfecture de 4° classe, à la ré- 
sidence de Bougie, en remplacement de M. Grillet. 


M. Debain (Louis-Léon-Lucien), ancien employé à’ la 
préfecture de la Seine, est nommé secrétaire de sous-pré- 
fecture de 3° classe, à la résidence de Philippeville, en 
remplacement de M. Fesselmeyer, rappelé dans les bureaux 
de la préfecture d'Oran. 
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N° 191. — DOMAINE DÉPARTEMENTAL. — Concession gratuite au 
département ds Constantine, de lots urbains. 


DÉCRET DU 49 AVRIL 1882 


Par décret du Président de la République, en date du 19 
avril 4889, il a été fait concession gratuite au département 
de Constantine, pour demeurer affectés à la construction 
d'une prison civile, des lots urbains n° 184 et 185 de Boôrdij- 
bou-Arréridj, d’une superficie totale de 40 ares 69 centiares, 
à la condition d’assurer et de laisser aux dits immeubles, 
sous peine de rétrocession gratuite et immédiate au domainé- 
de l'Etat, l'affectation en vue de laquelle ils ont été concédés 
d’après l’état ci-aprés : 

Un emplacement à bâtir, n°° 484 et 485 du plan urbrin, de 
la contenance de 40 ares 69 centiares, situés à Bordj-bou- 
Arréridj, affecté à la prison civile départementale, d’un- 
valeur de 534 francs 50 centimes. 


CERTIFIÉ, CONFORME: 
Alger, le 1° juin 1882. * 


Le Chef du 1” Bureau du Secréta- 
riat général, 


V. MÔÜLLER. 


* Cette date est celle de la réceptio é 
re pion du BULLETIN au Secrétariat général du 


| 


Alger, — Typ. de l'Association ouvrière, P, Fontana et Cie, 
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N° 192. — BUDGETS ET COMPTES. — Service du Mouvement des 
Fonds.— Exécution du décret du 13 mai 1882. — Le Gouverneur 
général de l’Algérie est autorisé à disposer, par voie d’ordon- 
nances de délégation, de crédits ouverts aux Ministères des 
Finances, de l'Intérieur, des Travaux publics, de la Justice et 
des Cultes (Justice musulmane). 


DÉPARTEMENT DES FINANCES 


ARRÊTÉ MINISTÉRIEL DU 30 MAI 1882 


Le Ministre des Finances, 


Vu le décret du 26 août 1881, qui a placé les services civils de 
l'Algérie sous l’autorité directe des Ministres compétents ; 

Vu le décret du 13 mai 1882, qui autorise les Ministres à confé- 
rer au Gouverneur général de l'Algérie la faculté de disposer par 
voie d'ordonnances de délégation, de tout ou partie des crédits 
ouverts au budget de leur département pour faire face aux dé- 
penses du Gouvernement général de l’Alsérie ; 

Sur la proposition du Directeur de l’ordonnancement et de la 


comptabilité des dépenses du Ministère, 
ARRÊTE : 

ART. 4%. — Le Gouverneur général de l'Algérie adresse- 
ra, avant le 5 de chaque mois, au Ministre des Finances, 
conformément à l'article 28 du règlement du 26 décembre 
1866, la demande des fonds qui lui paraîtront nécessaires 
pour les dépenses du mois suivant, imputables sur le bud- 
get du Ministère des Finances. 

ART. 2. — Le Gouverneur général recevra, sous forme 
d'arrêté un extrait, en ce qui le concerne, du décret de dis- 
tribution mensuelle des fonds dont le Ministre des Finances 
peut disposer. 

ART. 3. — Îl émettra, au fur et à mesure des besoins 
des services placés sous ses ordres, des ordonnances de dé- 
légation sans qu’il lui soit possible de dépasser le montant 
des crédits mis antérieurement à sa disposition par les ar- 
rêtés du Ministre. 

ART. #. — 1] rendra compte au Ministre des Finances de 
l'emploi des crédits dont il aura été autorisé à disposer, et, 
à cet effet, le 15 de chaque mois, il transmettra à la Direc- 
tion de l'ordonnancement et de la comptabilité des dépen- 
ses du Ministère une expédition des ordonnances qu'il aura 
délivrées pendant le mois précédent, ainsi que des borde- 
reaux d'annulation, de reversement, de changement d’impu- 
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tation et de réimputation et généralement de toutes les pié- 
ces susceptibles de modifier le montant des ordonnances 
émises pour les services de la colouie rattachés au budget 
des Finances. 

ART. 5. — A la même date, il sdressera au Ministre des 
Finances (même direction), une situation récapitulative des 
crédits qu’il aura délégués, des droits qui auront été cons- 
tatés et des mandats délivrés par les ordonnateurs secondai- 
res, ainsi que des paiements qu’auront effectuës les Tréso- 
riers-Payeurs de l'Algérie (article 476 du rêglemeni du 26 
décembre 1866). Cette situation résumera, par ligne de dé- 
pense, les résultats des situations détaillées qui auront été 
fournies au Gouverneur général par les ordonnateurs secon- 
daires et dont il devra certifier la conformité avec les Tréso- 
riers-payeurs. 

ART. 6. — En fin d'exercice, il joindra à sa situation dé- 
finitive, le relevé individuel des créances restant à payer 
(modéle 37, articles 455 et 181 au réglement précité) et l'état 
de développement par classes d'emplois, des traitements 
fixes de tous les agents de la colonie (modèle 44, article 
181) 

ART. 7. — Notification du présent arrêté sera faite à la 
Cour des comptes, aux Directions du mouvement général 
des fonds et de la Comptabilité publique, au Gouvernement 
général civil de l'Algérie et aux Trésoriers-Payeurs de la 
colonie. 


Paris, 30 mai 1882. 
LÉON SAY. 


DÉPARTEMENT DE L’INTÉRIEUR 


ARRÊTÉ MINISTÉRIEL DU 30 MAL 1882 


Le Ministre de l'Intérieur, 


Vu le décret du 13 mai 1882, concernant la faculté de conférer 
au Gouverneur général civil de l'Algérie d’ordonnancer les dé- 
peases des services civils rattachés aux divers départements mi- 
uistériels compétents. 

ARRÊTE : 


ART. 1%. — Le Gouverneur général civil de l'Algérie est 
autorisé, sous les conditions ci-après, à disposer, par voie 
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d'ordonnances de délégation, des crédits ouverts au Ministé- 
re de l'Intérieur pour faire face aux dépenses particulières 
du Gouvernement général de l'Algérie, sauf en ce qui con- 
cerne le’service des établissements pénitentiaires dont les 
dépenses continueront à être réglées par l'Administration 
centrale. | 

ART. 2. — Le Gouverneur général ne pourra déléguer en 
France aucune portion des crédits dont il est autorisé à dis- 
poser par l’article précédent. 

Les dépenses qui, par exception, seraient payables en 
France, seront assignées sur le Trésorier-Payeur d'Alger, 
qui les fera acquitter par l'entremise des Trésoriers-Payeurs 
généraux dans les départements, ou du Caissier Payeur cen- 
tral à Paris. 

ART. 3. — Les rappels de dépenses des exercices clos, 
imputables sur les budgets courants ne pourront être ordon- 
nancés par le Gouverneur général que sur le vu de lextrait, 
pour ce qui concerne les dépenses de l’Algérie, de l’état no- 
minatif des titulaires de créances qui lui sera transmis par 
la comptabilité du Ministère de l'Intérieur. 

ART. #. — Dans les cinq premiers jours de chaque mois, 
le Gouverneur général adresse au Ministère de l'intérieur 
(Direction du secrétariat et de la comptabilité) la demande 
des fonds jugés nécessaires pour les dépenses du mois sui- 
vant, à valoir sur les crédits ouverts aux services particuliers 
de l'Algérie. 

Cette demande est établie par exercice, par nature de 
budget ot par chapitres. 

Les ordonnances délivrées par le Gouverneur général de- 
vront se renfermer dans les limites des distributions men- 
suelles des fonds qui lui seront délégués par le Ministre de 
l'Intérieur. 

ART. 5. — Les dépenses présentant un caractère d’intérêt 
général ou qui ne rèssortiraient pas directement à l'un des 
départements algériens pourront être mandatées directement 
par le Gouverneur général ou par un fonctionnaire qu’il au- 
torisera, sur Îles ordonnances délégnées à cet effet. 

Les ordonnatenrs secoudaires de l'Algérie sont : le fouc- 
tionnaire désigné par le Gouverneur général pour les dé- 
penses d'intérêt général et les Préfets des départements Al- 
gériens. 
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ART. 6. — Le Gouvernement général rend compte au Mi- 
pistre de l'Intérieur (direction du secrétariat et de la comp- 
tabilité) de l'emploi des crédits dont il est autorisé à dispo- 
ser ; à cet effet, il lui adresse chaque mois un relevé réca- 
pilulatif des ordonnances qu'il a délivrées ainsi que la copie 
des dites ordonnances. 

Cet envoi est accompagné des bordereaux mensuels da 
Gouvernement général et des ordonnateurs secondaires pré- 
sentant la situation, par nature de budget, par chapitres, 
articles et paragraphes, des ordonnances de délégation des 
droits constatés et des mandats délivrés pour chaque exer- 
cice. 

Les bordereaux sommaires des paiements transmis par 
les Trésoriers-payeurs sont joints à cet envoi. 

Ces documents doivent êlre adressés à la direction du 
Secrétariat et de la Comptabilité avec les pièces comptables à 
l'appui des modifications apportées aux écritures. 

Arr. 7. Le Gouverneur adresse au service de l’Algérie, 
à titre de renseignement administratif, une copie des borde- 
raux des ordonnateurs secondaires dont l'établissement est 
prescrit par le $ 2 de l'article précédent ; il joint à cet envoi 
la copie des bordereaux d'émission des mandats délivrés tant 
par le Gouverneur général que par les ordonnateurs socon- 
daires. 

ART. 8. — Le présent arrêté sera notifié à la Cour des 
Comptes, au Ministre des Finances, au Gouverneur général 
de l'Algérie et aux Trésoriers Payeurs de l'Algérie. 

Fait à Paris, le 30 mai 1882. 

RENÉ GOBLET. 


DÉPARTEMENT DES TRAVAUX PUBLICS 


ARRÊTÉ MINISTÉRIEL DU 7 JUIN 14882 


Le Ministre des Travaux publics, 


Vu le décret du 26 août 1881 qui a placé les services civils de 
l'Algérie sous l'autorité des Ministres compétents ; 

Vu le décret du 13 mai 1882 qui autorise les Ministres à confé- 
rer au Gouverneur général de l'Algérie fa faculté de disposer, par 
voie d'ordonnances de délégation de tout ou partie des crédits ou- 
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verts au budget de leur département pour fuire face aux dépenses 
du Gouvernement général de l'Algérie, 
ARRÊTE : 

Arr. 4. — Le Gouverneur général adresse dans les cinq 
premiers jours de chaque mois au Ministre des Travaux pu- 
blics, pour être transmis au Ministére des Finances, la de- 
mande des fonds qui lui paraissent nécessaires pour le mois 
suivant, à valoir sur les crédits ouverts aux chapitres budgé- 
taires. 

Cette demande est établie par exercice, par nature de 
budget et par chapitre. 

Le Ministre des Travaux publics fixe, par un arrêté, le 
montant des crédits dont le Gouvernement général pent dis- 
poser pour les dites dépenses. 

ART. 2. — Le Gouverneur général est chargé de délivrer 
au fur et à mesure des besoins des services placés sous ses 
ordres, des ordonnances de délégation, sans qu’il lui soit 
possible de dépasser le montant des crédits mis antérieure- 
ment à sa disposition par les arrêtés du Ministre. 

Conformément à l’article 7 du règlement spécial du 28 
septembre 4849 sur la comptabilité du Ministère des Tra- 
vaux publics, les crédits qui font l’objet des ordonnances de 
déléguation ci-dessus devront être sous-déléguës à MM. les 
Ingénieurs en chef chargés du mandatement des dépenses 
concernant les Ponts-et-Chaussées, et à MM. les Préfets pour 
les dépenses du Service des Mines. 

ART. 3.— Le Gouverneur général rend compte au Minis- 
tre des Travaux publics (direction de la comptabilité) de 
l'emploi des crédits dont il aura disposé par voie d'ordon- 
nances de délégation. A cet effet, il lui adresse chaque mois 
une situation indiquant, par département et par chapitre; le 
montant des dépenses constatées, des ordonnances émises, 
des mandats délivrés et des paiements effectués. 

Les formules de situation mensuelle, sont fournies par le 
Ministère des Travaux publics (direction de la comptabilité) 
au Gouvernement général de l'Algérie. Les bordereaux de 
paiement sont fournis par les Payeurs et visés par le Gou- 
verneur général. 

ART. 4. — Le Gouverneur général de l'Algérie transmet, 
en outre, le 15 de chaque mois, au Ministére des Travaux 
publics (direction de la comptabilité) une expédition des 
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ordonnances qu’il a délivrées pendant le mois précédent, 
ainsi que les bordereaux d'annulation, de reversements et 
de changements d’imoputation et généralement toutes les 
pièces susceptibles de modifier le montant des ordonnances 
émises pour les services de la colonie, rattachés au budget 
des Travaux publics. 

ART. 5. — En fin d'exercice, le Gouverneur général éta- 
iblt une situation définitive à laquelle sont joints les états 
nominatifs des créances restant à payer. 

Le Gouverneur général est chargé d'établir les comptes 
d'exercices dans la forme règlementaire, et de les adresser 
au Ministère des Travaux publics, pour être insérés dans 
le compte définitif du Ministère. 

ART. 6.— Le présent arrêté sera notifié à la Cour des 
Comptes, au Ministère des Finances (direction du mouve- 
ment général des fonds),au Gouverneur général de l'Algérie, 
aux Préfets des départements algériens, et aux Ingénieurs 
en chef, sous-ordonnateurs secondaires. 


Paris, le 7 juin 1882. 
H. VaRRoyY. 


DÉPARTEMENT DE LA JUSTICE ET DES CULTES 
(Justice musulmane). 


ARRÊTÉ MINISTÉRIEL DU 46 JUIN 1882 


Nous, Garde des Sceaux, Ministre de la Justice et des Cultes, 


Vu le décret du 13 mai 1882, concernant la faculté qui peut 
être conférée au Gouverneur général de l’Algérie d'ordonnancer 
les dépenses des services de son Gouvernement rattachés aux di- 
vers départements ministériels compétents ; 

Sur la proposition du Chef de la division de la Comptabilité et 
des Pensions, du service de la Justicæ 


ARRÉTONS : 

ART. 4% — À partir du 4° juillet prochain, le Gouver- 
neur général de l’Algérie est autorisé, sous les conditions 
ci-aprés spécifiées, à disposer par voie d’ordonvances de dé- 
légation des crédits ouverts au Ministre de la Justice et des 
Cultes (Service de la Justice) pour les dépenses de la Justice 
musulmane en Algérie. 

ART, 2, — Avant le 5 de chaque mois, le Gouverneur 
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Général adresse au Ministre de la Justice et des Cultes 
(Service de la Justice) pour être transmise au Ministre des 
Finances, {a demande des fonds qui lui paraissent nécessai- 
res pour le mois suivant. , 

ART. 3 — Le Gouverneur général rend compte au Minis- 
tre de la Justice et des Cultes (Service de la Justice), de l’em- 
ploi des crédits dont il est autorisé à disposer. A cet effet, il. 
lui adresse : 4° dansles 15 premiers jours de chaque mois, une 
situation indiquant le montant des crédits délégués, des 
droits constatés, des mandats émis par les ordonnateurs se- 
condaires et des paiements effectués pendant le mois précé- 
dent, laquelle situation est accompagnée d'un relevé détaillé 
par département des mêmes opérations de comptabilité, 
plus, des annulations ; 2° en fin d'exercice, le compte défi- 
nitif et sommaire des dépenses par département et confor- 
mément aux énonciations budgétaires, auquel compte sont 
joints l’état nominatif des créances restant à payer et un 
état de développement par classes d'emploi, des traitements 
fixes du personnel de la Justice musulmane. 

ART. 4. — Les imprimés nécessaires pour la situation et 
le relevé détaillé mensuels et pour le compte définitif et 
sommaire sont fournis au Gouvernement général par le 
Service de la Justice. 

ART. 5. — Notification sera faite du présent arrêté, au 
Ministre des Finances, à la Cour des Comptes, au Gouver- 
neur général de l'Algérie et aux Trésoriers-Payeurs de la 
colonie. ' 

Fait à Paris, le 16 juin 1882. 

. GUSTAVE HUMBERT. 


CERTIFIÉ CONFORME 
Alger, le 20 juin 1852. * 


Le Chef du 1* Bureau du Secrétu- 
riat général, 


V. MÜLLRK 


* Cette date est celle de la réception étari énc 
rs p du BULLETIN au Secrétariat géntral du 


Alger, — Typ, do l'Association ouvrière, P, Fontana et Cio. 
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N° 196. — ORGANISATION ADMINISTRATIVE DE L'ALGÉRIE. — Le 
Gouverneur général de l’Algérie est autorisé à disposer directe- 
ment, par délégation du Ministre des Travaux publics, de divers 
crédits inscrits au budget. 


DÉCRET DU 49 MaI 1882 


Le Président de la République française, 


Vu l’article 4 du décret général du 26 août 1881, relatif à l’orga- 
anisation administrative de l'Algérie ; 

Vu le décret du même jour, spécial au Miaistère des Travaux 
publics ; 

Sur le rapport du Ministre des Travaux publics, 


DÉCRÈTE : 


ART. 4%. — Le Gouverneur général de l'Algérie est autori- 
sé, à partir de l'exercice 1882, à disposer directement, par dé- 
légation du Ministre des Travaux publics, des crédits inscrits 
au budget. 


4° Pour les travaux relatifs aux routes nationales ; 

2° Pour les subventions aux routes départementales et aux che- 
mins non classés ; 

La répartition entre ces deux catégories de dépenses est arrêtée 
par le ministre sur la proposition du Gouverneur général. 


ART 2. — Le Gouverneur général statue, par délégation 
du Ministre des Travaux publics, sur les ohjets ci-dessous 
énumérés : 

4° Projets pour travaux neufs ou de grosses réparations des rou- 
tes nationales ne dépassant pas cent mille francs (100,000 fr.) ; 

2? Marchés pour entreprises d’études n'excédant pas vingt-cinq 
mille francs (25,000 fr.) ; 

3 En ce qui concerne les chemins de 1er d’intérêt-général : 

a) Tarifs d’un caractère essentiellement temporaire, tels que: 
tarifs pour trains de plaisir, trains spéciaux à l’occasion d’une fête 
locale, etc. ne 

b) Plaintes inscrites sur les registres déposés ad hoc dans les 
gares ; 

c) Trailés de factage, de camionnage et de réexpédition ; 

d) Modifications partielles à la marche des trains en cours de 
saison, le ministre se réservant de statuer sur les ordres de servi- 
ce généraux réglant la marche des trains ; 

e) Réglementation des passages à niveau, lorsqu’elle,ne soulève 


— 984 = 


pas de questions spéciales nécessitant l'intervention du comité de 
l’exploitation technique ; 

f) Police des cours des gares ; 

g) Vœæux et réclamations des conseils généraux, des conseils mu- 
nicipaux, des diverses autorités civiles ou militaires, ainsi que des 
particuliers, sar les questions ci-dessus énumérées, en tant que 
ces vœux ou réclamations n’appellent pasexplicitement l'iuterven- 
tion de l'administration de la métropole. 


ART. 3. — Le décret du 26 août 1881 sus-visé, spécial au 
Ministère des Travaux publics, est rapporté. 

ART. # — Le Ministre des Travaux publics est chargé de 
l'exécution du présent décret. 

Fait à Paris, le 19 mai 1882. 


JULES GRÉVY. 
Par le Président de la République : 
Le Ministre des Travaux publics, 
H. VARRoY. 


N° 197. — CAISSES DE RETRAITE. — Est approuvée la délibération 
du Conseil municipal d'Alger, en date du 17 février 1882, rela- 
tive à la caisse des retraites des employés municipaux de la 
commune d'Alger. 


ARRÊTÉ DU 7 JUIN 4882 


Le Gouverneur général de l’Algérie, Ù 


Vu l'arrêté gouvernemental du 26 décembre 1873 approuvant la 
création de la Caisse des retraites des employés de la Commune 
d'Alger et les statuts de ladite Caisse ; 

Vu la délibèration du 17 février 1882, par laquelle le Conseil 

municipal d'Alger a demandé que le $ 7 de l’article 2 et l’article 4 
des dits statuts soient abrogés et remplacés par les dispositions 
suivantes : 
« La Caisse des retraites fonctionne 4 partir du 1° juillet 1882. 
A partir de la même époque le service des pensions liquidées 
ou à liquider sera fait au moyen de l'intégralité des revenus 
propres à la Caisse des retraites, et, en cas d'insuffisance de ces 
revenus, par une allocation correspondant à la somme néces- 
saire au service des pensions régulièrement liquidées, laquelle 
allocation sera inscrite aux budgets successifs de la ville. » 


ALI RER 
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Vu l'avis favorable exprimé par M. le Préfet d'Alger, dans son 
arrèté du 31 mars 1882 ; 
Vu le décret du 30 avril 1861, art. 1°, n° 17; 
Le Conseil de Gouvernement entendu, 
: ARRÊTE : 
ART. 4%. — Est approuvée la délibération sus-visée du 
Conseil municipal d'Alger, en date du 17 février 4882. 
. ART. 2. — Le Préfet d’Alger est chargé d’assurer l’exécu- 
tion du présent arrêté. 
Fait à Alger, le 7 juin 1882. 
TIRMAN. 


N° 198. — ADMINISTRATION CENTRALE. — Nomination d’attachés 
civils au Service central des Affaires indigènes. 


ARRÊTÉ DU 7 JUIN 1882 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 

Va le décret du 7 avril 1882, portant que l'administration des 
populations indigènes établies en Algérie dans les territoires de 
commandement sera exercée par le Gouverneur général civil dans 
es mêmes conditions qu'avant la promulgation du décret du 26 
novembre 1881, 

ARRÊTE : 

ART. d®. — Sont détachés du personnel actif de l’admi- 
nistration départementale et appelés en qualité « d'attachés 
civils » au Service central des affaires indigènes : 

M. Sergent (Léon-François), administrateur de 4° classe 
de la commune mixte d’Attia (département de Constantine); 

M. Bastard (Joseph), administrateur de 1° classe de la 
commune mixte de Ténès (département d'Alger) ; 

M. Laquière (Marius-Ernest), administrateur de 3° classe 
de la commune mixte des Issers (département d'Alger). 

ART. 2. — M. Sergent remplira les fonctions de sous- 
chef au service central des affaires indigènes. 

ART. 3. — Le Chef du Service central des affaires indigé- 
pes est chargé de l’exécation du présent arrété. 

Fait à Alger, le 7 juin 1882. 

TIRMAN. 
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N° 199. — ADMINISTRATION DÉPARTEMENTALE. — Personnel des 
communes mixtes. — M. Alisse, administrateur de la commune 
mixte de Sidi-Aich, est suspendu de ses fonctions. 


ARRÊTÉ DU 9 JUIN 4882 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 

Vu l'arrêté du 16 avril 1862 sur le personnel de l’adminis- 
tration départementale et celui du 30 décembre 1876 sur les admi- 
nistrateurs et adjoints des communes mixtes ; 

Sur le rapport du Préfet de Constantine, en date du 8 juin cou- 
rant, 

ARRÊTE : 

ART. 4%. — M. Alisse, administrateur de la commune 
mixte de Sidi-Aïch, est et demeure suspendu de ses fonc- 
tions jusqu’à ce qu'il ait été définitivement stalué sur sa 
situation, au vu des résultats de l'enquête prescrite au sujet 
de sa gestion administrative. 

ART. 2. — Le Préfet du département de Constantine est 
chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Alger, le 9 juin 1882. 


TIRMAN. 


N° 200. — SERVICE SANITAIRE MARITIMÉ. — Composition et traite- 
ments du personnel du Servicesanilaire du littoral de l'Algérie, 


ARRÊTÉ DU 26 JANVIER 4882 


Le Ministre du Commerce et des Colonies, 


Vu le décret, en date de ce jour, portant réorganisation du Ser- 
vice sanitaire du littoral algérien ; 
Sur la proposition du Directeur du Commerce intérieur, 


ARRÊTE : 


La composition et les traitements du personnel du Service 
sanitaire du littoral de l’Algérie, sont fixés ainsi qu'il suil : 
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DIRECTION D’ALGER 


ALGER 
Difoctabh ss retesass  uosae ate MiMx 4.000 fr. 
Capitaine de lazaret, ou secrétaire de la Direction 2.700 » 
Agent principal, capitaine des Douanes. ...... 400 » 
Agent ordinaire, lieutenant des Douanes. ...... 200 » 
Deux sous-agents brigadiers des Douanes à 100 
haies ah nan 2060 » 
Trois gardes de santé à 800 fr............. .… 2.400 » 
DELLYS 
Un agent ordinaire de la Douane........... *é 450 fr. 
Un sous-agent-brigadier........... PRE 50 » 
CHERCHELL 
Un agent ordinaire de la Douane......... re 450 fr. 
Un sous-agent-brigadier, ...............,... 50 » 
TÉNÈS 
Un agent ordinaire de la Douane............ , 40 fr. 
Un sous-agent-brigadier...............,... ' 50 » 
DIRECTION D'ORAN 
ORAN 
DIrOLIOUL sé érectiles res ss. 2.500 fr. 
n agent-offcier des Douanes... 1. 300 » 
Deux sous-agents-brigadiers à 75 fr..... eur 150 » 
Deux gardes de santé............. LEA UUs 1.600 » 
BENI-SAFF 
Un agent ordinaire de la Douane............. 150 fr. 
Deux sous-agents de la Douane........... de 100 » 
NEMOURS 
Un agent ordinaire de la Douane....,... és 150 fr. 
Un sous-agent de la Douane................ 50 » 
ARZEW 
Un agent ordinaire de la Douane......... Vs 450 fr. 
Un sous-agent de la Douane................. 50 » 
MOSTAGANEM 
Un agent ordinaire de la Douane............. 150 fr. 


Un sous-agent de la Douane......... Ses San 50 « 
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DIRECTION DE BONE 


BÔNE 
DiFeCtONEs rides ee ess aient 2.500 fr. 
Un agent ordinaire, officier des Douanes. : ERR 300 » 
Deux sous-agents- brigadiers à 75 lisses 150 » 
Un garde de santé.................,........ 800 » 
PHILIPPEVILLE 


Un agent ordinaire officier de la Douane...,... 300 fr. 


STORA 
Deux sovs-agents de la Douane à 75 fr....... 150 fr. 
Un garde de-sanfé suce uv eéirmeuteisee 800 » 
BOUGIE 
Un agent ordinaire de la Douane.... ........ 450 fr. 
Un brigadier-sous-agent.................... 50 » 
DJIDJELLL 
Un agent ordinaire de la Douane............. 150 fr. 
Un sous-agent de la Douane................. 50 » 
COLLO 
Un agent ordinaire de la Douane....,........ 150 fr. 
Un sous-agent de la Douane............. sai 50 » 
HERBILLON 
Un agent ordinaire de la Douane............. 150 fr. 
Un sous-agent de la Douane................. 50 » 
LA CALLE 
Un agent ordinaire de la Douane............. 150 fr. 
Un sous-agent de la Douane..........,....... 50 » 


Paris, le 26 janvier 1882. 


M. Rouvier. 
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N° 201. — JUSTICE MUSULMANE. — Personnel, — Nominations et 
révocations. 


ARRÊTÉ DU 3 JUIN 4882 


Le Gouverneur général de l’Algérie, 

Vu le décret du 31 décembre 1859 ; 

Vu le décret du 13 décembre 1866 ; 

Vu le décret du 8 janvier 1870 ; 

Vu les décrets des 26 avril et 13 septembre 1881 ; 

Vu le décret du 6 avril 1882, 

ARRÊTE : 

ART. 4. — Si Ahmed ben Mohammed Chérif, taleb, est 
nommé bach-adel de la 93° circonscription judiciaire hors 
Tell (Kouïnin), de la province de Constantine, en remplace- 
ment de Si Ahmeïda ben Mohammed ben Essaïah, révoqué. 

Si Mohammed ben Ahmed, taleb, est nommé adel à la 
même mahakma, en remplacement de Si Okbi ben Chabani, 
révoqué. 

ART. 2. — Le Général commandant la division de Cons- 
tantine et le Procureur général près la Cour d'Appel d'Alger 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, d'assurer l’exé- 
cution du présent arrêté. 


Fait à Alger, le 3 juin 1882. 
TirMAN. 


0 


N° 202. — JUSTICE MUSULMANE. — Personnel. — Nominations et 
mutations. 


ARRÉTÉ DU 3 JUIN 1882 


Le Gouverneur général de l’Agérie, 
Vu le décret du 31 décembre 1859, 
Vu le décret du 13 décembre 1866, 
Vu les décrets des 26 août et 13 septembre 1881, 
ARRÊTE : 
ArT. 1%.— Un troisième emploi de bacb-adel est créé à la 
4" circonscription judicaire d'Alger (Malekite)}. 
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ART. 2. — Sont nommés dans le département d’Alger : 

4° Si El Hadj Ahmed ben Mohammed El Ferhi, an- 
cien bach-adel, estnommé 3° bach-adel à la 4° circonscrip- 
tion judiciaire d'Alger (Malekite), emploi créé. 

9 Si Ali ben Belkassem, bach-adel à Aumale, est nommé 
3° bach-adel à l’Arba, 3° circonscription judicaire, par per- 
mutation avec Si Allet ben el Mohdi. 

3 Si Et Mahi ben Hassen ben Abdi, bach-adel à Ma- 
rengo, est nommé bach-adel à Ménerville, 4° circonscrip- 
tion judiciaire, en remplacement de Si Ahmed ben Salem, 
qui permute d'office avec lui. 

4° Si Alle] ben El Mohdi, bach-adel à l’Arba, est nom- 
mé #° bach-adel à Aumale, 5° circonscription judiciaire, 
par permutation avec Si Ali ben Belkassem. 

5° Si Ahmed ben Salem, bach-adel à Ménerville, est 
nommé bach-adel à Marengo, 7° circonscription judiciaire, 
par permutation d'office avec Si El Mahi ben Hassen ben 

bdi. 

6 Si Abdelkader ben Mohammed Esseghir, 4° Adel à 
Médéa, 9° circonscription judiciaire, est promu 3° bach- 
adel, àlamême circonscription en remplacement de Si Allel 
ben Mohammed El Fekhar, nommé Muphti. 

% Si Hamida ben Allel ben Mohammed El Fekbar, adel 
auxiliaire à Médéa, 9° circonscription judiciaire, est nommé 
adel titulaire à la même circonscription, en remplacement 
du précédent. à 

8 Si Ahmed ben El Hadj Eddin, cadi d’Aïn-Temou- 
chent, est nommé cadi de 3 classe à Teniet-El-Häad, 16° 
circonscription judiciaire, par permutation d'office avec Si 
Kouider ben Guettaf. 

7° Si Bou Touchent ben Yahia, cadi de Tissemsil, est 
nommé bach-adel à Teniet-El-Häad, 16° circonscription 
judiciaire, en remplacement de Si ben Ali ben El Hadj Mo- 
hammed, décédé. 

ART. 3.— Le Procureur général prés la Cour d'Appel d’Al- 
ger est chargè d'assurer l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Alger, le 3 juin 1882. 


Le Gouverneur général, 
TIRMAN. 
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N° 203. — JUSTICE MUSULMANE. — Personnel. — Nomination. 


ARRÊTÉ DU 3 JUIN 4882 


Le Gouverneur général de l’Algérie, 

Vu le décret du 29 août 1874 ; 

ARRÊTE : 

AnT. {* —- Si Rabah ben El Hadj Ali, adjoint indigène 
de la commune de Djidjelli, est nommé Oukil judicüire 
prés la justice de paix de Djidjelli, en remplacement de Si 
Belkassem ben Fergani, promu assesseur. 

ART. 2. — Le Procureur général près la Cour d'Appel 
d'Alger est chargé d'assurer l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Alger, le 3 juin 1882. 

Le Gouverneur général, 
TiRMAN. 


N° 204. — JUSTICE MUSULMANE. — Personnel. — Nominations et 
mutations. 


ARRÊTÉ DU 3 JUIN 4882 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 

Vu le décret du 31 décembre 1859 ; 

Vu le décret du 15 décembre 1866 ; 

Vu les décrets des 26 août et 43 septembre 1881, 
ARRÊTE : 


ART. 4* — Un deuxième emploi de bach-adel et un 
deuxième emploi d’adel sont créés à la 42 circonscription 
judiciaire de Constantine (Khenchela). 

Des troisièmes emplois d’adels sont créés à la 5° circons- 
cription judiciaire (Oued-Zénati), à la 8° circonscription 
(Aïn-Beïda), et à la 42° circonscription (N'Gaous) du dé- 
partement de Constantine. 
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ART. 2. — Sont nommés dans ce département : 


4 Si El-Hachemi ben Abdel-Adim, ancien bach-adel, 
est nommé adel à la 4" circonscription judiciaire (ville), 
en remplacement de Si Ahmed ben Abdel Ouhab, promu 
bach-adel. 

2 Si Mobammed ben Mustapha ben El-Hadj Kahonl, 
adel à El-Milia, est nommé adel aux Oulad-Rahmoun, #° 
circonscription judiciaire, par permutation avec Si Amar 
ben Abderrezak. 


3 Si Amar ben Abderrezak, adel aux Oulad-Rahmoun, 
est nommé adel à El-Milia, 9° circonscription judiciaire, 
par permutation avec Si Mohammed ben Mustapha ben El- 
Hadj Kahoul. 

4 Si Ettaieb ben Ahmed, taleb, est nommé ade! à l’Oued- 
Zénati, 5° circonscription judiciaire, emploi créé. 

# Si Lakhdar ben Maati, adel à EI-Milia, est nommé 
adel à l'Oued-Athménia, 6° circonscription judiciaire, en 
remplacement de Si Mohammed Belkhir ben: Mohammed, 
décèdé. 

6° Si Abdallah ben El-Arbi, bach-adel à la suite, est 
nommé 2 bach-adel à Batna, 7° circonscription judiciaire, 
en remplacement de Si Ahmed ben Mohammed El-Azizi, 
décédé. 

7 Si Belkassem ben El-Madani, taleb, est nommé adel 
à Batna, 7° circonscription judiciaire, en remplacement de 
Si Achour ben Mohammed, démissionnaire. 

8° Si El-Bachir ben El-Hadj El-Djibari, adel à la suite, 
est nommé adel à Aïn-Beïda, 8° circonscription judiciaire, 
emploi créé. 

9° Si Ahmed ben Belkassem ben Eccherif, adel à la suite, 
est nommé adel à N’Gaous, 40° circonscription judiciaire, 
emploi créé. 

10° Si Ahmed ben Abdel Ouhab, adel à Constantine (ville,) 
est nommé ?° bach-adel à Khenchela, 12 circonscription 
judiciaire, emploi créé. 

41° Si Salah ben Mohammed ben Yarembach, taleb, est 
nommé adel à la même circonscription (Khenchela), emploi 
créé. 

42° Si El-Hadj ben Saïd, adel à la suite, est nommé adel 
à Collo, 16° circonscription judiciaire, en remplacement de 
Si Ettahar ben Ahmed El-Yadonri, démissionnaire. 

13 Si El-Houssin ben Mahdi, bach-adel à Saint-Arnaud, 
est nommé bach-adel à Sétif, 22 circonscription judiciaire, 
par permutation avec Si Esseghir ben El-Mekki, 
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A$ Si El-Arbi ben Rouïbi, adel à Bordj-bou-Arréridj, est 
nommé adel à la même circonscription (Sétif), par per- 
mutation avec Si Ahmed ben El-Ayadi. 

15° Si Ali ben Belkassem, adel à Ksar et Tir, est nommé 
adel à la même circonscription (Sétif), par permutation avec 
Si Häammou ben Abderrahman ; ° 

16° Si Sghir ben El Mekki, bach-adel à Sétif, est nommé 
bach-adel à St-Arnaud, 23° circonscription judiciaire, par 
permutation d'office avec Si El-Houssin ben El-Mahdi ; 

17° Si Ahmed ben El-Ayadi, adel à Sétif, est nommé adel 
à Bordj-bou-Arréridj, 24° circonscription judiciaire, par 
permutation d'office avec Si El Arbi ben Rouibi ; 

48° — Si Hammou ben Abderrahman, adel à Sétif, est 
nommé adel à Ksar et Tir, par permutation d'office avec Si 
Ali ben Belkassem. 

ART. 3. — Le Procureur général près la Cour d'Appel 
d'Alger est chargé de l’exécution du présent arrêté. 

Fait à Alger, le 3 juin 1882. 

Le Gouverneur général, 
TIRMAN. 


N° 205. — JUSTICE MUSULMANE. — Personnel, — Nomination. 


— 


ARRÊTÉ DU 3 JUIN 4882 


Le Gouverneur général de l’Algérie, 
Vu le décret du 31 décembre 1859 ; 


Vu le décret du 13 décembre 1866; 
Vu les décrets des 26 août et 13 septembre 1881, 


ARRÊTE : 

ART. 4%. — Si Kouider ben Guettaf, cadi de Teniet-el- 
Hâad, est nommé cadi de 3° classe à Aïn-Témouchent (2° 
circonscription judiciaire du département d'Oran), par per- 
mutation d'office avec Si Ahmed ben EI-Hadj Eddin. 

ART. 2. — Le Procureur général près la Cour d'Appel 
d'Alger est chargé d'assurer l'exécution du présent arrêté. 

Alger, le 3 juin 1882. 

Le Gouverneur général, 
TiRMAN. 


— 294 — 


N°206, — JUSTICE MUSULMANE. — Personnel. — Suspeïision. 


ARRÊTÉ DU 3 JUIN 4882 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 


Va le décret du 31 décembre 1859 ; 
Vu le décret du 13 décembre 1866 ; 
Vu les décrets des 26 août et 13 septembre 1881, 


ARRÊTE : 


ART. 4e — Si Belkassem ben Mohammed, adel à la 4° cir- 
conscription judiciaire d’Alger (Ménerville), est suspendu 
de ses fonctions pendant deux mois. 

ART. 2. — Le Procureur général près la Cour d'Appel 
d’Alger est chargé d'assurer l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Alger, le 3 juin 1882. 

Le Gouverneur général, 
TIRNAN. 


EXTRAITS ET MENTIONS 


N° 207. — ADMINISTRATION DÉPARTEMENTALE. — Personnel des 
communes mixtes. — Nominations et mutations. 


ARRÊTÉ DU 7 JUIN 4882 


Par arrêté du 7 juia 1882, le Gouverneur général a pro- 
noncé les nominations et mutalions suivantes dans le per- 
sonnel de l'administration civile, savoir : 


M. Delcambe (Redjeb), administrateur de la commune 
mixte de l’Hillil (département d'Oran), est nommé adminis- 
trateur de là commune mixte de Saint-Denis-du-Sig (mème 
département), en remplacement de M. Testut, admis, pour 
ne d'âge, à faire valoir ses droits à une pension de re- 
raite, 

M. Varnier (Henry-Raoul), administrateur de la commu- 
ne mixte de Lamoricière (département d'Oran), est nommé 
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- administrateur de la commune mixte de lHillil, en rempla- 
cement de M. Delcambe ; 

M. Fenech (Albert), adjoint de 4'° classe à l’administra- 
teur de la commune mixte de Tiaret (département d'Oran), 
est nommé administrateur de la commune mixte de Lamo- 
ricière, en remplacement de M. Varnier ; 


M. Bazus (Eugène-André), adjoint à l'administrateur de la 
commune mixte de Frendah (département d'Oran), est nom- 
mé adjoint à l'administrateur de la commune mixte de Tia- 
ret, en remplacement de M. Fenech ; 

M. Weippert (Aimé), commis-rédacteur à la préfecture 
d'Oran, est nommé adjoint à l’administrateur de la com- 
mune mixte de Frendah, en remplacement de M. Bazus.. 


N° 208. — ADMINISTRATION DÉPARTEMENTALE. — Personnel des 
communes mixtes. — Nominations et mutations. 


— 


DÉCRET DU 44 suIN 4882 


Par arrêté du 14 juin 1882, M. le Gouverneur général a 
prononcé les nominations et mutations suivantes dans le 
personnel des communes mixtes des départements d’Alger 
et de Constantine : 


M. Alliot (Gaston), administrateur de la commune mixte 
de Boghari (département d’Alger), est nommé administra- 
teur de la commune mixte de Ténès (même département), 
en remplacement de M. Bastard, qui a été appelé, en qualité 
d'attaché civil, au service central des Affaires indigènes ; 

M. Fourrier (Jean-Baptiste-Marie), adjoint de 4° classe à 
l'administrateur de la commune mixte de Berrouaghia (dé- 
partement d'Alger), est nommé administrateur de la com- 
mune mixte de Boghari, en remplacement de M. Alliot ; 

M. Saar (Edmond-Augustin-Xavier-Dominique), adminis- 
trateur de la commune mixte d’Azeffoun (département d’AI- 
ger), est nommé administrateur de la commune mixte des 
Issers (même département), en remplacement de M. La- 
quière, qui a été appelé, en qualité d’attaché civil au ser- 
vice central des affaires indigènes; 


i — 296 — 


M. Tardieu (Louis-Honoré), administrateur de la comma- 
ne mixte de l’Ouarsenis (département d’Alger), est nommé 
administrateur de la commune mixte d'Azeffoun, en rem- 
placement de M. Saar; 

M. Brunel (Pierre-Philippe), adjoint de 1"° classe à l’ad- 
ministrateur de la commune mixte d’Adélia (département 
d'Alger), est nommé administrateur de la commune mixte 
de l’Ouarsenis, en remplacement de M. Tardieu ; 

M. Chaumont (Henri-Jean-Clément-Frédéric), licencié en 
droit, commis-rédacteur à la préfecture d'Alger, est nommé 
adjoint à l'administrateur de la commune mixte d’Adélia, en 
remplacement de M. Brunel; 

M. de Beeckmavu (Raoul), ancien officier de cavalerie, ad- 
ministrateur au Sénégal, est nommé adjoint à l’admiuistra- 
teur de la commune mixte de Berrouaghia, en remplace- 
ment de M. Fourrier. 


CERTIFIÉ CONFORME : 
Alger, le 25 juin 1882. * 


Le Chef du 1" Bureau du Secréta- 
riat général, 


V. MÜLLER 


* Cette date est celle de la réception du Bur. étari 
Re p ULLETIN au Secrélariat général du 


Alger. — Typ. de l’Assoclation ouvrière, P, Fontana et Cle. 
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N° 209. — ADMINISTRATION DÉPARTEMENTALE. — Personnel des 
communes mixtes. — Recrutement du personnel administratif 
des communes mixtes. 


ARRÊTÉ DU 42 JUIN 4882 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 


Vu les décrets du 26 août 1881, relatifs à l'organisation adminis 
trative de l’Algérie ; 

Vu l'arrêté du Gouverneur général de l’Algérie, en date du 31 
août 1880, fixant à nouveau les cadres et les traitements du per- 
sonnel administratif des communes mixtes ; 

Considérant que cet arrêté n’a pas déterminé le mode de recru- 
tement du dit personnel et que les conditions d'admission qui 
avaient été sommairement stipulées dans l’arrèté du 30 décembre 
1876, ont besoin d’être complétées suivant les exigences de l’orga- 
nisation actuelle ; 

Sur le rapport du Secrétaire général du Gouvernement général 
de l'Algérie, 

ARRÊTE : 


ArT. 4“, — Les Administrateurs de commune mixte et 
leurs Adjoints sont nommés par arrêtés du Gouverneur gé- 
néral sur la proposition des Préfets. Ils sont révoqués dans 
la même forme. 

Nul ne peut être nommé Administrateur de commune 
mixte s’il n’est âgé de 30 ans au moins; s’il ne justifie de 
cinq années de services en Algérie, soit dans l'Administration 
centrale ou l'Administration départementale, soit comme 
magistrat, soit comme officier de l’armée active, soit dans 
une administration financiére recrutée au concours ; s’il n’a 
subi avec succès, au moins pour les épreuves orales, l’exa- 
men pour l'obtention de la prime de 2° classe de langue 
arabe ou kabyle. 

Nul ne peut être nommé Adjoint à l’Administrateur d’une 
commune mixte : s’il n’est âgé de 25 ans au moins ; s’il n’a 
été reconnu admissible à l'emploi de commis-rédacteur de 
l'Administration départementale, ou s’il ne compte deux 
années, au moins, de services en Algérie, soit comme offi- 
cier de l’armée active, soit dans une Administration finan- 
cière recrutée au concours; s’il ne justifie de la connais- 
sance de la langue arabe ou kabyle. 

Nul ne peut être nommé Adjoint stagiaire s’il n’est âgé de 
2 ans au moins et s’il ne justifie du diplôme de bachelier 
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és-letires ou ës-sciences, ou du diplôme spécial de législation 
et coutumes indigènes institué par la loi du 20 décembre 
1879. 


ArT. 2. — Les cadres et les traitements des Administra- 
teurs et des Adjoints de commune mixte restent fixés tels 
qu'ils ont été déterminés par l’arrêté du 31 août 1880 sus- 
visé. 

Les Adjoints stagiaires, dont l'effectif est maintenu à vingt 
(arrété du 31 août 4880), reçoivent uniformément une allo- 
catien annuelle de mille huit cents francs (4,800 fr.). 

Les prestations et indemnités diverses attribuées aux 
Administrateurs et aux Adjoints continuent à être réglées 
par l'arrêté du 22 février 1874 et par la décision du 12 jan- 
vier 4880. Ces dispositions s'appliquent également au: 
Adjoints stagiaires. 

ART. 3. — L’avancement du personnel administratif des 
communes mixtes est fait au choix et suivant les vacances 
qui se produisent dans le cadre déterminé par l'arrêté du 31 
août 4880. 

Cependaat, en aucun cas, un agent ne pourra franchir 
plusieurs grades ou classes.à la fois, ni obtenir deux avan- 
cements dans la même année. 


ART. 4. — Sont et demeurent rapportées toutes disposi- 
tions contraires à celles qui précèdent. 


ART. 5. — Le Secrétaire général du Gouvernement et les 
Préfets des départements de l'Algérie sont chargés de l’exé- 
cution du présent arrêté qui sera publié au Bulletin officiel 
du Gouvernement. 


Fait à Alger, le 12 juin 1882. 
TIRMAN. 


Approuvé : 
Le Ministre de l'Intérieur, 
RENÉ GoBLET. 
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N° 210. — ADMINISTRATION DÉPARTEMENTALE. — Personnel des 
communes mixtes. — Application de l'arrêté sur le recrutement 
du personnel administratif des communes mixtes. 


CIRCULAIRE 


adressée par le Gouverneur général aux Préfets d'Alger, 
d'Oran et de Constantine. 


Alger, le 15 juin 1882. 
Monsieur le Préfet, 

Depuis mon arrivée en Algérie, j'ai déjà eu l’honneur 
d'appeler votre attention sur le recrutement du personnel 
des communes mixtes, en vous signalant cette question 
comme l’une des plus importantes pour l'avenir du régime 
civil. 

L'expérience a prouvé que l’on ne saurait entourer de 
trop de garanties le choix de ce personnel ; elle à prouvé 
également que si des fonctionnaires de la métropole peuvent 
utilement occuper en Algérie certaines situations de la 
hiérarchie administrative, les fonctions d'Administrateur ou 
d'adjoint ne sont pas de celles qui peuvent leur être immé- 
diatement confiées. Un Administrateur doit être initié aux 
coutumes et aux mœurs indigènes, sous peine de commet- 
tre des erreurs graves et d’être trop facilement induit en er- 
reur par le personnel qui l'entoure. 11 doit avoir une con- 
naissance suffisante de la langue Arabe ou Kabyle pour re- 
cevoir directement les communications de ses administrés 
musulmans, sans quoi il sera privé d'informations quelque- 
fois três-précieuses, et se trouvera toujours à la merci d’un 
interprète pris dans les derniers rangs de la hiérarchie indi- 
géne. 

Ce sont ces conditions d'aptitude et de pratique des affai- 
res de l'Algérie dont je me suis efforcé de démontrer la 
nécessité absolue à M. le Ministre de l'Intérieur, en lui 
demandant de me confier le soin de recruter en Algérie 
le personnel des Communes mixtes. 

M. le Ministre a bien voulu accueillir ces propositions et 
m'autoriser à fixer, par un arrêté qu'il a approuvé, les ba- 
ses du recrutement de ce personwel. Cette approbation de 
M. le Ministre de l’intérieur indique l'intérêt que le Gou- 
vernement attache au recrutement du personnel des Com- 
munes mixtes. 

En vous notifiant cet arrêté, je n’insisterai donc pas sur 
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l'utilité du nouveau règlement ; je me bornerai à vous den- 
ner, sur ses dispositions principales, quelques explications 
destinées à en déterminer la portée. 

L'article premier fixe les conditions à exiger des candidats. 

J'ai déjà indiqué les motifs qui ont fait inscrire au nom- 
bre de ces conditions, l’exercice antérieur de fonctions en 
Algérie et la connaissance de la langue arabe ou kabyle. Cet 
article ne stipule pas que les candidats doivent étré Fran- 
çais; la mention de cette condition aurait êté superflue, atten- 
du que les Administrateurs et leurs Adjoints sont officiers 
de l'état civil et que, pour remplir ces fonctions, la loi exi- 
ge la qualité de l‘rançais. 

Ce même article indique l'âge au-dessous duquel on ne 
peut remplir les fonctions d'Administrateur ou d’Adjoint, 
mais il ne fixé pas de limite supérieure d'âge. Il n’a pas paru 
possible d'adopter, sur ce point, une règle absolue : — L’'Ad- 
ministration peut, en effet, en raison de services antérieurs 
ou d’aptitudes particulières, être conduite à utiliser les ser- 
vices de candidats ayant dépassé l’âge fixé par la plupart des 
règlements de personnel. 

En règle générale, mon intention est, toutefois, de n'ad- 
mettre que les candidats pouvant, avec leurs services anté- 
rieurs, avoir accompli à 55 ans, le nombre d’années de ser- 
vices exigé par la loi de 1853 pour obtenir une pension civi- 
le. Ce terme de 55 ans paraît devoir être adopté peur des 
fonctions qui exigent une grapde activité physique. 

Les $ 2 et 3 de l'article 1* énumérent les divers services 
administratifs dans lesquels les Administrateurs et les Ad- 
joints doivent être choisis. Cette énumération ne saurait 
être absolument restrictive. Comme dans le cas précédent, 
l'administration peut, en effet, se trouver en présence de 
candidats offrant la garantie d’aptitudes toutes spéciales, et 
dont il y aurait intérêt à utiliser les services. Ces candidats 
pourront toujours, en passant par les bureaux de préfectu- 
re, concourir pour les nominations d'Administrateurs ou 
d'Adjoints. 

Le $ 4 stipule que les candidats à l'emploi de stagiaire 
doivent justifier du diplôme de bachelier és-lettres ou ës- 
sciences, ou du diplôme spécial de législation et de coutu- 
mes indigènes. Le $ 3 du même article dispose, d'autre 
part. que le grade d'Adjoint titulaire peut être conféré au 
candidat reconnu admissible à l'emploi de commis-rédac- 
teur, admissibilité qui n'implique la possession d’ancun des 
diplômes sus-mentionnés. A première vue, il parait y avoir 
contradiction entre les dispositions qui imposent aux sta- 
giaires des conditions plus rigoureuses que celles exigées 
des aspirants aux fonctions d’Adjoint titulaire. 
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Je dois vous faire connaître à cet égard que mon intention 
est de relever dans un avenir prochain le niveau des exa- 
mens de commis-rédacteur, lesquels sont actuellement trop 
faibles : ainsi disparaitra cette inégalité de recrutement en- 
tre les stagiaires et les adjoints titulaires. 

D'un autre côté, je désire n’appeler, autant que possible, 
aux fonctions d’adjoints que les commis-rédacteurs ayant 
exercé pendant quelque temps, en cette qualité, dans les 
bureaux de la Préfecture. Il est indispensable d'établir entre 
les deux branches de l'administration départementale un 
roulement qui donne aux agents les connaissances particu- 
liéres que le service actif et le service sédentaire peuvent 
chacun faire acquérir. 

Enfin, Monsieur le Préfet, le candidat réunissant les con- 
ditions voulues pour devenir adjoint titulaire pourra, à for- 
tiori, s’il ne compte pas 25 ans d'âge, être nommé stagiai- 
re. Ce ne serait donc que dans le cas où le personnel en 
exercice de l'Administration départementale ne fournirait 
pas les éléments du recrutement que des jeunes gens pour- 
vus de l’un des diplômes énoncés seraient appelés à l’em- 
ploi &e stagiaires. 

Je vous prie de vouloir bien m'’accuser réception de la 
présente circulaire. 

Veuillez agréer, Monsieur le Préfet, l'assurance de ma 
considération la plus distingnée. 


# 


Le Gouverneur général, 
TIRMAN. 


N°211. — ADMINISTRATION DÉPARTEMENTALE. — Personnel des 
communes miles. — M. Baret, adjoint stagiaire de la commu- 
ne mixte des Ouled-Sokthan, est révoqué de ses fonctions. 


ARRÊTÉ DU 22 JUIN 1882 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 


Attendu que des débats qui ont eu lieu, le 5 mai dernier, devant 
le tribunal correctionnel de Philippeviile, au sujet de poursuites 
dirigées pour vol contre cinq indigènes de la commuue mixte 
d'Attia, il résulte que M. Baret, alors adjoint stagiaire de cette 
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commune mixte, actuellement adjoint :étagiaivai de la commune 
mixte des Ouied-Soithan:;: a fait subir:des toMtures corporelles:au% 
inculpés pour en obtenir des. aveux ; | da js DT 
Vu les réglements sur:le personnel..de, l'administration départe- 
mentale de l’Algérie et. notamæent le:titre 5.de l'arrêté du 16 avril 
1862, fais . : . 
ARRÊTE : ; 
Art. 4. —*M. Baret (Hippolyte-Gustave-Maria-Emma-. - 
nuel-Octave), adjoint stagiaire de la commune mixte des 
Ouled-Solthan (département de Constantine), est révoqué. de 


ses fonctions. . : 

ART. 2. — Le Secrétaire général du Gouvernement général 
de, l’Algéria et le Préfet du département de Copstantinaisont 
chargés, chacun en ce qui.le concerne, d'assurer l'exéculian 
du présent arrêté. . DS 

Fait à Alger, le 22 juin 1882. 

ou Se dre … TRman. 


4, - pire 


ou 


N°212. — BupGrts er COMPTES. — Budget du Ministère dé:l’In- 
térieur. — Approbation du compte des dépenses secrètes effec+ 
tuées.par le Gouvernement général de l'Algérie, au titre de. 
l'exercice 1884, dx 15 novembre au 31 décembre de la même 
année. 


DÉCRET DU 46 Mar 4882 


Le Président de la République française, 

Vu la loi de Finances portant fixation du budget général des dé- 
penses.et des recettes de l'exercice 1881 et allouant un crédit de 
80,000 fr. au chapitre 10 (dépenses secrètes) du budget ordinaire 
du Gouvernement général de Ÿ Algérie da dit exercice ; ‘ 

Vu l’article 5? de la nomenclature annexée à l’ordonnance du 2 
janvier 1846 sur l'Administration et la Comptabilité des Finances 
en Algérie ; sis en de 

Vu l'arrêté du Chef du Pouvoir exécutif, Président du Conseil. 
des Miaistres, du 29 mars 1871, pbrtant nofminätion d’un Gouver- 
neur gétiétal civil de l'Algérie : a ‘è 

Vi le décret du 7 avril 4882, portant approbation du compte'des 
dépenéés sécrétes effectuées par le Gouverneniant général:de:l'Al- 
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gérie, au titre de l'exercice 1881, du 1° janvier au 24 novembre 
inclus de la dite année et s’élevant à 74,050 fr. ; 

Vu les propositions du Gouverneur général de l’Algérie ; 

Sur le rapport du Ministre de l'Intérieur ; 


DÉCRÈTE : 


ART. {*.— Le montant des dépenses secrètes du Gouverne- 
ment général de l'Algérie acquittées pendant l’année 1881, 
du 25 novembre au 31 décembre inclus, sur la caisse du 
Trésorier-Payeur d'Alger est arrêté à la somme de cinq 
mille neuf cent cinquante francs (5,950 fr.) formant le com- 
plément de celle de 80,000 fr., montant du crédit ouvert au 
dit chapitre 40 du budget ordinaire de la Colonie, exercice 
1881, par la Loi de Finances sus-visée. 

Décharge de cette somme de 5,950 fr. est donnée au Gou- 
verneur général de l’Algérie. 


ART. 2. — La dite somme de cinq mille neuf cent cin- 
quante francs appliquée à la province d’Alger, sera compri- 
se dans le compte général et définitif de l’exercice 1884. 


ART. 3. — Le Ministre de l’Intérieur est chargé de déli- 
vrer des ampliations du présent décret. 
Fait à Paris, le 16 mai 1882. 
JULES GRÉVY. 
Par le Président de la République : 


Le Ministre de l'Intérieur, 
RÉNÉ GOBLET. 


N° 213. — BUDGETS ET COMPTES. — Budget du Ministère de l'In- 
térieur. — Ouverture au budget de l'Iutérieur, d’un crédit de 
175,473 fr. 91 c., provenant de sommes versées au Trésor, À titre 
de soultes de rachat du séquestre, 


DÉCRET DU 42 JUIN 4882 


Le Président de la République française, 

Vu la loi de Finances du 29 juillet 1881 portant fixation du bud- 
get général des dépenses de l'exercice 1882 ; 

Va l’article 52 du décret du 31 mai 1862 sur la comptabilité pu- 
blique ; 
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Vu le décret du 26 août 1881 sur l’organisation administrative 
de l'Algérie ; 

Vu le décret du 21 septembre suivant et qui transporte aux di- 
vers départements ministériels les crédits ouverts au titre du ser- 
vice du Gouvernement général de l'Algérie pour l'exercice 1882 ; 

Vu les récépissis et déclarations, au nombre de 63, mentionnés 
dans le bordereau ci-annexé et constatant le versement au Trésor 
à titre de fonds de concours pour dépenses publiques, d'une som- 
me de cent soixante-quinze mille quatre cent soixante-treize francs 
quatre-vingt-oaze centimes (175,473 fr. 91 c.) provenant des soul- 
tes de rachat de séquestre ; 

Vu les propositions du Gouverneur général de l'Algérie ; 

Vu l'avis du Ministre des Finances ; 

Sur le rapport du Ministre de l'Intérieur, 


DÉCRÈTE : 


ART. 4%. — 11 est ouvert au Ministre de l’Intérieur (Ser- 
vice du Gouvernement général de l’Algerie) au titre du budget 
ordinaire de l'exercice 1882, un crédit de cent soixante- 
quinze mille quatre cent soixante-treize francs quatre-viagt- 
onze ceritimes (175,473 fr. 91 c.) applicable aux dépenses 
d'acquisition de terres pour la colonisation, aux frais occa- 
sionnés par le fonctionnement des commissions de séques- 
tre et à l’extinction des créances grevant les biens séquestrés. 

Le chapitre 51 du dit budget (ancien chapitre 9 du budget 
. l'Algérie) est augmenté de pareille somme de 175,473 fr. 

4 C. 

ART. 2. — [| sera pourvu aux dépenses imputables sur le 
crédit ouvert par l’article précédent au moyen des ressour- 
ces versées au Trésor à titre de fonds de concours pour 
dépenses publiques. 


ART. 3. — Les Ministres de l'Intérieur et des Finances 
sont chargés de l'exécution du présent décret. 


Fait à Paris, le 12 juin 1882. 
JULES GRÉvY. 


Par le Président de la République : 


Le Ministre de l'Intérieur, Le Ministre des Finances, 
RÉNÉ GOBLET. LÉON Say. 
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N° 244. — BupGRT gr coMpres. — Budget du Ministère des 
Travaux publics. — Ouverture au chapitre 31, quater, art. 1" 
du budget du Ministère des Travaux publics (exercice 1881), 
d'un crédit supplémentaire de de 28,000 fr., applicable aux tra- 
vaux d'entretien du tunnel de Teffai. 


DÉCRET DU 30 Mai 1882 


Le Président de la République française, 

Sur le rapport du Ministre des Travaux publics ; 

Vu la loi du 22 décembre 1880, portant fixation du budget gé- 
néral des dépenses de l'exercice 1881 ; 

Vu le décret du 20 septembre 1881, transportant aux divers dé- 
partements ministériels les crédits ouverts au titre du service du 
Gouvernement général de l'Algérie, sur l'exercice 1881 ; 

Vu l’article 52 du décret du 31 mai 1862, portant règlement gé- 
néral sur la comptabilité publique ; 

Vü le récépissé de versement délivré le 31 janvier dernier sous 
le n°3, par le Trésorier-Payeur d'Alger, et constatant le verse- 
ment, au Trésor, d’une somme de vingt huit mille francs (?8,000 
fr.) représentant la part contributive de la ville d'Alger, dans les 
travaux d'entretien, en 1881, du tunuel de Teffâa ; 

Va la lettre du Ministre des Finances, en date du 20 mai 1882, 


DÉCRÈTE : 


ART. 4. — [l est ouvert au Ministre des Travaux publics, 
au titre du budget ordinaire de l'exercice 1881, 4" section, 
Chapitre 34 quater (Travaux ordinaires en Algérie), article 
4#, un crédit supplémentaire de vingt-huit mille francs 
(28,000 fr.), applicable aux travaux d’entretien du tunnel 
de Teffäa. 

ART. 2. — Il sera pourvu à la dépense autorisée par l’ar- 
ticle, au moyen des ressources spéciales versées au Trésor 
à titre de fonds de concours par la ville d'Alger. 

ART. 3. — Les Ministres des Travaux publics et des Fi- 
nances sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret qui sera inséré au Bulletin des 
lois et au Bulletin officiel du Gouvernement général de l’AI- 
gérie. ; 

Fait à Paris, le 30 mai 1882. 

JULES GRÉVY. 
Par le Président de la République : 
Le Ministre des Travaux publics, Le Ministre des Finances, 
H. VARROY. LÉON Say. 


215. — Bunexrs er comptes. — Budgét du Ministère des 
Travaux publics. — Ouverture au chapitre 20, art. 2 du budget 
des dépenses sur ressources extraordinaires (Ministère des Tra- 
vaux ‘publics, exercice 1882), d'un crédit supplémentaire de 
300,000 tr., applicable aux travaux d'achévemetit du port d'Oran. 


DÉCRET DU 30 MAI 14882 


Le Président de la République française, 


Sur le rapport du Ministre des Travaux publics, 

Vu la loi du 29 juillet 1881 portant fixation dn budget général 
des receftes et des dépenses pendant l'exercice 1882 ; 

Vu le décret du 21 septembre 1881, annulant les crédits onverts 
au titre du Service du Gouvernement général de l'Algérie, pour 
l'exercice 1882, et transportant les dits crédits aux divers dépar- 
tements ministériels ; 

Vu l'article 52 du décret du 31 mai 1862 sur la comptabilité 
publique ; 

Vu la loi du 19 juillet 1880 autorisant le Gouverneur général de 
l'Algérie à accepter, au nom de l'Etat, l'offre faite par la Cham- 
bre de Commerce d'Oran d'avancer une somme de 2,500,000-fr. 

- pour être affectée à l’achèvement des travaux du port d'Oran ; 

Vu le récépissé délivré le 45 avril 1882, sous le n° 2, par le 
Trésorier-payeur d'Oran et constatant le versement au Trésor, 
par la dite Chambre ‘de commerce, de trois cent mille francs 
(300,000 fr.), à titre de nouvel à-compte sur l'avance sus-men- 
tionnée de 2,500,000 fr. ; . 

Vu la lettre du Ministre des Finances en date du 23 mai 488%, 


DÉCRÈTE : : 


ART. 1%. — Il est ouvert au Ministre des Travaux pu- 
blics, au titre du budget des dépenses sur ressources ex- 
traordinaires de l'exercice 4882, chapitre 20 (Travaux 
extraordinaires en Algérie), un crédit supplémentaitéi@® | 
trois cent mille francs (300,000 fr.), applicable aux tf cs 
d'achèvement du port d'Oran. 


. ART. 2. — Il sera pourvu à la dépense autorisée par l’ar- 
ticle précédent a moyen des ‘ressources versées au Trésor 


à titre de fonds de concours par la Chambre de commerce 
d'Oran. 


ART. 3. — Les Ministres des Travanx publics et des 
Finances sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution .du présent décret qui sera inséré au Bullelin 
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des lois et au Bulletin officiel du Gouvernement général de 
l'Algérie. 
Fait à Paris, le 30 mai 1882. 
JuLES GRÉVY. 


Par le Président de 1? République : 
Le Ministre des Travaux publics, Le Ministre des Finances, 
H. VarRoy. LÉON Say. 


N° 216. — BUDGETS ET COMPTES. — Budget du Ministère des 
Travaux publics. — Ouverture au chapitre 33 er, art. 1° du 
budget ordinaire du Ministère des Travaux publics (exercice 
1882), d'un crédit supplémentairp de 45,100 fr., applicable au 
paiement du personnel des Ponts-et-Chaussées du département 
de Constantine. 


DÉCRET DU 30 MAI 14882 


! — 


Le Président de la République française, 


Sur le rapport du Ministre des Travaux publics ; 

Vu la loi du 29 juillet 1881, portant fixation du budget général 
des recettes et des dépenses de l'exercice 1882 ; 

Vu le décret du 21 septembre 1881, annulant les crédits ouverts 
au titre du service du Gouvernement général de l'Algérie, pour 
l'exercice 1882 et transportant les dits crédits aux divers départe- 
ments ministériels ; : 

Vu l'article 52 du décret du 31 mai 1862 sur la Comptabilité pu- 
blique ; 

Vu le récépissé n° 6 délivré le 8 avril 1882, par le Trésorier- 
Payeur de Constantine, constatant qu'il a été versé au Trésor une 
somme de quarante-cinq mille cent francs (45.100 fr.) représen- 
tant la part contributive du département de Constantine dans les 
dépenses du personnel des Ponts-et-Chaussées de ce département, 
afférentes à l'exercice 1882 ; 

Vu la lettre du Ministre des Finances en date du 19 mai 1882, 


DÉCRÈTE: 


ART. 4e, — 1] est onvert au Ministre des Travaux publics, 
sur jes fonds de l'exercice 4882, budget ordinaire, 4" sec- 
tion, chapitre 33 ter (personnel des Travaux publics en Algé- 
rie),.article 4° (service des Ponts-et-Chaussées), un crédit 
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supplémentaire de quarante-cinq mille cent francs (45,100 
fr.) applicable an paiement du personnel des Ponts-et-Chaus- 
sées du département de Constantine. 


ART. 2. — Îl sera pourvu aux dépenses autorisées par 
l’article précédent au moygn des ressources versées au Tré- 
sor, à titre de fonds de concours, par le département de 
Constantine. 

ART. 3.— Les Ministres des Travaux publics et des Finan- 
ces, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécu- 
tion du présent décret qui sera inséré au Bulletin des Lois et 
au Bulletin officiel du Gouvernement général de l'Algérie. 


Fait à Paris, le 30 mai 1882. 
JULES GRÉVY. 


Par le Président de la République : 
Le Ministre des Travaux pulics, Le Ministre des Finances, 
H. VARROY. LÉON Say. 


N° 217. — BUDGETS ET COMPTES. — Comptabilité départementale. 
— Règlement du budget du département d'Oran pour l'exercice 
4882. 


DÉCRET DU 30 MAI 4882 


Le Président de la République française, 


Vu le décret du 23 septembre 1875; sur l’organisation des Con- 
seils généraux de l'Algérie ; 

Vu le décret du 26 août 1881, sur l’organisation administrative 
de l'Algérie ; 

Vu le projet de budget des recettes el des dépenses du départe- 
ment d'Oran pour l'exercice 1882 ; 

Vu les délibérations prises par le Conseil général du dit dépar- 
tement dans sa session d'octobre 1881 ; 

Vu le décret rendu à la date de ce jour, le Conseil d'Etat en- 
tendu, et prescrivant l'inscription d'office au dit budget d'une 
somme de 1,200 fr. 50, nécessaire au paiement du loyer et de 
l'entretien du bureau de l'Inspecteur d'Académie d'Oran ; 

Vu les propositions du Gouverneur général de l'Algérie ; 

Sur le rapport du Ministre de l'Intérieur, 
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DÉCRÈTE : 


ART. { — Le budget des recettes et des dépenses du 
département d'Oran, pour l'exercice 1882, est définitivement 
arrêté, d’après les délibérations du Conseil général, confor- 
mément au tableau ci annexé, savoir : 


Budget ordinaire. 


Recettes........,......,....... 1.943.758 fr. 
Dépenses................... . 4.943.758 


Budget extraordinaire. 


Recetles............ AS rs 900 
Dépenses......., .........,.. » 
Excédant de recettes..... 900 fr. 
RÉCAPITULATION 


Total des recettes. ............. 1.944.658 fr. 
Total des dépenses ............ 1.943.758 


Excédant de recettes. ... 900 fr. 


ART. 2. — Le Ministre de l'Intérieur est chargé de l’exé- 
cution du présent décret qui sera inséré au Bulletin officiel 
du Gouvernement général de l'Algérie. 

Fait à Paris, le 30 mai 1882. 

JuLEs GRÉVY. 

Par le Président de la République : 

Le Ministre de l'Intérieur, 
RÉNÉ GOBLET. 


N° 218.— BUDGETS ET COMPTES. — Complabilité départementale. 
— Prélèvement sur le crédit de 158,229 fr. 98 c., inscrit au cha- 
pitre xr11 du budget du département d'Oran (exercice 1882), d’une 
somme de 1,200 fr. 50, nécessaire au paiement du loyer et de 
l'entretien du bureau de l'inspecteur d'Académie. 


DÉCRET DU 30 MAI 1882 


Lo Président de la République française, 
Sur le rapport du Ministre de l'Intérieur; 
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Vu les articles 60 et 61 a rhin 23 septembre 1875, sur les 
Conseils généraux de l’Al 

Vu la délibération du 14 octobre 1881, par lagiüëlle le Conseil 
général d'Ofan a refusé d'inscrire au budget départemental le 
crédit nécessaire pour le loyér'et lefitretien du büreäu' de l'Ins- 
pecteur d'Académie ; 

Le Conseil d'Etat entendu, | 


/  DÉCRÈTE: 


ART. 4e, — La somme de douze cents francs cinquante 
centimes (4,200 fr. 50 c.), nécessaire au paiement du loyer 
et de l'entretien du ‘bureaa de l'Inspecteur d’Académie 
d'Oran, sera prélevée sur le crédit de 158,229 fr. 98 c., ins- 
crit au chapitre XIII (Réserve pour dépenses imprévues) du 
bud dget-départemental d'Oran, exercice 1882. 


ART. # — Le-Ministre dé l'Intérieur ést chargé de l’exé- 
cution du présent décret. 


Fait.à Paris, le30 mai 1882. 
- JULES GRÉVY. 
Par le Président de la République: 
Le Ministre de l'Intérieur, 
RENÉ GoBLET. 


N° 219. — ADMINISTRATION COMMUNALE. — Circonsertptions. _— 
Division de la commune de la Rassauta en tfeux!e6mmuces dis 
tinctes de Maison-Blanche et de Fort-de-l’Eau. 


DÉCRET DU 5 JUIN 4882 


Le Président de la République française, 


Vu l'ordonnance du 28 septenrbre 1847 et les décrets des 27 dé-’ 
cembre 1866 et 19 décembre 1868; 

Vu le décret du 23 septembre 1875 ; 

Vu le décret du 30 avril 1861 ; 

Vu les procès-verbäix des enquêtes de commodo et incommodo 
auxquelles il a été procédé en vue de diviser la commune de Ia : 
Rassauta (arrondissement et département d'Alger) en deux com- 
munes distinctes, quai POrAreIeRE le nom de PÉROR LANCEE et de , 
Fort-de-l’Eau ; 
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Vu l'avis de la Commission syndicale formée à Fort-de-l’Eau 
et la délibération du Conseil municipal de la Rassauta ; 

Vu l'avis du Conseil général et du Préfet du département d'’Al- 
ger ; 

Vu l'avis du Conseil de Gouvernement de l'Algérie du 21 avril 
1882. 

Sur la proposition du Gouverneur général de l’Algérie ; 

Sur le rapport du Ministre de l'Intérieur, 


DÉCRÈTE : 


ART. 4%. — La commune de la Rassauta (arrondissement 
et département d’Alger), est divisée en deux communes 
distinctes, dont les chefs-lieux respectifs sont fixés aux villa- 
ges de Maison-Blanche et de Fort-de-l’Eau, et qui en porte- 
root le nom. 

La limite entre les deux communes est délerminée par un 
liseré orange, indiqué sur le plan ci-annexé. 

ART. 2. — Le nombre des Adjoints est fixé à un par cha- 
que commune. 

ART. 3. — Le Ministre de l'Intérieur est chargé de l’exé- 
cution du présent décret. 


Fait à Paris, le 5 juin 1882. 
JULES GRÉVY. 
Par le Président de la République : 
Le Ministre de l'Intérieur, 
RENÉ GOBLET. 


N° 220. — ADMINISTRATION COMMUNALE. — Conseils municipaux. 
— Composition des Conseils municipaux de Maison-Blanche et 
de Fort-de-l'Eau. 


ARRÊTÉ DU 23 JUIN, 4882 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 


Vu le décret du 5 juin 1882, constitutif des communes de Maison- 
Blanche et de Fort-de-l’Eau (département et arrondissement d’Al- 
ger) ; 

Vu le décret du 27 décembre 1869, 8 et 13; 

Vu les propositions du Préfet du département d’Alger ; 

Le Conseil de Gouvernement entendu, 
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ARRÊTE : 


ART. 4%. — Les Conseils municipaux des communes de 
Maison-Blanche et de Fort-de-l’Eau seront composés chacun 
de 9 membres, répartis ainsi qu'il suit : 


Maison-Blanche. 
6 Français, — 2 Musulmans, — 4 Etranger. 
Fort-de-l'Eau. 


6 Français, — 4 Musulman, — 2 Etrangers. 


ART. 2. — Le Préfet du département d'Alger est chargé 
de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Alger, le 23 juin 1882. 
TIRMAN. 


N° 291. — ADMINISTRATION DÉPARTEMENTALE. — Conseils géné- 
raux. — Convocation des électeurs de la 19° circonscription du 
département de Constantine. 


DÉCRET DU 6 JUIN 1882 


Le Président de la République française, 

Vu l’article 22 du décret du 23 septembre 1875, sur les conseils 
généraux de l’Algérie ; 

Attendu la démission de M. Cordier, membre du Conseil géné- 
ral du département de Constantine pour la 19° circonscription 
(Guelma) ; 

Vu les propositions du Gouverneur général de l'Algérie ; 

Sur le rapport du Ministre de l'Intérieur, 


DÉCRÈTE : 


ART. {*. — Les électeurs de la 49° circonscription du 
département de Constantine (Guelma) sont convoqués pour 
le dimanche ? juillet prochain, à l’effet d'élire leur représen- 
tant au Conseil général. 


ART. à. — Les maires des communes où, conformément à 
l'article 8 du décret réglementaire du 2 février 1852, il y 
aurait lieu d'apporter des modifications à la liste électorale 
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arrétée le 34 mars dernier, publieront, cinq jours avant l’ou- 
sue du scrutin, un tableau contenant les dites modifica- 
ions. 


ART. 3. — Le Ministre de l'Intérieur est chargé de l’exé- 
cution du présent déeret. 
Fait à Paris, le 6 juin 1882. 
JULES GRÉVY. 
Par le Président de la République : 
Le Ministre de l'Intérieur, 


RÉNÉ GoBLET. 


N° 222, — SERVIOE SANITAIRE. — Institution à Alger d’un Conseil 
sanitaire central. 


— 


ARRÊTÉ DU 23 JUIN 1882 


Le Gouverneur général de l’Algérie, 

Vu le décret du 25 mai 1878, rendant applicable à l'Algérie le 
décret du 22 février 1876 sur la police sanitaire maritime ; 

Vu l'article 4 du décret du 26 janvier 1882 prescrivant l'institu- 
tion à Alger d’un conseil sanitaire central accrédité auprès du 
Gouverneur général; 

Vu l'arrêté ministériel du même jour, 


ARRÊTE : 


ART. 4%. — Il est institué à Alger un Conseil sanitaire 
central accrédité auprès du Gouverneur général et investi 
des attributions indiquées au décret du 22 février 4876. 


ART. 2. — Font partie de ce Conseil : 


Le Préfet d'Alger, président ; 

Le Général commandant la division d’Alger ; 

Le Contre-Amiral commandant la marine en Algérie ; 
Le Maire d’Alger ; 

Le Directeur de la Santé à Alger ; 

Le Commissaire ordonnateur de la Marine ; 

Le Directeur des douanes ; 

L'lngénieur en chef des ponts-et-chaussées ; 

Le Directeur du port militaire ; 

Le Médecin du service de Santé de la Marine ; 
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Deux Conseillers de préfecture ; 

Deux membres du Conseil municipal d’Alger ; 

Deux membres de la Chambre de commerce d'Alger ; 

Deux membres du Conseil départemental d'hygiène et de 
salubrité ; 

Un membre du corps consulaire d'Alger (avec voix con- 
sultative). 

ART. 3. — Les réunions périodiques du Conseil sanitaire 
central auront lieu dans les conditions déterminées par l’ar- 
ticle 107 du décret du 22 février 1876 et sur la convocation 
du Préfet d'Alger, président. — Le conseil pourra, en ou- 
tre, être réuni toutes les fois que le Gouverneur général le 
jugera utile. 

Fait à Alger, le 23 juin 1882. 

TIRMAN. 


N° 293. — FoRÂTS. — /ncendies. — Application du principe de la 
responsabilité collective à divers villages de la commune mixte 
d’Azeffoun, département d'Alger. 


ARRÊTÉ DU 7 JUIN 4882 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 


Vu la loi du 17 juillet 1874, relative aux mesures à prendre en 
vue de prévenir et de réprimer les incendies dans les régions boi- 
sées de l'Algérie ; 

Considérant qu’il résuite de l'enquête à laquelle il a été procédé. 
à la suite des incendies sur venus, le 21 août 1881 et jours suivants, 
dans l’intérieur et aux abords de la forêt domaniale d’Azouza 
(commune mixte d'Azeffoun, département d'Alger), que le feu a 
été allumé intentionnellement, que les indigènes des villages en- 
vironnants n'ont apporté aucun concours dans l’ exécution des me- 
sures prises en vue d'arriver à l'extinction du feu, et que mis en 
demeure de faire connattre les coupables, ils n'ont fourni à cet 
égard aucun renseignement ; 

Considérant que ces indigènes ont ainsi encouru la responsabi- 
lité collective prévue par les articles 5 et 6 de la loi sus-visée du 
17 juillet 1874 ; 

Vu les procés-verbaux, rapports et propositions du service des 
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forêts et de l’autorité administrative locale, les chefs indigènes in- 
téressés préalablement entendus par la dite autorité ; 

Sur la proposition du Préfet du département d'Alger ; 

Le Conseil de Gouvernement entendu, 


ARRÊTE : 


ABT. {*. — Une amende de douze mille deux cent qua- 
rante francs (42,240 fr.) égale à quatre fois le montant, en 
principal, de l’impôt leur inçcombant au titre de l'exercice 
1881, est infligée, par application du principe de la respon- 
sabilité collective, aux indigènes des villages d’Ighil Azouza, 
Tafraout, Taguemount bou Fenan et Djemäa ou Chafa du 
douar Azouza {commune mixte d’Azeffoun, département d’Al- 
ger), à raison des incendies forestiers survenus, sur leur ter- 
ritoire, le 21 août 1881 et jours suivants. 


ART. 2. — Le recouvrement de ces sommes, dont les chefs 
collecteurs ne recevront aucune part, sera effectué au pro- 
rata de l’impôt afférent à chaque habitant de ces villages, 
par le service des Contributions diverses, pour le compte du 
Trésor public. 


ART. #. — Le Préfet du département d’Alger et le service 
des Contributions diverses sont chargés, chacun en ce qui le 
concerce, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié, 
en français et en arabe, au journal officiel le Mobacher. 

Fait à Alger, le 7 juin 1882. 

TIRMAN. 


N° 224. — FoRèTs. — Incendies, — Application du principe de la 
responsabilité collective à divers villages de la commune mixte 
d'Azeffoun, département d'Alger, 


ARRÊTÉ DU 7 JUIN 1882 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 


Vu la loi du 17 jäillet 1874, relative aux mesures à prendre en 
vue de prévenir et de réprimer les incendies dans les régions boi- 
sées de l'Algérie ; 

Considérant qu'il résulte de l'enquête à laquelle il a été procédé. 
à la suite des incendies survenus, le 14 août 1881 et jours sui- 
vants, dans l'intérieur et aux abords de la forêt d’Ighil-N’zekri 
(commune d’Azeffoun, département d'Alger), que le feu a été al- 
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lumé intentionnellement ; que les indigènes des villages environ- 
nants n’ont apporté aucun concours dans l'exécution des mesures 
prises en vue d'arriver à l’extinction du feu, et que mis en demeure 
de faire connaître les coupables, ils n’ont fourni à cet égard aucun 
renseignement ; 

Considérant que ces indigènes ont ainsi encouru la responsabi- 
lité collective prévue par les articles 5 et 6 de la loi sus-visée du 
17 juillet 1874 ; 

Vu les procès-verbaux, rapports et propositions du service des 
forêts et de l'autorité administrative locale, les chefs indigènes in- 
téressés préalablement entendus par la dite autorité ; 

Sur la proposition du Préfet du département d'Alger ; 

Le Conseil de Gouvernement entendu, 


ARRÊTE : 


ART. 4*. — Une amende de quatorze mille cinq cent qua- 
rante francs (14,540 fr.) est inflgée, par application du prin- 
cipe de la responsabilité collective, aux indigènes des villages 
ci-après désignés, de la tribu d’Ighil N’zekri dépendant de 
la commune mixte d’Azeffoun, département d’Alger), à rai- 
son des incendies forestiers survenus sur leur territoire, le 
44 août 1881 et jours suivants. 


ART. 2. — La répartition du montant de cette amende est 
arrêtée de la manière suivante : 
Village de Terga-Ayoun....... ........,.. 

—  d'Ayadi................. 9.200 » 


Village de Tabouda ..............,....... 
— de Taourirt.................... ... } 0.340 » 
—  deTalbent.............. nee LE 

somme égale à deux fois le montant de l’impôt, 

en principal, constaté au titre de l'exercice 4881 : 


Total égal......... 14.540 » 


ART. 3. — Le recouvrement de ces sommes, dont les chefs 
collecteurs ne recevront aucune part, sera effectué au prorata 
de l'impôt afférent à chaque habitant de ces villages, par le 
ie des Contributions diverses, pour le compte du Trésor 
public. 

ART. #. — Le Préfet du département d’Alger et le service 
des Contributions diverses, sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié, 
en français et en arabe, au journal officiel le Mobacher. 

Fait à Alger, le 7 juin 1882, 

TIRMAN. 
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N° 225. — PROPRIÉTÉ INDIGÈNE. — Application de la loi du 26 
juillet 1873 dans le douar d’El-Aouara. 


ARRÊTÉ DU 20 JUIN 4882 


Le Gouverneur général de l’Algérie, 


Vu la loi du ?6 juillet 1873, relative à l'établissement et à la 
conservation de la propriété en Algérie notamment en ses articles 
3, 8, 9, 10, 11 et 20; 

Vu les instructions ädonnées pour l’exécution de la dite loi; 

Vu l'arrêté du 3 décembre 1873 portant désignation du douar 
d'El-Aouara, situé dans le département de Constantine, pour être 
soumis aux opérations prescrites par le titre IT de la loi sus-visée ; 

Vu l'arrêté du 20 mai 1879 nommant commissaire-enquêteur 
M. Person à l'effet de procéder aux dites opérations ; 

Vu les décrets rendus le 30 avril 1870 en exécution du sénatus- 
consulte du 22 avril 1863, desquels il résulte que le territoire du 
douar d’El-Aouara, sauf 41 hectares de concessions, est détenu à 
titre de propriété collective ; 

Vu le procès-verbal par lequel M. Person a constaté le résultat 
de ses opérations, ensemble ses conclusions et les pièces annexes 
réglementaires déposées à l'appui ; 

Considérant que l'attribution au douar-commune des lots 19, 
106, 108, 110, 123 bis, 175, 308, 440, 481, 482, 483, 484, 549, 638, 644 
et 717 reconnus vacants n'est pas justifiée. 

Sur la proposition du Préfet du département de Constantine, 

Le Conseil de Gouvernement entendu, 


ARRÊTE : 


ART. 4%. — Sont attribués à l'Etat, comme biens vacants, 
les lots 49, 106, 108, 110, 123 bis, 175, 308, 440, 481, 489, 
483, 484, 549, 638, 624, et 717. 

ART. 2. — Sont homologués, pour le surplus, sous la ré- 
serve des droits de propriété privée, le procès-verbal d’en- 
quête dressé par M. le commissaire-enquéteur Person et les 
conclusions prises par lui à la suite des opérations qu'il 
a accomplies dans les terres collectives da douar d'El-Aouara, 
par application de la loi du 26 juillet 4873. 

ART. 3. — Il sera, en conséquence, procédé immédiate- 
ment par le service des Domaines, en exécution des articles 
3 et 20 de la dite loi: 

1° A l'établissement des titres de propriété au nom des 
attribulairés désignés par le commissaire-enquéteur, suivant 
les propositions faites en leur faveur dans son procès-verbal 
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et ses conclusions sus-mentionnés, sauf en ce qui concerne 
les lots énumérés à l’article 4° ci-dessus. 

20 À la délivrance de ces titres à ceux au nom desquels 
ils auront été établis. 


ART. #. — Le Préfet et le Directeur des Domaines du dé- 
partement de Constantine sont chargés, chacua en ce qui 
le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 


Fait à Alger, le 20 juin 1882. 
TIRMAN. 


N° 226. — CONTRIBUTIONS DIVERSES. — Impôts arabes. — Con- 
version en argent de l'impôt achour, à percevoir, en 1882, dans 
les département d’Alger et d'Oran. 


ARRÊTÉ DU 23 JUIN 1882 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 


Vu l'ordonnance du 17 janvier 1845, sur le régime financier de 
l'Algérie ; 

Vu l’article 1°" de l'arrêté ministériel du 19 février février 1859, 
réglant l'établissement de l'impôt arabe ; 

Vu les décrets des 30 avril 1861 (art. 1°’ 20) et 7 octobre 1871, 
sur les attributions du Conseil de Gouvernement ; 

Vu la circulaire du Gouverneur général de l’Algérie, en date du 
29 juillet 1862, relative à l'observation des dispositions de l'arrêté 
ministériel dn 19 février 1859 ; 

Vu l'article 26 du décret du 7 juillet 1864 sur les attributions des 
conseils de préfecture ; 

Vu les décrets des 26 août 1881 et 6 avril 1882 sur l'organisation 
administrative de l'Algérie ; 

Vu les propositions des Généraux commandant les divisions et 
des Préfets des départements d'Alger et d'Oran ; 

Vu les avis des conseils de préfeclure de ces deux départements ; 

Le Conseil de Gouvernement entendu, 


ARRÊTE : 

ART. 4° — Le tarif de conversion en argent de l'impôt 
Achour à percevoir, en 1882, dans les départements d’\lger 
et d'Oran, est fixé ainsi qu’il suit : 

Par quintal métrique de blé........ 92fr. 
[d. d'orge........ Alfr. 
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ART. 2. — Les Généraux commandant les divisions et les 
Préfets des départements d'Alger et d'Oran sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent ar- 
rêié qui sera inséré au Bulletin officiel des actes du Gouver- 
nement. 

Fait à Alger, le 23 juin 1882. 

TIRMAN. 


N° 227. — JUSTICE. — J'uges de paix ct suppléants. —- Nomina- 
tions. 


DÉCRET DU 47 JUIN 14882 


Le Président de la République française, 


Sur le rapport du Garde des Sceaux, Ministre de la Justice et 
des Cultes, 
ï DÉCRÈTE : 


ART. 4 — Sont nommés : 

Juge de paix à Dellys (Algérie), M. Raffia, juge de paix à Mas- 
cara, en remplacement de M. Albert, qui est nommé juge. 

Suppléant rétribué du juge de paix de Fort-National (Algérie), 
M. Astrié, suppléant rétribué à Sidi-bel-Abbès, en remplace- 
ment de M. Jannin, qui a été nommé juge de paix. 

Suppléanérétribué du juge de paix de Sidi-bel-Abbès (Algérie), 
M. Carraud (Joseph-Emile-Auguste), licencié en droit, en rempla- 
cement de M. Astrié, qui est nommé suppléant rétribué à Fort- 
National. 

Suppléant rétribué du juge de paix d’Azeffoun (Algérie), M. 
Chouzy (André-Charles-François-Marie), avocat, en remplace- 
ment de M. Arsonneau, qui a été nommé juge de paix. 

Suppléant rétribué du juge de paix de Miliana (Algérie), M. 
Combes (Etienne-Pierre-Emile), avocat, en remplacement de M. 
Chartreux, qui a été nommé juge de paix. 

Suppléant du juge de paix du Haut-Sébaou (Algérie), M. Fessard 
(Gustave-Prosper-Gabriel), Exécution du décret du 21 septembre 
1880.) 

Suppléant du juge de paix de l'Oued-Atménia (Algérie), M. 
Jaëgge (Jacques), en remplacement de M. Abadie, démission- 
naire. 
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Suppléant du juge de paix de l'Oued-Zenati (Algérie), M. Pécout 
(Jules), en remplacement de M. Guglielmi, démissionnaire. 


ART. 2. — Le Garde des Sceaux, Ministre de la Justice et 
des Cultes, est chargé de l’exécution du présent décret. 
Fait à Paris, le 17 juin 1882. 


JuLEs GRÉVY. 
Par le Président de la République : 


Le Garde des Scedux, Ministre de la Justice 
et des Cultes, 


GUSTAVE HUMBERT. 


N° 228. — JUSTICE MUSULMANE. — Personnel. — Permutation. 


ARRÊTÉ DU 24 IUIN 14882" 


Vu le décret du 31 décembre 1859 ; 
Vu le décret du 13 décembre 1866 ; 
Vu les décrets des 26 août et 13 septembre 1881, 


ARRÊTE : 


ART. 4, — Le paragraphe 2 de l’art. 2 de l'arrêté n° 
3379, du 3 juin courant, portant permutation entre les bach- 
adels de l’Arba et d'Aumale, est annulé et remplacé par le 
suivant : 


« 2% Si Messaoud ben Mohammed, bach-adel à Aumale, 
» est nommé 3° bach-adel à l’Arba, par permutation avec Si 
» Allel ben el Mahdi. » 


ART. 2. — Le Procureur général prés la Cour d’appsl 
d’Alger est chargé d’assurer l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Alger, le 21 juin 1882, 


TIRMAN. 
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N° 229. — TRAVAUX PUBLICS. — Expropriation. — Expropriation 
de terrains nécessaires à l'établissement d’un moulin sur l'Oued 
El-Kébir (département de Constantine), 


ARRÊTÉ DU 20 MAI 4882 


Par arrêté du 20 mai 1882, M. le Gouverneur général a 
prononcé l’expropriation pour cause d'utilité publique, des 
terrains nécessaires à l’établissement du moulin que le sieur 
Porcellaga se propose de construire sur l’Oued-el-Kébir, tri- 
bu des Beni-Amar, commune de Zérizer, département de 
Constantine. 


No 230, — TRAVAUX PUBLICS. — Modification à l’arrêté du 18 mai 
1880 portant concession à la commune de Philippeville des eaux 
des sources sortant du Djebel Aliah et du Filfila. 


ARRÊTÉ DU 3 JUIN 4882 


Un arrêté de M. le Gouverneur général, en date du 3 
juin 4882, a, sur la demande de la municipalité de Philip- 
peville, annulé l’article 3 de l'arrêté du 18 mai 4880, portant 
concession à la commune de Philippeville des eaux des sour- 
ces sortant du Djebel-Aliah et du Filfila, et remplacé cet ar- 
ticle par les dispositions suivantes : 

Pour assurer l'alimentation des hommes et des animaux 
habitant la région où sont situées les sources concédées, la 
commune de Philippeville continuera à alimenter les deux 
fontaines-abreuvoirs qu’elle a établies dans la région du 
Djebel-Alial, à proximité du chemin de grande communi- 
cation n° 12, de Philippeville à l'Oued-el-Aneb par le Filfila, 
entre l’'Oued-Ksob et la route départementale n° 6. 

Elle devra, en outre, établir : 

4° Deux fontaines débitant chacune cinq mêtres cubes 
par vingt-quatre heures, l’une à Marbouba, l’autre à Dje- 
men-el-Akroun, avec chacune un abreuvoir de 1.500 litres 
de capacité ; 

2° Une autre fontaine débitant 20 mètres cubes par vingt- 
quatre heures près de l'Ain-Rouman, à proximité du che- 
min de grande communication n° 42, avec un abreuvoir à 
deux bassins de 4 mêtres cubes chacun ; 
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3° Deux fontaines-abreuvoirs du type de celles qui éxis- 
tent déjà, débitant chacune 13 mêtres cubes 33 par 24 heu- 
res, l’une près de la maison fontainière de l’Oued-Ksob, 
l'autre sur la rive droite de l’Oued-Gatt, après le siphon de 
l'aqueduc. : 

Enfin, il demeure entendu que, lorsque la commune 
exécutera le captage des sources de Retsbi et de Bou-M'sa- 
ra, elle devra établir une fontaine-abreuvoir du même type, 
débitant également 413 mètres cubes par 24 heures près 
de l'Oued-Azib-Chabin. 


N° 231. — DOMAINE COMMUNAL. — Concession gratuite à la com- 
mune de Mostaganem, de terrains domaniaux. 


DÉCRET DU 22 AVRIL 1882 


Par décret du Président de la République, en date dun 22 
avril 1882, il à été fait concession gratuite à la commune de 
Mostaganem (département d'Oran), pour être affecté à l’ins- 
tallation d’une usine à gaz, d’un emplacement domanial 
d’une superficie de 50 ares, formé des lots n° 437, 440, 
454, &&3 bis, kkQ partie, 4414 partie et 447 bis partie du 
plan extra-muros de cette ville (section d’Aïn-Sefra, quar- 
tier de la Marine), à la condition d'assurer et de laisser au 
dit immeuble, sous peine de rétrocession graluite et immé- 
diate au domaine de l'Etat, l'affectation en vue de laquelle 
il a été concédé d’après l’état ci-après : 

4. Terre, n° 442 du plan, d’une contenance de 4 are 90 
centiares, située à Mostaganem, extra-muros, section d’Ain- 
Sefra, affectée à l'installation d’une usine à gaz. 

2. Terre, n° 443 du plan, d’une contenance de 1 are 63 
centiares, même situation et même affectation. 

3. Terre, n° 447 du plan, d’une contenance de 2 ares 
7 centiares, même situation et même affectation. 

4. Terre, n° 454 da plan, d’une contenance de 15 ares 
75 centiares, même situation et même affectation. 

5. Terre, u° 437 du plan, d’une contenance de 43 ares 
25 centiares, même situation et même affectation. 

6. Terre, n° 440 du plan, d’une contenance de 13 ares 
93 centiares, même situation et même affectation. 

7. Terre, n° #k4 du plan, d'une contenance de 4 are 47 
centiares, même situation et même affectation. 


Totaux : Contenance, 50 ares. — Valeur, 300 francs. 
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N° 232. — DOMAINE COMMUNAL. — La commune de Mondovi est 
autorisée à céder gratuitement au département de Constantine, 
un immeuble communal. 


ARRÊTÉ DU 8 JUIN 1882 


Par arrêté en date du 8 juin 4882, M. le Gouverneur géné- 
ral a autorisé la commune de Mondovi à céder gratuitement 
au département de Constantine, pour être transformé en 
prison annexe, un hameuble communal, de 6 ares de super- 
ficie portant les n°° 1,077 à 4,078 du plan de lotissement et 
concédé à la dite commune, par décret du 43 avril 14876, 
pour servir d’abattoir. 


N° 233. — ADMINISTRATION DÉPARTEMENTALE. — Personnel des 
communes mixtes. — Modification apportée à l'arrêté du 14 
juin portant nomination dans le personnel de l’Administration 
départementale. 


— 


DÉCISION GOUVERNEMENTALE DU 22 JUIN 1882 


— 


Par décision du 22 juin 4882, prise après avis du Préfet 
d'Alger, l'arrêté du 14 de ce mois, portant nomination dans 
le personnel du service actif de l'administration départe- 
mentale, a été modifié ainsi qu'il suit: 

« M. Saar, nommé administrateur de la commune mixte 
» des [ssers, est maintenu, sur sa demande, dans la com- 
» mune mixte d'Azeffoun ; 

» M. Tardieu, nommé administrateur de la commune 
» mixte d’Azeffoun, non installé, est nommé administrateur 
» de la commune mixte des Issers. » 


N° 234, 235, — SAPEURS-POMPIERS. — Nominations d'officiers. 


Par décret en date du 30 mai 1882, M. Bel Aïd (Louis), a 
été nommé sous-lieutenant commandant la subdivision de 
sapeurs-pompiers de Miliana (arrondissement de Miliana, 
département d’Alger). 


Par décret en date du 5 juin 4882, M. Allemand (Alcide), 


a été nommé sous-lieutenant commandant la subdivision de 
RE DOS de Rouïba (arrondissement et département 
Alger). 


N° 236.— CONSULATS ÉTRANGERS.— Exéquatur accordé à M. Max, 
consul général de Belgique en Algérie. 


L’exéquatur du Président de la République a été accordé 
à M. Gustave Max, nommé consul général de Belgique en 
Algérie, avec juridiction sur la Tunisie. 


N° 237. — PENSIONS CIVILES. — Concession de pensions. 


DÉCRET DU 22 MAI 1882 


Par décret en date du 22 mai 1882, ont été concédées les 
pensions suivantes aux agents et veuve d'agents de l’'Admi- 
nistration algérienne, désignés ci-aprés : 

MM. Lacroix, Gabriel, ex-employé secondaire du Service des 
Ponts-et-Chaussées du départem. d'Alger. 1.600 fr. 
Gaubert, Jean, ex-huissier à la Préfecture 
D'AÏGRR: use sers er ass avauee 784 fr. 
Mne Roussel, Julie-Sophie, veuve Varlet, le mari 
ex-huissier au Secrétariat général du Gou- 
vernement .............,..... darts 234 fr. 


CERTIFIÉ CONFORME: 
Alger, le 30 juin 1882. * 


Le Chef du 1“ Bureau du Secréta- 
riat général, 


V,. MÜLLER. 


* Cette se est celle de la récoption du BuzLeTIN au Secrétariat général du 


Gouvernement. 
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No 238. — BUDGETS ET coMpTKs. — Comptabilité départemen- 
tale. — Modification apportée au budget du département de 
Constantine (exerc. 1882). 


ARRÊTÉ MINISTÉRIEL DU 5 JUIN 4882 


Le Président de la République française, 

Vu l’article 468 du décret du 31.mai 1862, portant réglement 
sur la comptabilité publique ; 

Vu l'article 57 du décret du 23 septembre 1875, sur l'organisatin 
des Conseils généraux de l'Algérie ; 

Vu le décret du ?5 août 1881 sur l’organisation administrative 
de l'Algérie ; 

Vu le décret du 9 mars 1882, portant fixation du budget des 
recettes et des dépenses du département de Constantine pour 
l'exercice 1887? ; 

Vu la délibération prise par le Conseil géneral dans sa session 
d'avrii 4882, à l'effet d'opérer dans le dit budget (service ordinaire) 
un virement de crédit s'élevant à la somme de cinquante mille 
francs ; 

Vu les propositions du Gouverneur général de l'Algérie; 

Sur le rapport du Ministre de l'Intérieur, 


ARRÊTE : 


ART 4%. — Le budget du département de Constantine 
pour l'exercice 4882 est modifié conformément à la délibé- 
ration sus-visée du Conseil général, et suivant le détail du 
tableau ci-annexèé, jusqu’à concurrence de cinquante mille 
francs (50,000 fr.) pour le service ordinaire. 


ART. 2. — Le Ministre de l'Intérieur est chargé de l’exé- 
cution du présent décret. 


Fait à Paris, le 5 juin 1882. 
JULES GRÉVY. 
Par le Président de la République : 
Le Ministre de l'Intérieur, 
RÉNÉ GOBLET. 
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N° 239. — FoRÊTS. — Organisation. — Extension des déléga- 
tions attribuées au Gouverneur général de l'Algérie, par le dé- 
cret du 26 août 1881. 


ARRÊTÉ MINISTÉRIEL DU 44 JUIN 1882. 


Le Ministre de l'Agriculture, 

Vu le décret du 26 août 1881, rendu sur la proposition du Mi- 
nistre de l'Agriculture et du Commerce portant délégation au 
Gouverneur général de l'Algérie de certaines attributions en ma- 
tière forestière ; 

Vu l'opportunité, signalée par ce haut fonctionnaire, d'étendie 
par une nouvelle délégation la limite de ses attributions, en vue 
de faciliter la marche du service et d'assurer la prompte expédi- 
tion des affaires ; 

Sur la proposition du Directeur des Forêts, 


ARRÊTE : 


ART. 4%.— Par application des dispositions dn décret 
sus-visé du 26 août 4881 et en vertu d’une nouvelle déle- 
gation d’attribution, qui lui est faite par le présent arrêté, 
le Gouverneur général de l’Algérie statuera en matiére fe- 
restière sur les objets ci-après : 

Nominations de gardes forestiers indigènes. — Change- 
ments dans les circonscriptions de ces préposés. 

Autorisations de congés, quelle qu’en soit la durée, aux 
agents et préposés forestiers, sur l'avis des chefs de service. 

Peines disciplinaires contre les préposés. — Répriman- 
des avec toute latitude de publicité. — Retenucs de traite- 
ment. — Suspension, à charge d’en rendre comple immé- 
diatement au Ministre. 

Autorisations à donner pour le mariage des préposés, 
lorsque le Conservateur est d'avis de s’y opposer. 

Affectations de parcelles du sol forestier à un service pu- 
blic (à titre temporaire seulement). 

Cessions de terrains pour ouverture de voies ferrées, rou- 
tes départementales, chemins vicinaux. 

Autorisations de l’exploitation et de la vente de tous les 
produits accidentels ; coupes d'arbres cadommagés, ébran- 
chès, morts ou dépérissants (sauf en co qui concerne les 
conpes d'éclaircie ou de nettoiement dans des bois de plus 
de 20 ans), bois incendiés ou abroutis. Elagages de routes 
et Lisières, etc., etc. 
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Exploitation, façonnage et transport des chauffages des 
préposés. 

Délivrance de bois à la marine et aux autres services pu- 
blics. Exploitation et délivrance au service de l’artillerie de 
bois fe bourdaine et de bois de fascinage. 

Autorisation des dépenses pour frais d'exploitation au 
compte de l’Etat dans la limite des crédits délégués, jusqu’à 
concurrence de 2,000 francs. 

Approbation des clauses spéciales pour la vente des cou- 
pes sur pied et par unités de produits. 

Cessions de baux de chasse. Délivrances de licences de 
chasse dans les bois domaniaux où la chasse n’est pas af- 
fermée. 

Concessions, par voie d’adjudication publique, de pro- 
duits quelconques du sol forestier, autres que les produits 
en bois, liège, résine, écorce & tan : récolte de l’alfa, du diss, 
du palmier nain. Concessions de carrières, mines, minié- 
res, etc. 

Concessions de vagues à charge de repeuplement, quand 
l'étendue est inférieure à » hectares et la durée de la con- 
cession supérieure à 4 ans, sans dépasser 6 ans. 

Autorisation de travaux neufs et d'entretien de toute na- 
ture dans les bois domaniaux (maisons forestières, routes, 
ponts, fossès, assainissements, repeuplements, etc ). jus- 
qu'à concurrence des crédits délégués à cet effet, quand le 
moutant du devis excède 500 fr., sans dépasser 2,000 fr., 
sous réserve toutefois du réglement final des entreprises par 
le Ministre de l'Agriculture, quel que soit d’ailleurs le 
montant de ces entreprises. 

Transactions sur délits forestiers. Remise et modération 
des condamnations en matière forestière. 

Prolongation de délai d'emploi des bois délivrés aux usa- 
gers dans les forêts domaniales. 


ART. 2. — Le Gouverneur général donne préalablement 
son avis ou fait des propositions sur toutes mutations on 
pomipations dans le personnel employé en Algérie, ainsi 
que sur toutes les affaires forestières autres que celles qui 
sont énumérées à l’article précédent et celles qui sont de la 
compétence des chefs de services locaux. 

En conséquence, les communications entre les chefs de 
service forestiers de l’Algérie et le Ministre de l'Agriculture 
ont lieu, par l'intermédiaire du Gouverneur général, toutes 
les fois qu'il s’agit de décisions à prendre sur des affaires 
complètement instruites, ou de la notification de décisions 
intervenues. 
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Ces communications ont lieu directement pour la corres- 
pondance relative à l'instruction des affaires et à l'exécution 
des décisions (sauf le cas de difficultés), pour la production 
des renseignements nécessaires au Service central du Minis- 
têre, l’envoi des pièces de comptabilité. etc., etc. 


Anr. 3. — Le présent arrêté sera déposé à la Diréction 
des Forêts, pour être notifié à qui de droit. 


Paris, le 14 juin 1882. 
DE Many. 


N° 240. — PROPRIÉTÉ INDIGÈNE. — Homologation des opérations 
accomplies en exécution de la boi du ?6 juillet 1873 dans le douar 
de Tengout (départ. de Constantine). 


ARRÊTÉ DU 26 JUIN 1882 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 


Vu la loi du 26 juillet 1873 relative à l'établissement et à la con- 
servation de la propriété en Algérie notamment en ses articles 
3, 8, 9, 10, 11 et 20 ; 

Vu les instructions données pour l’exécution de la dite loi; 

Vu l'arrêté du 3 décembre 1873 portant désignation du douar de 
Tengout (département de Constantine), pour être soumis aux opé- 
rations prescrites par le titre II de la loi sus-visée ; 

Vu l’arrêté du 10 janvier 1874 nommant Commissaire-enqué- 
teur M. Ardaillon, à l'effet de procéder aux dites opérations ; 

Vu Parrêté dn 10 décembre 1877, par lequel M. Pilard a été 
chargé de continuer les opérations commencées par M. Ardail- 
lon ; 

Vu l'arrêté du 13 mars 1881, qui a désigné M. Legraud 
pour procéder à l'achèvement des dites opérations ; 

Vu les décrets rendus le ?? novemhre 1869 en exécution du sé- 
natus-consulte du 2? avril 1863, desquels il résulte que le territoi 
re du douar de Tengout, sauf ! hectare 42 ares 60 centiares de 
concession, est détenu à titre de propriété collective ; 

Vu le procès-verbal par lequel M. Legrand a coustaté le résul- 
tat le ses opérations, ensemble ses conclusions et les pièces an- 
nexes réglementaires déposées à l'appui ; 
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Sur la proposition du Préfet du département de Constantine ; 
Le Conseil de Gouvernement entendu, 
ARRÊTE : 

ART. 4. — Sont homologuës sous la réserve des droits 
de propriété privée, le pracés-verbal d’enquête dressé par 
M. le Commissaire-enquêéteur Legrand et les conclusions 
prises par lui à la suite des opérations qu'il a accomplies 
dans le douar de Tengout, par application de la loi du 26 
juillet 4873; 

ART. 2. — |l sera, en conséquence, procédé immédiate- 
ment par le service des Domaines en exécution des articles 3 
et 20 de la dite loi : 

1° A l'établissement des titres de propriété au nom des 
attributaires désignés par le Commissaire-enquêteur suivant 
les propositions faites en leur faveur dans son procès-verbal 
et ses conclusions sus-mentionnés ; 

®% A la délivrance de ces titres à ceux au nom desquels 
ils auront été établis. 


ART. 3. — Le Préfet et le Directeur des Domaines du 
département de Constantine sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Alger, le 26 juin 1882. 

TIRMAN. 


N° 241. — PROPRIÉTÉ INDIGÈNE. — Désignation du douar-commu- 
ne d’El-Kçar (départ. et arrond. d'Oran), pour être soumis aux 
opérations prescrites par le titre IT de la loi du ?6 juillet 1873. 


ARRÊTÉ DU 3 JUILLET 1882 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 

Vu les articles 8 et 20 de la loi du 26 juillet 1873 relative à l’éta- 
blissement et à la conservation de la propriété en Algérie ; 

Vu la délibération du Conseil général du département d'Orau 
en date du 5 mai 1881 ; 

Sur la proposition du Préfet du département d'Oran, 


ARRÈTE : 


ArT. 4%. — Ii sera procédé par les soins d’un Commissai- 
re-enquêteur nommé par nous, aux opérations prescrites par 
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le titre IT de la loi du 26 juillet 4873 sur la propriété indigé- 
ne dans le territoire du douar-commune de El-Kçar, tribu 
des Oulad Ali, commune mixte de St-Lucien, arrondisse- 
ment d'Oran. 

ART. 2. — Le Préfet du département d'Oran est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Alger, le 3 juillet 1882. 


TIRMAN. 


N° 242. — JUSTICE MUSULMANE. — Personnel. — Réintégration 
dans leur emploi, de cadis et d’un bachadel. 


‘ ARRÉTÉ DU 5 JUIN 1882 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 

Vu le décret du 31 décembre 1859; 

Vu le décret du 13 décembre 1866; 

Vu les décrets des 26 août et 13 septembre 1881 ; 
Vu le décret du 6 avril 1882, 


ARRÈTE : 


ART. 4, — Es-Said ben Mohammed Serir ben Chettah, 
cadi de Guelma, Ahmed ben Mohammed el-Fassi, cadi de 
Bône, Si Allaoua ben Sassi, cadi de Philippeville, El-Acwri 
ben Saïd, aoun du cadi de Guelma et Ali ben Atsman, 
bach-adel de Guelma. suspendus de leurs fonctions par 
arrêté du 19 juillet 4881, sont réintégrés dans leurs em- 
plois respectifs. 

ART. 2. — Le Procureur général près la Cour d'Appel 
d’Alger est chargé d'assurer l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Alger, le 5 juin 1882. 


TiRMAN. 
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No 243, — JUSTICE MUSULMANE. — Personnel. — Permutations 
de cadis. 


ARRÊTÉ DU 24 JUIN 4882 


Le Gouverneur général de l’Algérie, 

Vu le décret du 31 décembre 1859 ; 

Vu le décret du 13 décembre 1866; 

Vu le fécret du 8 janvier 1870; 

Vu les décrets des 26 août et 13 septembre 1881, 

ARRÊTE : 

ART. 4% — L'art. 4 de l’arrêté en date du 8 mars 1882, 
portant permutation d'office entre Si Mohammed ben Koui- 
de, cadi de la 68 circonscription judiciaire hors Tell 
(Djelfa), de la division d’Alger, et Si Mohamed ben Ouargla, 
cadi dela 70° circonscription judiciaire hors Tell (Zenina), 
de la même division, est annulé. : 

ART, 2. — Si Mohammed ben Kouïder, cadi de la 68° 
circonscription judiciaire hors Tell (Djelfa), de la division 
d'Alger, est nommé, en la même qualité, à la 71° circons- 
cription judiciaire hors Tell (Messäad), de la même division, 
par permutation d'office avec le cadi de cette mahakma, 
Si Ali ben Bachir. 

ART. 3. — Le Général commandant la division d’Alger 
et le Procureur général près la Cour d'appel d'Alger sont 
chargés d'assurer, chacun en ce qui le concerne, l’exécution 
du présent arrété. 


Fait à Alger, Le 24 juin 1882. 
TIRMAN. 


N° 244, — JUSTICE MUSULMANE. — Personnel. — Permutations 
de cadis. 


ARRÊTÉ DU 24 JUIN 1882 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 
Vu le décret du 31 décembre 1859 ; 
Vu le décret du 13 décembre 1866 ; 
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Vu les décrets des 20 août et 13 septembre 1881, : 


ARRÊTE : 


ART, 4, — Si Ahmed el-Medjahed ben Mohammed, cadi 
de 1"-clesse à la 8 circonscription judiciaire (Mostaga- 
nem), du département d'Oran, passe, en la même qualité, 
à la S° circonscription judiciaire (Aïn-Beïda), du départe- 
ment de Constantine ; | . 

Si Bel Kassem ben Mohammed, cadi de 1'° classe à la 
-æ circonscription judiciaire (Aïn- Beïda), du département 
de Constantine, passe, en la même qualité, à La 49° cir- 
conscription judiciaire (Guelma), du même département ; 

Si Saïd ben Mohammed es-Seghir ben Chettah, cadi de 
4® classe à la 49° circonscription judiciaire (Guelma), du 
département de Constantine, passe, en la même qualité, à 
la 8 circonscription judiciaire (Mostaganem), du départe-, 
ment d'Oran. : 

ART. 2. — Le Procureur général près la Cour d'appel 
d’Alger est chargé d'assurer l'exécution du présent arrété. 


Fait à Alger, le 24 juin 1882. 


T N. 
IRMA , 


N° 245. — JUSTICE MUSULMANE. — Personnel, — Permutations | 
et aominations. 


ARRÉTÉ DU 28 JUIN 1882 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 

Vu le décret du 31 décembre 1859 ; 

Vu le décret du 13 décembre 1866 ; 

Vu les décrets des 26 août et 13 septembre 1884, , 


ARRÈTE : 


ART. 4%. — Si Mohammed Tahar, ben El-Hadi, cadi de 
Are classe à Sétif (22° circonscription judiciaire de Constan--i 
tine), est nommé, en la même qualité, à Bône (17 cir-* 
conscription judiciaire), par pérmutation d'office avec Si 
Mohammed ben Ahmed el-Fassi, cadi de 4° classe de cette 
dernière mahakma ; | 
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Si Allaoua ben Sassi, cadi de 4° classe à Philippeville (43° 
circonscription judiciaire de Constantine), est nommé cadi 
de 2: classe, à Ménerville (4° circonscription judiciaire d'Al- 
ger), par permutation d'oflice avec Si Mohammed Es-Saïd 
ben el-Aoubi, cadi de 2° classe de cette dernière mahak'na, 
et qui est élevé à la 4°° classe dans sa nouvelle résidence; 

Si Ali ben Otsman, 2° bach-adel à Guelma (19% circons- 
cription judiciaire de Constantine), est nommé, en la même 
qualité, à la mahakma d'Oran (4'° circonscription judiciaire 
d'Oran), en remplacement de Si Abdelkader ben el Bokha- 
ri, démissionnaire; 

Si Salah ben el Hadj Mohammed Er-Roughi, 4° bach- 
adel à El-Arrouch (15° circonscription judiciaire de Cons- 
tantine), est nommé 2° bach-adel à Guelma (19° circons- 
cription judiciaire de Constantine), en remplacement de Si 
Ali ben Otsman, nommé à Oran; 

Si Abderrahman ben Mohammed ben Taïeb, bach-adel à 
la suite, est nommé 2° bach-adel à El-Arrouch (15° circons- 
cription judiciaire de Constantine), en remplacement de Si 
Amar ben Salah ben Rabah, 2° bach-adel à cette mahakma, 
qui passe en première ligne, à la place de Si Salah ben el 
Hadj Mohammed Er-Roughi, nommé à Guelma. 

ART. 2. — Le Procureur général près la Cour d'appel 
d'Alger est chargé d'assurer l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Alger, le 28 juin 1882. 


TIRMAN. 


N° 246. — JUSTICE MUSULMANE. — Personnel, — Révocation. 


ARRÊTÉ DU 29 JUIN 1882 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 

Vu le décret du 31 décembre 1859 ; 

Vu le décret du 13 décernbre 1866 ; 

Vu les décrets des 26 août et 13 septembre 1881 ; 


ARRÊTE : 
ART. 4. — Si Abdelkader ben El-Mokhtar, bach-adel 
à la 11° circonscription judiciaire (Boghari) du département 
d'Alger, est révoqué de ses fonctions. 
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ART. 2. — Le Procureur général près la Cour d'appel 
d'Alger est chargé de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Alger, le 29 juin 1882. | 
TIRMAN. 


EXTRAITS ET MENTIONS 


N° 247. — CONSULATS ÉTRANGERS. — M. le Baron de Oréty'est 
nommé consul général de ?° classe de Portugal à Alger. 


M. le baron de Créty est nommé Consul général de 2 
classe de Portugal à Alger. , 


No 248. — NATURALISATIONS. 


Par décret Présidentiel, en date du 29 avril 4882, contre- 
signé par M. le Garde des Seaux, Ministre de la Justice et 
des Cultes, et rendu en conformité du Sènatus-Consulte du 
44 juillet 4865, ont été admis à jouir des droits de Si 
français les militaires dont les noms suivent : 


DIVISION D'ORAN 


Drém (Charles-Anguste-Joseph), caporal à Légion étran- 
fe né le 146 septembre 1859 à Strasbourg (or eTes Bas- 

in 

Braun (Charles-Eugène), caporal à la légion étrangère, né 
le 48 juillet 4860 à Mulhouse (ci-devant Haut-Rhin). 
* Eichholtzer (Joseph), soldat de 4°° classe à la légion étran- 
En le 146 juin 4859 à Wintzenheim (ci-devant Haut- 

in “ 

Veltz (Vendelin), soldat de 4° classe à la légion étrangère, 
né le 12 janvier 4857 à Gambsheim (ci-devant Bas-Rhin). ' 

Cfasquin (Eugène), soldat de 1° classe à la légion étran- 
gère, né le 23 novembre 1858 à Vic (ci-devant Meurthe). * 
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Meyer (Aloïse), soldat de 4'° classe à la légion étrangère, 
né le 23 août 1858 à Thann (ci-devant Haut-Rhin), 

Laemmel (Aloïse), soldat de 2° classe à la légion étran- 
gère, né le 22 juillet 4853 à Schlestadt (ci-devant Bas-Rhin). 

Dey (Aloïse), soldat de ®% classe à la légion étrangère, né 
le 142 décembre 4858 à Haguerau (ci-devant Bas-Rhin). 


Par décret Présidentiel, en date du 6 mai 1882, contre- 
signé par M. le Garde des Sçeaux, Ministre de la Justice et 
des Cultes, et rendu en confitmité du Sénatus-Consulse du 
44 juillot 1865, ont été admis à jouir des droits de citoyen 
français les étrangers dont les noms suivent : 

DÉPARTEMENT D’ALGER 

Rosado (José-Antonio-Géronimo-Martin), propriétaire, né 
le 12 novembre 1822 à St-Fernando (Espagne), demeurant à 
Mustapha. 

Fissené (Charles-Victor), cafetier, néà Wallerfangen (Prus- 
se Rhévane), le 4 octobre 1843, demeurant à Orléansville 

Loftredo (Evangeliste), marin, né à Procida (Italie), en 
1842, demeurant à Tenés. 

Cwik (Casimir-Etienne-Louis), imprimeur, né de père po- 
lonais, le 25 août 1858 à Alger. 

Brahim ben Fatah, indigène algérien, célibataire, insti- 
tuteur, né dans le courant du mois d'août 1850 à Alger, y 
demeurant. 

Mohamed ben Salem, indigène algérien, monogame, cul- 
tivateur, né en 1830 à Djilloula (commune de St-Pierre et 
St-Paul), y demeurant. 

Visciano (Vincent), commerçant, né à Torre del Greco 
(Italie), le 25 janvier 1839, demeurant à Hussein-Dey. 

Civelli (Antoine-Louis), employé de chemins de fer, né de 
père suisse, le 40 avril 4854 à Alger, y demeurant. 

Prats ou Pratz (Joseph), jardinier, né de parents espa- 
gnols à la Pointe-Pescade (Alger), le 22 juin 1832, de- 
meuraut à l’'Oued-Fodda. 

Gas (Joaquim-Mariano), limonadier, né à Torrevieja (Es- 
pagne), le 5 août 1845, demeurant à Orléansville. 

La dame Malget (Marie), en religion sœnr Léonce, née à 
Schveiler (grand-duché de Luxembourg), le 3 mai 1853, de- 
meurant à Alger, est naturalisée française. 

La demoiselle Gérard (Marie-Adeline), en religion sœur 
Adolphine, née à Transime (province de Luxembourg, Bel- 
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gique), le 5 mars 4857, demeurant à Boufarik, est naturali- 
sée française. 


DIVISION D’ALGER. 


Ahmed bel Hadj, indigène algérien, monogame, liente- 
nant au 4° régiment de Lirailleurs algériens, né aux Beni 
Djendel (Alger), en 1837. 

Lakhdar ben Ali ben Ouaer, indigène algérien, monoga- 
me, né dans le courant de l’année 1850, dans la tribun des 
Zekaska (cerele de Laghouat, Alger), y demeurant. 

Et Habib ben Ouaer ben Ali, indigène algérien, monoga- 
me, né en 4851, dans la tribu des Zekaska (cercle de La- 
ghouat, Alger), y demeurant. 

Ahmed ben Ouaer ben Ali, dit Maâllem, indigène algé- 
rien, monogame, né en 4851 dans la tribu des Zekaska 
(cercle de Laghouat, Alger), y demeurant. 

Merzoug ben Athia ben Siouak, indigène algérien, mono- 
game, né en 41849 dans la tribu des Mâäamra (cercle de 
Laghouat, Alger), y demeurant 


DÉPARTEMENT D'ORAN 


Rico (José -Grégoire), cultivateur, né à Elda (Espagne), le 
20 mars 1852, demeurant au M’hadid (commune de Me- 
kerra). 

Llopis (Vicente), marin, né à Altéa (Espagne), le 15 dé- 
cembre 4849, demeurant à Oran. 

Sesse (Pedro), coiffeur, né à San-Juan (Espagne\, le 5 
mai 14826, demeurant à Oran. 

Vanden Tertwegh (Guillaume-Frédéric-Jean), employé à 
la mairie d'Oran, né à Louvain (Belgique), le 22 février 
1842, demeurant à Oran. 

Hofer (Charles-Jean), tailleur de pierres, né x Alger, de 
père Wurtembergeois, le 28 novembre 1842, demeurant à 
Zemmorah. 

Mellado (Eugénio-Bernado-Rafaël), employé au poids 
public, nè de parents espagnols, le 2 mars 1851 à Oran, y 
demeurant. 

Santos (Françisco) journalier, né à Alcoy (Espagne), le 22 
mai 4831, demeurant à Oran. 

Andrada (Domingo-Francisco-Pedro), employé, né à Ori- 
huela (Espagne), le 4 août 1849, demeurant à Oran. 

. Ortis (Pedro), journalier, né à Rojalès (Espagne), le 6 
juin 1825, demeurant à Aïn-Témouchent. 

Ossame (Nicolas), marin, né à Naples (Italie), en novem- 
bre 1858, demeurant à Oran, 
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Krœmer (Jean), cultivateur, né à Rittersdorff (Prusse Rhé- 
nane), le 24 février 1852, demeurant au Thessalah. 

Herlan (Gottlieb}), garçon de restaurant, né à \Velschneu- 
reuth (grand-duché de Bade}, le 22 septembre 1848, demeu- 
rant à Sidi-bel-Abbès. 

Sanchez (Thomas-Francisco-Miguel), cultivateur, né le 29 
Sr D 1838 à Murcie (Espagne), demeurant à Assi-bou- 

LE 

Pastor (Joseph), cultivateur, né à San-Mignel de Salinas 
(Espague), le 29 septembre 1841, demeurant à Assi-bou- 

if. 


DIVISION DE CONSTANTINE 


Ben Srir ben Ali, indigène algérien, monogame, brigadier 
au 3° régiment de spahis, né en 1842 aux Oulad-Arid (Cons- 
tantine) 


DÉPARTEMENT DE CONSTANTINE 


Antonelli (Jean), serrurier, né à Cagliari (Sardaigne), le 
28 décembre 1842, demeurant à l'Oued-Séguin). 

Parrino (Philippe),'cultivateur, né à Castelvetrano (Italie), 
le 44 avril 4847, demeurant au Kroub. 

Durante (Antoine-Baptiste), charpentier de marine, né de 
parents italiens à Bône (Constantine), le 30 janvier 4840, 
demeurant à Philippeville. 

Smain ben Mustapha, indigène algérien, monogame, 
chaouch-interprète aux Contributions diverses, né en 1853 à 
Constantine, y demeurant. 

Thomas (Juan-Narcis), cultivateur, né à Caldès de Chela- 
vella (Espagne), le 31 octobre 1830, demeurant à Mondovi. 

Kast (Michel), bourrelier, né à Biskra (Constantine), d’un 
père allemand naturalisé français, le 22 octobre 4858, de- 
meurant à Constantine. 

Romeo (Jean), jardinier, né de père italien à Bône (Cons- 
tantine), le 7 février 4849, demeurant à Constantine. 

Morandi (Bartholo), journalier, né à Schilparis (Italie), le 
47 juillet 1820, demeurant au Taya, commune de Guelma. 

Morandi (Joseph), journalier, né à Schilparis (Italie), le 4°° 
juillet 1835, demeurant au Taya, commune de Guelma. 

Muller (Théophile-Albert), mécanicien, né à Berne (Suis- 
se), le 14 mars 4839, demeurant à Constantine. 

Zamith (Victor), facteur rural, né le 16 septembre 1855 
de parents maltais, à Guelma (Constantine), y demeurant. 


Picon (Honoré-Charies-Félix), négociant, né à Philippe- 
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ville (Constantine), de père italien, le # juin 1887, demeurant 
à Constantine. 

._ Saïd (Joseph-Laurent-Michel), commerçant, né de parents 
anglo-maltais à Bône, le 1“ janvier 4856, demeurant à Cons- 
tantine. 

Manés (Ferdinand-Alceste-François), employé de commer- 
ce, né de parents italiens à Philippeville (Constantine), le 
24 mai 4844, y demeurant. 

Ferrara (François). batelier, né à Ischia (Italie), le 45 avril 
1842, demeurant à Philippeville. | 

Evitato (Raffaele), marin chauffeur, né à Résina (Italie), le 
46 mars 4844, demeurant à Philippeville. 

Mezzano (Bernard), propriétaire, né à Varengo (Italie), le 
3 avril 4827, demeurant à Constantine. 

Abmed ben Ferhat, indigène algérien. célibataire, conduc- 
teur des Messageries, né au douar Touzzeline (cercle d’Aïa- 
Beïda, Constantine), en 1857, demeurant à Aïn-Beïda. 

Lucchesi (Salvator-Joseph-Antoine), restaurateur, nè à 
Lavalette (lle de Malte), le 3 juin 1838, demeurant à Bougie. 

Guiscafé (André), mécanicien, né à Arta (Iles: Baléares, 
Espagne), le 12 décembre 1850, demeurant à Châteaudun. : 


CERTIFIÉ CONFORME: 
Alger, le 10 juillet 1882. * 


Le Chef du 1" Burtau du Secréla-, 
riat général, ( 


V. MôLLER 


ë 


* Cette date est celle de la r Ë 
ane éception du BULLETIN au Secrétariat général du 


Alger, = Typ, de l'Association ouvrière, P, Foniana et Cte. 
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249 |27 juin fBS2/ADMINISTRATION COMMUNALE. — Cir- 
conscriptions, — Réunion, divi- 
sion el formation de communes. — 
Formation de la commune mixte 
d'Hamman-Righa (départem. d’Al- 
ger, territoire civil). — ARRÊTÉ....| 348 


250 127 —  — |— Id. — Réunion du douar de Beni- 
Rached à la commune mixte de 
l'Oued-Fodda (départem. d'Alger, 
territoire civil). — ARRÊTÉ........: 349 


254 127 —  — |— Id. — Réunion des tribus de Beui- 
Maned, d'Harchaoua, d'Ouled-Aziz, 
et des Beni bel Hassen à la commu- 
ne mixte de Palestro (département 
d'Alger, territoire civil). — ARRÉÊTÉ.| 350 
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N° 


252 [22 juin 1882/ADMINISTRATION COMMUNALE. — Noms 


253 


255 


256 


258 


259 


260 


DATES 


12 juillet — 


30 juin 


12 juillet — 


30 juin 


7 juillet — |SÉQUESTRE. — Exonération du séques- 


7 


7 


des rues et places. — Les rues de la 
Marine et de l’Artillerie, à Bône, 
porteront à l’avenir les noms de rue 
Maillot et de rue Moreau, — DÉCR. 


— Voirie urbaine, — Déclaration 
d'utilité publique des travaux d'ou- 
verture d'une rue à Constantine. À. 


BEAUX-ARTS.— Désignation des mem- 
bres du Conseil supérieur de l'Ecole 
nationale des Beaux-Arts d'Alger. 
— ARRÊTÉ. .suscousereuse eat 


FORÊTS. — Sol forestier. — Soumis- 
sion au régime forestier de parcelles 
de terrain dépendaut du domaine de 
l'Etat, situées dans la tribu des Ahl- 
el-Oued (commune mixte de Lamo- 
ricière, département d'Oran). — A. 


IPROPRIÉTÉ INDIGÈNE. — Hemolagation 
des opérations d'enquête accomplies 
daos le douar d’El-M'raouna. — A, 


tre apposé sur tous les biens d’un 
indigène de la tribu des Oulad 
Maala, et de deux indigènes de la 
tribu des Oulad Moumen (cercle de 
Géryville). — ARRÊTÉ....,...,..... 


— Le séquestre est apposé sur les 
biens de dix indigènes de la tribu 


(cercle de Géryville). — ARRÊTÉ... 


— Le séquestre est apposé sur les 
biens de trente-et-un indigènes des 
tribus de Mécheria (cercle de Géry- 
ville), des Oulad Moumen et des 
Oulad Aïssa-Gueraridj (cercle d'A- 
flou). — ARRÊTÉ......... dceesee 


— Le séquestre est apposé sur les 
biens de vingt-cinq indigènes des 
tribus des Oulad Ziad-Gharaba et 
d’El-Abiod Sidi-Cheikh (cercle de 
Géryville), — ARRÊTÉ... ses... e 


ANALYSE PAGRS 


amas, 


352 


352 


353 


356 


358 


359 


360 


362 
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ne | DATES | ANALYSE 


261 | juillet 1882/SÉQUESTRE. — Le séquestre est appo- 
sé sur tous les biens appartenant au 
nommé Dahman ould Kaddour, de 
la tribu des Akerma (cercle de Géry- 
ville). — ARRÊTÉ. ................. 364 


262 |4 — — |— Le séquestre est apposé sur les 
biens de vingt-neuf indigénes de la 
tribu des Oulad Ziad-Gharaba, de 
deux indigènes de la tribu des Ou- 
lad Ziad-Cheraga, et d’un indigène 
de la tribu des Oulad Sidi-Ahmed 
ben Medjoub. — ARRÊTÉ.....,.... 365 


263 | — — |— Le séquestre est apposé sur les 
biens de cinquante-quatre indigè- 
nes de la tribu de Stitten (cercle de 
Géryville). — ARRÊTÉ...,.,.....,. 367 


264 [14 —  — |— Le séquesire est apposé sur tous 
les biens appartenant aux nommés 
Hammou ben Chikh et Mohammed 
ben Djilali. de la tribu des Brezina 
(cercle de Géryville). — ARRÈTÉ...| 370 


265 11 —  — |— Le séquestre est apposé sur les 
biens de soixante-neuf indigènes des 
tribus des Oulad Moumen, des Ou- 
lad Aïssa-Gueraridj, et de Rezeïgat 
(cercle de Géryville). — ARRÊTÉ...| 374 


266 | 4 —  — |JUSTICE MUSULMANE. — Personnel. — 
Nominations. - ARRÊTÉ........... 374 

267 142 —  — |— Id. — Nominations. — ARRÊTÉ....| 375 

268 | 7 —  -- EXTRAITS ET MENTIONS. — SERVITUDES 
MILITAIRES. — Expropriation de 


terrains compris dans le périmè- 
tre d’agrandissement du polygone 
d'Hussein-Dey. — ARRÉÊTÉ.........| 372 


269 41 —  — |— Id. — Déclaration d'utilité publique 
d'un champ de bivouac pour les 
troupes sur un terrain appartenant 
au sieur Déprez, territoire de La- 
verdure (département de Constan- 
tine). — ARRÊTÉ... ..o.s.eoese ol 376 
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N° 249. — ADMINISTRATION COMMUNALE. — Circonscriptions. — 
Réunion, division et formation de communes. — Formation. 
- de la commune mixte d'Hammam-Rigba (dép. d'Aiger). 


ARRÊTÉ DU 27 JUIN 1882 


Le Gouverneur général de l’Algérie, 


Vu les arrêtés des 20 mai 1868 et 24 novembre 1871, sur l'orga- 
nisation des communes mixtes en Algérie ; 

Vu l'arrêté du 22 juillet 1874, sur la composition des Commis- 
sions municipales de ces communes ; 

Vu la proposition du Secrétaire général du Gouvernement ; 

Le Conseil de Gouvernement entendu, 


ARRÊTE : 


ART. 4er. — Les territoires ci-après désignés, savoir : 


4° Le centre de population européenne de Meurad (prélevé 
sur les douars de Sahel et de Beni-Mérit et la commune de 
plein exercice de Marengo). 

Le territoire des fermes de AÉRen (prélevé sur le douar 
de Sahel). 

% Le douar d'Oued-Sebt ; 


3 — d'Oued-Djer ; 
& — de Sahel; 
B — de Beni- Merit : 


ui constituent la commune mixte de Meurad (département 
"Alger, territoire civil), sont réunis aux périmètres de colo- 
nisation et aux douars dont les noms suivent, savoir : 
6° Le centre de population européenne d'Hammam-Righa 
(prélevé sur le douar d'El-Hammam) ; 
7° Le hameau de Oued-Zeboudj et les fermes d'Adélia 
(prélevés sur le douar d’adélia) ; 
8° Le douar d’Adélia; 


go = de Bou Hallouan : 
40° — d'Et-Hamman ; 
ais — de Zaccar; 

42%  — de Bou Mad, 


qui composent actuellement la commune rnuixte d’Adélia 
(département d'Alger, lerritoire civil). 


. Les territoires sus-désignés formeront, dans le territoire 
civil du département d'Alger, une commune mixte nouvelle, 
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dont le chef-lieu sera placé au centre de population euro- 
péeone d'Hammam-Righa et qui en portéra le nom. 

ART. 2. — La Commission municipale de cette communé 
mixte se composera de 20 membres, savoir : 

4 L’Administrateur, président, où à son défaut, en cas 
d'absence ou d’empêchement, l’Adjoint à l’Administrateur ; 

% 3 Adjoints français ; 

3 7 Membres français ; 

& 9 Membres indigènes qui rempliront les fonctions d’ad- 
joint dans leurs sections respectives. 


ART. 3. — Le Préfet du département d’Alger est chargé 
de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Alger, le 27 juin 1882. 
TiRMAN. 


N° 250. — ADMINISTRATION COMMUNALE. — Circonscriptions. — 
Réunion, division et formation de communes. — Réunion du 
douar de Beni-Rached à la commune mixte de l’Oued-Fodda 
(dép. d'Alger, territoire civil;. 


ARRÊTÉ DU 27 JUIN 1882 


Le Gouverneur général de l’Algérie, 


Vu les arrêtés des 20 mai 1868 et 241 novembre 1871, sur l'orga- 
nisation des communes mixtes en Algérie ; 

Vu l'arrêté du 22 juillet 1874, sur la composition des Commis- 
sions municipales de ces communes ; 

Vu la proposition du Secrétaire général du Gouvernement ; 

Le Conseil de Gouvernement entendu, 


ARRÊTE : 


ART. 4. — Le douar de Beni-Rached est distrait de la 
commune mixte de Malakoff (département d'Alger, territoire 
civil) et réuni à la commune mixte d'Oued-Fodda (départe- 
ment d'Alger, terriritoire civil). 

La limite entre les deux communes est déterminée par le 
liseré orange indiqué sur le plan ci-annexé. 
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ART. 2. — La commune mixte d'Oued-Fodda comprend 
410 sections, savoir : 

4 Le centre de population européenne d'Oued-Fodda 
(prélevé sur le douar de Fodda) ; 

2° Le centre de population européenne de Bir-Safsaf (pré- 
levé sur le douar de Fodda); 

3 Le centre de population européenne d'Oued-Abbès (pré- 
levé sur le douar de Fodda); 

k° Le douar de Beni-Rached ; 

5° 


—_ Fodda; 
6° _ Harchoun ; 
7 _— Tiberkanine; 
8° _— Zeddin ; 
9° La tribu de Chouchaoua ; 
40° _— Beni-bou-Douan. 


ART. 3.-- La Commission municipale de cette commune 
mixte se composera de 17 membres, savoir : 

4° L'Administrateur, Président, ou à son défaut, en cas 
d'absence ou d'empéchement, l’Adjoint à l’Administrateur ; 

2° 3 Adjoints français ; 

3 6 Membres français ; 

4° 7 Membres indigènes qui rempliront les fonctions 
d’Adjoints dans leur sections respectives. 

ART. 4. — Le Préfet du département d'Alger est chargé 
de l’exécution du présent arrété. 

Fait à Alger, le 27 juin 1882. 

TiRMAN. 


N° 251. — ADMINISTRATION COMMUNALE. — Circonscriplions. — 
Réunion, division et formation de communes. — Réunion des 
tribus de Beni-Maned, d'Harchaoua, d’Ouled-Aziz et des Beni- 
bel-Hassen à la commude mixte de Palestro (dép. d'Alger, ter- 
ritoire civil). 


ARRÊTÉ DU 27 JUIN 1882 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 

Vu les arrêtés des 26 mai 1868 et °4 novembre 1871, sur l’orga- 
nisation des communes mixtes en Algérie; ‘ 

Vu l'arrêté du ?2 juillet 1874, sur la composition des Commijs- 
sions municipales de ces communes ; 
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Vu la proposition du Secrétaire général du Gouvernement ; 
Le Conseil de Gouvernement entendu, 


ARRÊTE : 


Ant. 4% —- Les territoires ci-après désignés seront dis- 
traits, savoir : 

Les tribus des Beni-Maned, d'Harchaoua et d'Ouled-Aziz, 
de la commune mixte de Dra-el-Mizan (département d'Alger, 
territoire civil), et la tribu des Beni-Bel-Hassen, de la com- 
mune mixte de Tablat (territoire civil du département d’Al- 
ger) et réunis à la commune mixte de Palestro, (département 
d'Alger, territoire civil). 

ART. 2.— La commune de Palestro comprend 12 sections, 
savoir : 

4 Le centre de population européenne de Beni-Amran 
(prélevé sur le douar de Khrachena et de Medjkan) ;, 

2 Le centre de population européenne de Thiers (prélevé 
sur ". tribus de Beni-Maned, de Beni Khalfoun et de Senha- 
dja ); 

3 Le centre de population européenne de Beni-Haroun 
(prélevé sur la tribu d'Harchaoua); 

4 Les douars de Medjkan et d'Ammais ; 

5° — Bouderbala et Mosbaba ; 

6 La tribu de Krachena-El-Djebel ; 


7° _ Beni-Khalfoun ; 
8° — Sénhadja ; 
go — Beni-Maned ; 
40° — Harchaoua ; 
1 — Ouled Aziz; 
49 — Beni Bel-Hassen. 


La limite entre la commune mixte de Palestro et les com- 
munes mixtes de Dra-el-Mizan et de Tabiat est déterminée 
par le liseré orange indiqué sur le plan ci-annexé. 

ART. 3. — La commission municipale de cette commune 
mixte se composera de 18 membres, savoir: 

40 L’Administrateur, président, ou à son défaut.en cas 
d'absence ou d’empêchement, l’Adjoint à l’Administrateur ; 

2 3 Adjoints français, 

3 5 Membres français ; 

4° 9 Membres indigènes qui rempliront les fonctions 
d’Adjoints dans leurs sections respectives. 


ART. #.— Le Préfet du département d'Alger est chargé 
de l’exécution du présent arrété. 


Fait à Alger, le 27 juin 1882. 
TIRMAN. 


— 352 — 


N° 252. — ADMINISTRATION COMMUNALE. — Noms des rues et 
places. — Les rues de la Marine et de l’Artillerie, à Bône, por- 
teront à l'avenir les noms de rue Maillot et de rue Moreau. 


DÉCRET DU 22 JUIN 1882 


Le Président de la République française, 


‘Tu l’orlonnauce du 10 juillet 1816 : 

Vu la délibération en date du 1S mars 1882, par laquelle le 
Conseil municipal de [a ville de Bône (département de Constanti- 
ne) a proposé : 1° de changer le nom de la rue de la Marine pour 
lui douneér celui de rue Maillot, en vue de perpétuer le souvenir 
‘des services rendus à l'Algérie et particulièrement à la ville de 
Bône par M. le docteur Maillot, ancien médecin inspecteur de 
l’armée ; 2° de donner à la rue de l’Artillerie le nom de rue Mo- 
reau, pour reconnaitre les services que M. le docteur Moreau a 
rndus à la ville et à [a région de Bône ; 

Vu les propositions du Gouverneur général de l'Algérie ; 

Sur le rapport du Ministre de l'Intérieur, 


DÉCRÈTE : 

ART. {* - La délibération sus-visée du Canseil muniei- 
cipal de fa ville de Bône (département de Constantine) est 
approuvée. 

ART. 2. — Le \Minisire de l'Intérieur est chargé de l’exé- 
cution du présent décret. 

Fait à Paris, le 22 juin 1882, 


JULES GRÉVY. 
Par le Président de la République: 


Le Ministre de l'Intérieur, 
RÉNÉ Go8Ler. 


N°253. — ADMINISTRATION COMMUNALE. —- Voirie urbaine. — 
Déclaration d’utililé publique des travaux d'ouverture d'une 1ue 
à Constantine. 


ARRÊTÉ DU 42 JUILLET 1882 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 
Vu la délibération du Conseil municipal de Constantine, du 3 
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juin 1881, relative!à l'ouverture d'une rue à travers les immeubles 
de Dar-El-Bey, entre la rue Caraman et la rue Nationale; 

Vu le plan des lieux ; 

Vu les publications faites et le procès-verbal de l'enquête de 
commodo et incommodo; 

Va l'arrêté préfectoral en date 8 février 1882, portant approba- 
tion des alignements de la rue; 

Vu l'avis du Préfet en Conseil de préfecture ; 

Vu le titre IV de l'ordonnance du 1* octobre 1844, le titre IV 
de la loi du 16 juin 1851, et le décret du 8 septembre 1851}, sur 
l’expropriation pour cause d'utilité publique en Algérie ; 

Vu le décret du 1! août 1867, relatif aux rues de Contanstine ; 

Le Conseil de Gouvernement entendu, 


ARRÊTE : 


ART. 4%, — L'ouverture de la rue à percer à Constantine, 
à travers les immeubles de Dar-El-Bey, est déclarée d’utili- 
té publique. 

ART. 2. — La municipalité de Constantine est autorisée 
à poursuivre l’expropriation de la totalité de trois immeu- 
bles appartenant aux sieurs Ducasse, Biron, Ben Aïssa et 
Ben Simon, dont une partie seulement est atteinte par les 
aligoements de la rue projetée. 


ART. 3. — Le Préfet du département de Constantine est 
chargé de l’exécution du présent arrêté. 


Fait à Alger, le 12 juillet 1882. 
TIRMAN. 


N° 254. — BrAUx-ARTS. — Désignationdes membres du Conseil 
supérieur de l'Ecole nationale des Beaux-Arts d'Alger. 


ARRÊTÉ DU 30 JUIN 4882 


Le Ministre de l’Instruction publique et des Beaux-Arts, 


Vu le décret du 8 novembre dernier, portant transformation de 
l'Ecole de dessin d’Alger en Ecole nationale des Beaux-Arts ; 

Vu les lettres du Gouverneur général civil de l'Algérie, en date 
des 31 mars et 17 juin 1582; 

Sur la proposition du Directeur général des Beaux-Aris, 
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ARRÊTE : 


ART. 4%. — Sont nommés membres du Conseil supérieur 
de l'Ecole nationale des Beaux-Arts d’Alger : 


MM. Wahl, professeur au Lycée d'Alger, membre du Con- 

seil municipal d'Alger ; 

Panchioni, conducteur des Ponts-et-Chaussées, mam- 
bre du Conseil municipal d'Alger ; 

Robe, membre du Conseil général d’Alger ; 

Alphandéry, membre du Conseil général d’\lger ; 

Waille, professeur à la Faculié des Lettres d'Alger, 
critique d'Art ; 

Lapra, conseiller à la Cour d'Appel ; 

Cafin, inspecteur des Contributions diverses. 


ART. 2. — Le Conseil supérieur de l'Ecole nationale des 
Beaux-Arts d'Alger est, par suite des nominations qui pré- 
cédent, ainsi composé : 

MM. le Gouverneur général de l'Algérie, président ; 

le Préfet d'Alger, vice-président ; 

le Recteur de l’Académie d'Alger, vice-président; 

le Maire d'Alger ; 

l’Adjoint au Maire, chargé des Beaux-Arts; 

le Président de la Chambre de Commerce d’Alger ; 

Wahl, professeur au Lycée d'Alger, conseiller muni- 
cipal d'Alger ; 

Panchioni, conducteur des Ponts-et-Chaussées, conseil- 
ler municipal d'Alger ; 

Robe, membre du Conseil général d'Alger ; 

Alphandery, membre du Conseil général d'Alger; 

le Directeur de l'Ecole nationale des Beaux-arts d’Al- 


ger ; 

Waille, professeur à la Faculté des Lettres d'Alger, 
critique d'Art ; 

Lapra, conseiller à la Cour d'Appel d’Alger; 

Caffin, inspecteur des Contributions diverses. 

ART. 3. — Le Directeur général des Beaux-Arts est chargé 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui 
sera notifié à qui de droit. 

Paris, le 30 juin 1882, 

JULES FERRY. 
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N° 955. — ForËrs. — Sol forestier. — Soumission au régime fo- 
restier de parcelles de terrain dépendant du domaine de l'Etat, 
situées dans la tribu des Ahl-el-Oued (commune mixte de La- 
moricière, département d'Oran). 


— 


ARRÊTÉ DU 42 JUILLET 1882 


Le Gouverneur général de l'Algérie, +. 


Vu l’article 2? de l'ordonnance du 9 novembre 1845, portant ré- 
glement général sur l'administration des biens domaniaux en 
Alsérie ; 

Vu le décret du 30 avril 1861, sur les attributions du Conseil 
de Gouvernement ; 

Vu le décret de délégation du 26 août 1881 (Ministère des Fi- 
nances) ; | ‘ 

Vu la demande formée par le Conservateur des l'orêts, à Alger, 
à l'effet de faire prononcer la soumission au régime forestier 
de deux parcelles boisées d’une superficie ensemble de 698 hec- 
tares 50 ares, connues sous les noms de Bled Sidi Hamsa et 
Bled el Fouases, et situées dans la tribu des Ahl-el-Oued, (com- 
mune mixte de Lamoricière, département d'Oran), parcelles ap- 
partenant à l'Etat, au titre habous et ayant toujours tté mises en 
produit par le Domaine, sans contestation ; 

Vu lavis formulé par le Préfet du: départementd'Oran et les 
Services des Domaines, des Ponts-et-Chaussées et du Génie ; 


Le Conseil de Gouvernement entendu, 
ARRÊTE : 


ART. 4%. — Les parcelles de terrain boisé, dépendant 
du domaine de l'Etat, figurées aux plans ci-annexés par un 
liserè rose, d’une contenance ensemble de six cent quatre- 
vingt-dix-huit hectares cinquante ares (698 h. 50 4.), con- 
nues sous les noms de Bleil Sili Hamzu et Bled el Fouases 
et situées dans la tribu des Ahl-el-Oued (commune mixte 
de Lamoricière, département d'Oran), sont affectées au Ser- 
vice des Forêts, pour être soumises au régime forestier, tel 
qu'il résulte de la loi du 21 mai 1827 et de l'ordonnance 
réglementaire du 1° août suivant. 


ART. 2. — Le Service des Domaines et celui des Forêts 
sont chargés d'assurer, chacun en ce qui le concerne, l’exécu- 
tion du présent arrêté. 


Alger, le 12 juillet 1882. 
TIRMAN. 
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N° 256, — PROPRIÉTÉ INDIGÈNE. — Homologation des opérations 
d'enquête accomplies dans le douar d’El-M'raouna. 


ARRÊTÉ DU 30 JUIN 4882 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 


Vu la loi du 26 juillet 14873 relative à l'établissement et à la con- 
servation de la propriété en Algérie, notamment en ses articles 3, 
8, 9, 10, 11 et 20 ; 

Vu les instructions données pour l'exécution de la dite loi; 

Vu l'arrêté du 26 mars 1879 désignant comme devant être sou- 
mis aux opérations prescrites par le titre ZI de la loi du 26 juillet 
1873, le douar d'El-M'raouna ; 

Vu l'arrêté du même jour nommant M. Desnosse Commissaire- 
enquêteur à l'effet de procéder aux dites opérations ; | 

Vu les décrets rendus le 24 octobre 1868 en exécution du séna- 
tus-consulte du 22 avril 1863, d’après lesquels le territoire d’El- 
M'raouna, à part 144 hectares, 48 ares, 66 centiares de concessions, 
est détenu à titre de propriété collective ; 

Vu le procès-verbal par lequel M. Desnosse a constaté le résultat 
des ses opérations, ensemble ses conclusions et les pièces an- 
nexes réglementaires déposées à l'appui ; 

Considérant que certaines conclusions prises par ce Commissai- 
re-enquêteur sont contraires à la loi, qu'il en est ainsi : 

1° Des lots 96 et 871 en nature de puits et réserve, qui sont por- 
tés au nom du douar-commune, alors qu'aux termes de la loi du 
16juin 1851, ils font partie du damaine public ; 

2 Des lots 29, 30, 31, 34, 35, 37 et 68 qui, détenus à titre d'anti- 
chrèse, sont portés au nom des indigènes qui s’en sont dessaisis ; 

Considérant que l'attribution des lots vacants, 707, 794 et 837 au 
douar commune n'est pas justifiée ; 

Considérant que les lots 57, 58, 59, 60, 01, 62, 63, 64, 155, 156, 
157, 158, 196, 197, 198, 199, 200, 201, 202, 229, 230, 231, 320, 321, 
322, 323, 324,325, 321, 328, 391, 392, 394,395, 396, 400, 401, 40%, 403, 
404, 414, 415,416, 417, 418, 419, 420,421, 517,518, 519, 520, 521, 522, 
523, 24, 595, C04, 605, 738, 739, 740, 741, 742, 864, 865, 866, 867, 
668, 569, 870, 877, 878, et 879 portés au procès-verbal général d'eu 
quête sans indication de contenance, sont formés de gourbis édifiés 
sur les emplacements de Mechtas et ne sauraient faire l’objet d’un 
titre de proprièté ; 

Sur la proposition du Préfet du département de Constantine; 

Le Conseil de Gouvernement entendu, 


ARRÊTE : 


ART. 4e. — Les lots 96 el 871 en nature de puits et ré- 
serve sont définitivement classés dans le domaine public. 
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ART. 2. — Sont attribués aux indigènes qui les détien- 
nent à titre d’antichrèse ct en ont la jouissance effective, sa- 
voir ; 

Au nommé Chérif ben Ahmed ben Abdalla ben Chérif 
ben Adouani (N P. Adouani), les lots 29, 30, 31, 34 et 35, 

Au nommé Mostefa ben Ahmed ben El Eulmi ben Makre- 
louf (N. P. Mokrelf), les n°’ 37 et 68. 


ART. 3. —- Les lots vacants 707, 794 et 837 sont attribués 
à l'Etat. 

ART. 4. — Les lots 57,58, 59, 60, 61, 62, 63, 64, 155, 
156, 157, 158, 196, 197, 198, 499, 200, 201, 202, 229, 230, 
231, 320, 321, 322, 323, 324, 325, 327, "328, 394 392. 
304. 395, 396, 400, 401. 402, 403. 404, ke, 415, 416, 417, 
418. 419, 420, 491, 517, 518, 5149, "820, 521, 522 523, 
524, 598, 604. 605, 738, 739, 740, "44, 742) 864, 865, 
866, 867, 868, 869, 870, 877, 878 et 819, sont annulés. 


ART. 5. — Sont homologués pour le surplus, sous la réz 
serve des droits de propriété privée, le procés-verbal d'en- 
quête dressé par M. le Commissaire-enquêteur Desnosse et 
les conclusions prises par lui, à la suite des opérations qu'il 
a accomplies dans le douar d’El-M’raouna, par application 
de la loi du 26 juillet 4873. 


ART. 6.— Il sera, en conséquence, procédé immédiato- 
ment par le Service des Domaines, en exécution des articles 
3 et 20 de la dite loi et sans préjudice des dispositions qui 
précèdent : 

4° À l'établissement des titres de propriété tant au nom 
des attributaires désignés par le Commissaire-enquêéteur, 
suivant les propositions faites en leur faveur dans son pro- 
cès-verbal et ses conclusions sus-mentionnées, que de ceux 
dénommés à l’article 2 ci-dessus ; 

% À la délivrance de ces titres à ceux au nom desquels 
ils auront été établis. 


ART. 7. — Le Préfet et le Directeur des Domaines du dé- 
partement de Constantine sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Alger, le 30 juin 1882. 
TiIRMAN. 
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N° 257, — SÉQUESTRE. — Exonération du séquestre apnosé sur les 
biens d’un indigène de la tribu des Oulad Malla et de deux in- 
digènes de la tribu des Oulad Moumen (éercle de Géryville). 


ARRÊTÉ DU 7 JUILLET 4882 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 


Vu l'ordonnance du à! octobre 1835 ; 

Vu la loi du16 juin 1851,$ 2, article 2? ; 

Vu le Sénatus-Consulte du 22? avril 18638 ; article 7 ; 

Va l'arrêté du ?6 avril dernier confirmant le séquestre nomina- 
tif apposé provisoirement par l'arrêté du Général commandant la 
Division, du 28 novembre précédent sur les biens d’un certain 
nombre d’indigènes du cercle de Géryville, département d'Oran, 
signalés comme ayant pris part au mouvement iasurrectiennel du 
sud-ouest, et parmi lesquels figuraient les nommés Sliman ben 
Achour des Oulad-Maalla, Djelloul bou Maza et Mohamed ben 
Abdallah, des Oulad-Moumen 

Considérant qu'à la suite de nouvelles investigations, il a été 
reconnu que ces trois indigènes n'ont jamais fait défection et que 
c'est par suite d’une erreur qu'ils ont êté frappés du séquestre; 

Sur les propositions du Général commandant la Division à 
Oran ; 

Le Conseil de Gouvernement entendu, 


ARRÈTE : 


ART. 4 — Sont exonérés des effets du séquestre aomi- 
patif apposé sur leurs biens par les arrêtés sus-visés des 28 
novembre et 26 avril derniers, les indigènes dont les noms 
suivent : 

4. Sliman ben Achour, de la tribu des Oulad-Maalla. 

2. Djelloul bou Maza, de la tribu des Oulad-Moumen. 

4. Mohamed ben Abdallah, de la tribu des Oulad-Mou- 
men. 

ART. 2. — Le Géiéral commandant la Division à Oran, est 
chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié, en 
français, au Bulletin officiel des actes du Gouvernement géné- 
ral, et en français en et arahe au journal le Molueher. 


Fait à Alger, le 7 juillet 1882. 
TIRMAN. 


mn 359 — 


N°9258. — SÉQquESTRE. — Le séquestre est apposé sur les biens de 
dix indigènes de la iribu des Oulad Sidi El Hadj ben Ameur 
(cercle de &éryville). 


ARRÊTÉ DU 7 JUILLET 1882 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 


Vu l'ordonnance du 31 octobre 1845; 

Vu la loi du 16 juin 1851, $ 2, art. 22, 

Vu le Sénatus-Consulte du 22 avril 1863, art. 7; 

Vu l'arrêté du Général commandant la Division, en date du 8 
avril dernier, apposant le séquestre provisoire sur les biens d’un 
certain nombre d'indigènes du cercle de Géryville, département 
d'Oran ; 

Considérant que ces indigènes dénommés à l'art. 4° ci-après, 
ont abaudonné leurs cantonnements pour se joindre aux contin- 
gents iusurzés à la suite de Bou-Amema, qu'ils se sont ainsi ren- 
dus coupables des actes de rébellion et d'hostilité prévus par l’ar- 
ticle 10 de l'ordonnance précitée dont il y a lieu, dès lors, de leur 
faire application ; 

Sur les propositions du Général commandant la Division à 
Oran ; 

Le Conseil de Gouvernement entendu, 


ARRÈTE : 


ART. 4* — Est confirmé le séquesire apposé provisoire- 
ment par l'arrêté sus-visé de M. le Général commandant la 
Division, en date du 8 avril dernier, sur tous les biens, meu- 
bles et immeubles dont l'existence a été ou pourra être 
reconnue, en Algérie, comme appartenant aux indigènes dont 
les noms suivent : 

Tribu des Oulad Sidi EL Hadj ben Ameur, cercle de Géryville. 


Bou Lenouar ben El Hebi. 
Ahmed ben Mouley. 
Maamar ben Ahmed. 
Ben Sliman ben Mouley. 
Mohammed ben El Hachemi. 
Bel Arbi ben Es Sedik. 
Dahman ben Abdelkader. 
Dahman ben El Hadj. 
ET Hadj el Hafid ben Abdelkader. 
El Hafid ould El Hadj bou Azza. 
ART. 2.— Tous dépositaires, détenteurs, administrateurs, 
gérants, fermiers ou locataires des biens de ces indigènes ; 
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tous débiteurs de rentes, créances on autres droits incorpo- 
rels relatifs aux mêmes biens, sont tenus d’en faire la décla- 
ration dans les trois mois qui suivront la. peu du 
présent arrêté. 

L'Administration des Domaines prendra la pre des : 
biens séquestrés en conformité des dispositions de l'ordon- 
nance du 34 octobre 1845. 


ART. 3. — Les Préfets des départements et les Cu 
commandaut les Divisions de l'Algérie sont chargés, cha- 
cun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté 
qui sera publié en français au Bulletin Officiel des actes du 
Gouvernement général, et en français et en arabe au journal 
le Mobacher. 


Fait à Alger, le 7 juillet 1882. 
TIRMAN. 


N° 259. — SÉQUESTRE. — Le séquestre est apposé sur les biens de. 
trente indigones des tribus de Mecheria (cercle de Géryvike), : 
des Oulad Moumen et des Oulad Aïssa-Gueraridj (cercle d’Aflou). 


ARRÊTÉ DU 7 JUILLET 1882 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 


Vu l'ordonnance du 31 octobre 1845 ; 

Vu la loi du 16 juin 1851, $ 2, article 22 ; 

Vu le Séuatus-Consulte du 22 avril 1863, article 7 : : 

Vu r'arrêté du Général commandant la division, en date du 8 
avril dernier, apposant le séquestre provisoire sur les biens d’un 
certain nombre d’indigènes des cercles de Géryville et d’Aflou 
département d'Oran ; 

Considérant que ces indigènes, dénommés à l’article 1" ci-après, 
ont abandonné leurs cantonnements pour se joindre aux contin- 
guents insurgés à la suite de Bou-Amema; qu'ils se sont ainsi 
rendus coupables des actes de rébellion et d'hostililé prèvus À 
l'article 10 de l'ordonnance précitée, dont il y a lieu, dés lors, de 
leur faire application ; 
les propositions du Général commandant la division à 

ran 

Le Conseil de Gouvernement entendu, 
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ARRÊTE : 


ART. 4. — Est confirmé le séquestre apposé provisoire- 
ment par l'arrêté sus-visé de M. Le Général commandant la 
Division, en date du 8 avril dernier, sur tous les biens 
meubles et immeubles, dont l’existence a été ou pourra être 
reconnue, en Algérie, comme appartenant aux indigènes 
dont les noms suivent : 
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Tribu de Méchéria, cercle de Géryville. 


. Ahmed ben Abderrezag, 

. Abdelkader ben Abderrezag. 
. Abdelkader ben Abdallah. 

. Safi ben Abddllah. 


Dijelloul ben Abdallah. 


. Mohamed ben Abderrezag. 
. Kaddour ben Taïeb. 

. Mohammed ben Salem. 

. Ben Ameur ben Safi. 


Cheikh ben El Hadj. 


. Ben Djerad ben Abderrahman. 
. Mohammed ben Attallah. 

. Ben Ameur ben Tahar. 

. Ali ben El Houb. 

. Bou Haous ben El Aïd. 

. Mohammed hen Hamamou. 

. Mohamed ben Ali. 

. Ben Ameur ben El Hadef. 

. Chikh ben Ameur. 


Tribu des Oulad Moumen, cercle d'Aflou : 


. Tedjini ben Mansour. 

. Chikh ben Kaddour. 

. Abdallah ben El Gourari. 

. Si Bel Gassem ben Bou Arfa. 
. El Bey ben Deghmich. 

. Ben Sliman ben Sarahoui. 


Tribu des Oulad Aïssa-Gueraridj, cercle d’Aflou : 


5. Djilali ben Mohammed. 

. Bou Haous ben Messehel. 

. Mohammed ben Messehel. 
. Ali Ould EI Hadj Kaddour. 
. El Hadj bou Habouïa. 

.. Abdelkader ben El Arbi. 


ART. 2.— Tous dépositaires, détenteurs, administrateurs, 
gérants, fermiers ou locataires des biens de ces indigènes, 
tous débiteurs de rentes, créances ou autres droits incorpo- 
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rels relatifs aux mêmes biens sont tenus d’en faire la décla- 
ration dans les trois mois qui suivront la publication du 
présent arrêté. | 

L'Administration des Domaines prendra la gestion des 
biens séquestrés en conformité des dispositions de l’ordon- 
nance du 31 octobre 1845. 

ART. 3. — Les Préfets des départements et les Généraux 
commandant les divisions de l'Algérie sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui 
sera publié, en français, au Bulletin officiel des actes du 
Gouvernement général de l'Algérie, et en français et en 
arabe, au journal le Mobacher. 

Fait à Alger, le 7 juillet 1882. 

TIRMAN. 


Ne 260. — SÉQUESTRE. — Le «équestre est apposé sur les biens de 
vingt-cinq indigènes des tribus des Oulad Ziad-Gharaba et de 
El-Abiod-Sidi-Cheikh (cercle de Géryville). 


ARRÊTÉ DU 7 JUILLET 1882 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 

Vu l'ordonnance du 31 octobre 1845 ; 

Vu la loi du 16 juin 1841, $ 2, art. 2? ; 

Vu le Sénatus-Consulte du 22 avril 4863, art. 7; 

Vu l'arrêté du Géuéral commandant la division, en date du 8 
avril dernier, apposant le séquestre provisoire sur les biens d'ua 
certain nombre d'’indigènes du cercle de Géryville, département 
d'Oran; 

Considérant que ces indigènes, dénommés à l’art. 1° ci-après, 
ont abandonné leurs canlonnements pour se joindre aux contin- 
gents insurgés à la suite de Bou-Amema ; qu'ils se sont ainsi ren- 
dus coupables des acles de rébellion et d'’hostilité prévus à l'ar- 
ticle 10 de l'ordonnance précitée dont il y a lieu, dés lors, de 
leur faire application ; 

Sur les proposilions du Général commandant la Division d'Oran; 

Le Conseil de Gouvernement entendu, 


ARRÊTE : 
AR1. 1%. — Est confirmé le séquestre apposé provisoire- 
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ment par l'arrêté sus-visé de M. le Général commandant 
la Division, en date du 8 avril dernier sur tous los biens, 
meubles et immeubles dont l'existence à été ou pourra être 
reconnue, en Algérie, comme appartenant aux indigènes 
dont les noms suivent : 

Tribu des Oulad Ziad-Gharaba, cercle de Géryville. 


. Abmed ben Dellal. 
. Smahi ben Miamar. 
. Ahmed ben Chikh. 
. El Hadj bou Haous Ouled bou Douaïa. 
. Chikh ben Sliman. 
. Djilali ben Mehidi. 
. Enfants de Chikh ben Abdelhakem. 
. El Hadj bou Hafs ben El Fereh. 
. Bou Hafs Ouled Ahmed ben Moussa 
. Bel Gassem ben Allal. 
. M'hamed ben El Mâati. 
2, El Hadj ben Taïeb. 
. Enfants d'Ahmed ben EI Arbi 
14. Chikh ben bou aArbia. 
Tribu d'El-Abiod-Sidi-Cheikh, cercle de Géryville. D 

15. Chikh ben Ez Zogheman. 
46 Ahmed ben Sliman. 
17. Brahim ouled Ahmed ben El-Arbi. 
48. Brahim ben bou Amar. 
19. Mohammed ben Djilali. 
20. Sliman ben Chikh. 
21. Mohamed ben Chikh. 
29, Mohammed ben EI Bar. 
23. Bou Hafs ben Mohammed. 
24. Bou Hafs ben El Khedin. 

Tribu des Oulad Abd-El-Kerim, cercle de Géryville. 
25. Bou Allam ben Ahmed. 


ART. 2.— Tous dépositaires, détenteurs, administrateurs, 
gérants, fermiers ou locataires des biens de ces indigènes, 
tous débiteurs de rentes, créances ou autres droits incorpo- 
rels relatifs aux mêmes biens, sont tenus d’en faire la décla- 
ration dans les trois mois qui suivront la publication du pré- 
sent arrêté. 

L’Administration des Domaines prendra la gestion des 
biens séquestrés en conformité desdispositions de l'ordon- 
nance du 31 octobre 1845. ; 

ART. 3. — Les Préfets des départements et les Généraux 
commandant les Divisions de l'Algérie, sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrété qui 
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sera publié en français au Bulletin Officiel des actes du Gou- 
vernement général, et en français et en arabe au journal 
lo Mobacher. 


Fait à Alger, le 7 juillet 1882. 
TIRMAN. 


N° 261. — SÉQUESTRE. — Le séquestre est apposé sur tous les 
biens du nommé Dahman ould Kaddour, de la tribu des Aker- 
ma (cercle de Géryville). 


ARRÊTÉ DU 7 JUILLET 4882 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 


Vu l'ordonnance du 31 octobre 1845 ; 

Vu la loi du 16 juin 1854 $ 2, art. 2? ; 

Vu le Sénatus-Consulte du 22 avril 4863, art. 7 ; 

Vu l'arrêté du Général Commandant la Division en date du 1? 
avril dernier apposant le séquestre provisoire sur les biens du 
nommé Dahman Ould Kaddour, de la tribu des Akerma, cercle de 
Geryville, département d'Oran ; 

Considèrant que cet indigène, en prenant part au mouvement 
insurrectionnel du Sud-Ouest, s’est rendu coupable des actes de 
rébellion et d'hostilité prévus à l'article 10 de l'ordonnance préci- 
tée dont il y a lieu dès lors, de lui faire application ; 

Sur les propositions du Général Commandant la Division à 
Oran ; 

Le Conseil de Gonvernement entendu, 


ARRÊTE : 


ART. 1°". — Est confirmé le séquestre apposé provisoire- 
ment par l'arrêté sus-visé de M. le Général commandant la 
Division, en date du 12 avril dernier, sur tous les biens, 
meubles et immeubles dont l'existence a été ou pourra être 
reconnue, en Algérie, comme appartenant au nommé : 


Dahman Ould Kaddowr, de la tribu des Akerma, cercle de 
Geryville. 


ART. 2.— Tous dépositaires, détenteurs, administrateurs, 
gérants, fermiers, ou locataires des biens de cet indigène, 
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tout débiteur de rentes, créances ou autres droits incorpo- 
rels relatifs aux mêmes biens, sont tenus d'en faire la décla- 
ration dans les trois mois qui suivront la publication du 
présent arrêté. 

L'administration des Domaines prendra la gestion des 
biens séquestrés en conformité des dispositions de l'ordon- 
nance du 34 octobre 1845. 


ART. 3. — Les Préfets des départements et les Généraux 
commandant les Divisions de l’Algérie sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui 
sera publié en français au Bullrlin officiel des actesdu Gou- 
vornement général et en français et en arabe au journal le 
Mobacher. 


Fait 4 Alger, le 7 juillet 1882. 
TIRMAN. 


No 262. — SÉQUESTRE. — Le séquestre est apposé sur les biens de 
vingt-neuf indigènes de la tribu des Oulad Ziad-Gharaba, de 
deux indigènes de la tribu des Ouled Zi1d-Cberaga, et d'un in- 
digène de la tribu des Ouled Sidi-Ahmed-ben-Medjoub. 


ARRÊTÉ DU 41 JUILLET 4882 


Le Gouverneur général de l’Algérie, 


Vu l'ordonnance du 31 octobre 1845 ; 

Vu la loi du 16 juin 1851, $ ?, article 22 ; 

Vu le Sénatus-Consulte du ?2? avril 1863, article 7; 

Vu l'arrêté du Général commandant la Division, en date du 8 
avril dernier, apposant le séquestre provisoire sur les biens d’un 
certain nombre d’indigènes du cercle de Géryville, département 
d'Oran ; 

Cousidérant que ces indigènes, dénommés à l’article 1“ ci-après, 
ont abandonné leurs cantonnemeuts pour se joindre aux contin- 
gents insurgés à la suite de Bou-Amema ; qu'ils se sont ainsi ren- 
dus coupahles des actes de rébellion et d’hostilité prévus à l’ar- 
ticle 10 de l'ordonnance précitée dont il y a lieu, dès lors, de leur 
faire application, 
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Sur. les propositions du Général commandant la Division à 


Oran; 


Le Conseil de Gouvernement tds 


ARRÊTE : 


ART. fe. — Est confirmé le séquestre apposé provisoire- 
ment par l'arrêté sus-visé de M. le Général commandant la 
Division, en date du 8 avril dernier, sur tous les biens, 
meubles et immeubles dont l'existence à été ou pourra être 
reconnue, en Algérie, comme appartenant aux indigènes 
dont les noms suivent : 
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29. 


de 


Tribu des Oulad Ziad-Gharaba, cercle de Géryville. 


. Ei Hañfid ben Kaddour. 

. El Hachemi ben El Makhelif. 
. Ahmed ben Youssef. 

. El Mokaddem ben Amar. 

. El Hadj ben Tahar. 

. Taïeb El Fedobh. 

. Chikh ben Abmed. 


Ben Amar ben Chikh. 


. Mohammed ben Abd El Hakem. 

. Taïeb ben Sayad. 

. M'hamed ben Ramdan. 

. Tahar ben Djelloul. 

. Ben Messaoud ben‘Abd el Hakem. 

. El Hadj Chikh ben El Arbi. 

. Mohammed ben el Arbi. 

. Mohammed Ould Ahmed bou Guerba. 
. Ben Amar bou Djelloul bou Guerba. 
. Bou Hafs ben el Mir. 

. Kaddour ben Bekheroukh. 

. Mâamar ben Hamza. 

. El Hadj Djelloul EI Kheloufi. 

. Djelloul ben Tifour. 

. Ben Amar ben Sayab. 

. Kaddour ben bou Zian. 

. Chikh ben Dehebi. 

. Mohammed ben Abd El Ouarets 

. Eddin ben bel Gassem. 

. Ben Amar ben Ideneb. 


Bou Haous ben El Hadij. 
‘Tribu des Oulad Ziad-Cheraga, œrcle de Géryvile, 


Taïeb ben El Hadj Kaddour. 
. Chikh Ould Tahar ben Cherif. 


ns des Oulad Sidi-Ahmed-ben-Medjdoub, cercle de Géryville, 
32. Ahmed ben Taïeb. 
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ART. 2.— Tous dépositaires, détenteurs, administrateurs, 
gérants, fermiers ou locataires des biens de ces indigènes, 
tous débiteurs de rentes, créances ou autres droits incorpo- 
rels relatifs aux mêmes biens, sont tenus d'en faire la décla- 
ration dans les trois mois qui suivront la publication du 
présent arrêté 

L’Administration des Domaines prendra la gestion des 
biens séquestrés, en conformité des dispositions de l’ordon- 
nance du 34 octobre 1845. 


ART. 3. — Les Préfets des départements et les Généraux 
commandant les Divisions de l'Algérie, sont chargés, chacun 
eu ce uui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui 
sera publié en français au Bulletin ofliciel des actes du Gou- 
vernement général, et en français et en arabe au journal le 
Mobacher. 


Fait à Alger, le 11 juillet 1882. 
TIRMAN. 


N° 263. — SÉQUESTRE. — Le séquesire est apposé sur les biens de 
cinquante-quatre indigènes de la tribu de Slitten (cercle de 
Géryville). 


ARRÊTÉ DU 44 JUILLET 4882 


—— 


Le Gouverneur général de l’Algérie,. 


Vu l'ordonnance du 31 octobre 1845 ; 

Vu la loi du 16 juin 1851, $ 2, article 22; 

Vu le Sénatus-Consulte du 22 avril 1863, article 7 ; 

Vu l'arrûté du Général commandant la Division, en date du 8 
avril dernier, apposant le Séquestre provisoire sur les biens d’un 
certain nombre d'indigènes du cercle de Géryville, département 
d'Oran; 

Considérant que ces indigènes, dénommés à l'article 1‘ ci-après, 
ont abandonné leurs cantonnements pour se joindre aux contin- 
gents insurgés à la suite de Bou-Amema ; qu'ils se sont ainsi ren- 
dus coupables des actes de rébellion et d’hostilité prévus à l’article 
40 de l'ordonnance précitèe dont il y a lieu, dès lors, de leur faire 
application; 


— 368 — 


Sur les propositions du Général commandant la Division à Oran; 
Le Conseil de Gouvernement entendu, 


ARRÊTE : 


ART. 1%. — Est confirmé le séquestre apposé provisoire- 
ment par l'arrêté sas-visé de M. le Général commandant la 
Division, en date du 8 avril dernier, sur tous les biens, meu- 
bles et immeubles dont l'existence a été ou pourra être recon- 
nne, en Algérie, comme appartenait aux indigènes dont les 
noms suivent : 


Tribu de Stitten, cercle de Géryville. 


. Abdelkader ben Mimoun. 
. Mehidi ben Chikb. 
. Ahmed ben Taïeb. 
. Ahmed ben El Hadj El Arbi. 
. Bou Hafs ben El Hebib. 
. Ben Youssef ben El Hebib. 
. Chikh ben EI Hebib. 

El Hedib ben Taïeb. 
. Bel Abbès ben Ameur. 
40. Mohammed ben Abderrahman. 
41. Abdelkader ben Mansour. 
42. Mohammed ben Kouïder. 
43. Abwed ben EI Arbi. 
14. Si El Arbi ben Ahmed. 
15. Djilali ben Abdallah. 
16. Mohammed ben Naceur Allah. 
47. El Arbi ben Abdelkader. 
18. Mohammed ben Hamyan. 
19. Kouiïder ben Kouïder. 
20. Sliman ben El Hadj Ahmed. 
21. En nouar ben Kaddour. 
22, Abdallah ben Dahman. 
23. Kouiïder ben El Akhedar. 
24. Abdelkader ben El Aam. 
25. El Hadj Mohammed ben Mäamar. 
26. Kaddour ben Sahraoui. 
27. Mâamar ben bou Amama. 
28. Bel Gassem ben bou Amama. 
29. Mohammed ben Khoulaf. 
30. El Houssin ben Eddin. 
31. Abdelkader bei Gassem. 
32. Chérif ben EI Aïd. 
33. Ben Eddin ben Ahmed, 
34. El Hadj bou Hafs, 
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35. Kaddour ben Ech Chikh. 
36 Abdelkader ben El Bey. 
37. Mohammed ben Otsman. 
38. Kouïder ben M'hamed. 

39. Ahmed ben Kouïder. 

40. M'hamed ben Kouïder. 

41. Mohammed ben Djebarra. 
42. Ahmed ben El Mazouzi. 

43. Kaddour ben Sghir. 

44. Abdelkader ben Abdelkader. 
45. Saïd ben Chérif. 

46. Abdallah ben EI Miloud. 
47. Abdelkader ben Cherif. 

48. M'hamed ben El Miloud. 
49. Taïeb ben Ahmed. 

50. Chikh ben Ahmed. 

51. Ahmed ben El Aradj. 

52. Ahmed ben Abd El Malek. 
53. M’hamed ben Mansour. 

54. El Hadj Mohammed ben Ali. 


ART. 2. — Tous dépositaires, détenteurs, administra- 
teurs, gérants, fermiers ou locataires des biens de ces indi- 
gènes, tous débiteurs de rentes, créances ou autres droits 
iacorporels relatifs aux mêmes biens, sont tenus d’en faire 
la déclaration dans les trois mois qui suivront la publication 
du présent arrêté. 

L’Administration des Domaines prendra la gestion des 
biens séquestrés, en conformité des dispositions de l’ordon- 
nance du 34 octobre 48456. 

ART. 3. — Les Préfets des départements et les Généraux 
commandant les Divisions de l’Algérie sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui 
sera publié en français au Bulletin officiel des actes du Gou- 
vernement général, et en français et en arabe au journal le 
Mobacher. 


Fait à Alger, le 11 juillet 1882. 
TIRMAN. 
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N° 264. — SÉQUESTRE. — Le séquestre est apposé sur tous les 
biens appartenant aux nommés Hammmou ben Chikh et Mo- 
hammed ben Djilali, de la tribu des Brezina (cercle de Géry- 
ville). 


ARRÊTÉ DU 41 JUILLET 1882 


+ 


Le Gouverneur général de l’Algérie, 


Vu l'ordonnance du 31 octobre 1845 ; 

Vu la loi du 16 juin 1851, $ 2, art. 22 ; 

Vu le Sénatus-Consulte du 22 avril 1863, art. 7 ; 

Vu l'arrêté du Général commandant la Division, en date du 8 
avril dernier, apposant le séquestre provisoire sur les biens de 
deux indigènes de la tribu des Brezina, cerle de Géryville, dépar- 
tement d'Oran; 

Considérant que ces indigènes, dénommés à l’article 17 ci-après, 
ont abandonné leurs cantonnements pour se joindre aux contin- 
gents insurgés à la suite de Bou-Amema ; qu'ils se sont ainsi ren- 
dus coupables des actes de rébellion et d’hostilité prévus à l'ar- 
ticle 10 de l'ordonnance précitée dont il y a lieu, dès lors, de leur 
faire application ; 

Sur les propositions du Général commandant la Division à Oran, 

Le Conseil de Gouvernement entendu ; 


ARRÊTE: 


ART. de", — Est confirmé le séquestre apposé provisoire- 
ment par l'arrêté sus-visé de M. le Général commandant la 
Division, en date du 8 avril dernier, sur tous les biens, 
meubles et immeubles dont l'existence a été ou pourra être 
reconnue, en Algérie, comme appartenant aux indigènes 
dont les noms suivent : 


Tribu des Brezina, cercle de Géryille. 


1° Hammou ben Cbhikh. 
2° Mohammed ben Djilali. 


ART. 2. — Tous dépositaires, détenteurs, administrateurs, 
gérants, fermiers ou locataires des biens de ces indigènes, 
tous débiteurs de rentes, créances ou autres droits incor- 
porels relatifs aux mêmes biens, sont tenus d’en faire la dé- 
claration dans les trois mois qui suivront !a publication du 
présent arrêté. 

.L'Administration des Domaines prendra la gestion des 
biens séquestrés en conformité des dispositions de l’ordon- 
nance du 31 octobre 1845. 


ART. 3. — Los Préfets des départements et les Généraux 
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commandant les Divisions de l’Algérie sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrété qui 
sera publié en français au Bulletin officiel des actes du Gou- 
vernement général et en français et en arabe au journal le 
Mobacher. 
Fait à Alger, le 11 juillet 1882. 
TIRMAN. 


N° 265. — SÉQUESTRE, — Le séquestre est apposé sur les biens de 
69 indigènes des tribus des Ouled Moumen, des Ouled Aïssa- 
Gueraridj et de Rezeigat (cercle de Géryville). 


ARRÊTÉ DU 44 JUILLET 1882 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 


Vu l'ordonnance du 31 octobre 1845; 

Vu la loi du 16 juin 1851, $ 2, art, 22; 

Vu le Sénatus-Consulte du 22 avril 1863, art. 7; 

Vu l'arrêté du Général commandant la Division, en dale du 8 
avril dernier, apposant le séquestre provisoire sur les biens d'un 
certain nombre d’indigènes du cercle de Gérvyville, département 
d'Oran ; 

Considérant que ces indigènes, dénommés à l’art. 1* ci-après, 
ont abandonné leurs cantonnements pour se joindre aux contin- 
gents irsurgés à la suite de Bou-Amema; qu'ils se sont ainsi 
rendus coupables des actes de rébellion et d’hostilité prévus à 
l’article 10 de l'ordonnance précitée dont il y a lieu, dès lors, de 
leur faire application ; ‘ 

Sur les propositions du Général commandant la Division à 
Oran; 

Le Conseil de Gouvernement entendu, 


ARRÊTE : 


ART. 4. — Est confirmé le séquestre apposé provisoire- 
ment, par l'arrêté susvisé de M. le Général commandant la 
Division à Oran, en date du 8 avril dernier, sur tous les 
biens meubles et immeubles, dont l’existence a été ou pourra 
être reconnue, en Algérie, comme appartenant aux indigènes 
dont les noms suivent 
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Tribu des Oulad Moumen, cercle de Géryville. 


. Tedjini Ould Mansour, caïd. 
. Bou Hafs ben Dahman. 
. Bou Chérik ben Abdelkader. 


EL Brini ben Miloud. 


. Mohammed ben Ckikh. 

. El Arbi ben Abdallah 

. Ben Zaïd. 

. Khelef ben Khelef. 

. Maradj ben Chaachoua. 

. Ahmed ben Chikh. 

. El Hadj El Morseli ben bou Delal. 
. Ali ben Mohammed. 

. EL Mokaddem ben Ameur. 
. Ben Ameur ben Terrah. 

. El Hebri ben Sahraoui. 

. Bel Gassem ben Mostefa. 

. M'hamed ben Ahmed. 

. M'hamed ben bou Sag. 

. Ahmed ben Kaddour. 

. Mohammed ben Hergal. 

. Chikh ben Nassa Allah. 

. Ali ben El Hadj Et Mekki. 
. Djilali ben El Araaf. 


Tribu des Oulad Aïssa-Gueraridj, cercle de Géryville. 


. Kaddour ben Ahmed. 
. Nasser Allah ben ChikH. 
. Mohammed ben Ali ben Ferah. 


Tribu de Rezeigat, cercle de Géryville. 


. Naïmi ben Ahmed. 

. Ahmed ben Abdallah. 

. Djeddid ben Djelloul. 

. Kaddour ben Djerin. 

. Mobarmed ben Chikh ben El Arbi. 
. Maamar ben Djilali. 

. Guetaf ben Abid. 

. Ould Ahmed El Ezerag. 

. Ben Khaled ben Eddin. 

. Khaled ben Kehal EI Herch: 

. Ould Mokammed ben Amara. 
. Attalah ben Abed El Kerim. 

. El Hadj El Haouari. 

. Mohammed ben Attalah. 

. Tahar ben Afa. 

. Vahia ben Yahia. 
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43. Kouider ben bel Gassem. 
&k. Yahia ben El Hadi. 
45. Ben Khadem ben bou Smaha. 
46. Mohammed ben El Hadj Brahim. 
47. El Arbi ben Aïssa. 
48. Si Brahim ben Mohammed. 
49. EL Yazid ben Abdallah. 
50. Ben Eddin ben Miloud. 
51. Kaddour ben Mazouz. 
52. Abdallah ben Aïssa. 
53. Khaddour ben Khezad. 
54. El Akhdar ben Mustapha. 
59. El Djilali ben bou Afia. 
56. Abdelkader ben Mustapha. 
57. Mohammed ben Sahraoui. \ 
58. Bel Haouari ben Chikh. d 
59. El Hadj Embarek. 
60. El Hadj ben Abdallah. 
61. Chikh ben Saïda. 
62. Chikh ben Brahim. 
63. Bou Hafs ben bou Afia. 
64. Maîñmar ben Ahmed, 
65. Bou Bekeur ben Ch:kh. 
66. Abdelkader ben Gamra. 
67. Si Abd El Kerim ben Chellali. 
68. Si Mohammed ben Tela. 
‘ 69. Taïeb ben Tela. 


ART. 2. — Tous dépositaires, détenteurs, administrateurs, 
gérants, fermiers ou locataires des biens de ces indigénes, 
tous débiteurs üe rentes,créances ou autres droits incorpo- 
rels relatifs aux mêmes biens sont tenus d’en faire la décla- 
ration dans les trois mois qui suivront la publication du pré- 
sent arrêté. 

L'Administration des Domaines prendra la gestion des 
biens séquestrés en conformité des dispositions de l’ordon- 
uance du 31 octobre 1845. 


ART. 3. — Les Préfets des départements et les Généraux 
commandant les Divisions de l’Algérie, sont chargés, chacun 
en ce qui ie concerne, de l'exécution du présent arrêté, 
qui sera publié en français au Bulletin officiel des actes du 
Gouvernement général, et en français, et en arabe au journal 
le Mobacher. 


Fait à Alger, le 11 juillet 1882. 
TiRMAN. 
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N° 266. — JUSTICE MUSULMANE. — Personnel. — Nominations. 


ARRÊTÉ DU 4 JUILLET 1882 


Le Gouverneur général de l’Algérie, 


Vu le décret du 31 décembre 1859 ; 

Vu le décret du 13 décembre 1866 ; 

Vu le décret du 29 août 1874 ; 

Vu le décret du 13 décembre 1879 ; 

Vu le décret du 21 septembre 1880 ; 

Vu les décrets des 26 août et 13 septembre 1881 ; 


Vu le décret du 8 avril 1882, 
Sur la proposition du premier Président et du Procureur général; 


ARRÊTE : 


ART. 4. — Si Mohammed ben El Hadj El Boury, bach- 
adel à la suite, est nommé suppléänt du cadi-notaire de 
Selma, canton de Djidjelli, arrondissement de Bougie, dé- 
partement de Constantine (emploi créé). 

Si Abdallah ben El Arbi, adel à la suite, est nommé 
suppléant du cadi-notaire des Oulad Abd El Djebar, can- 
ton de Bougie, arrondissement de Bougie, département de 
Constantine (emploi créé). 

Si Saïd ben Mahammed, adel à la suite, est nommé 
suppléant du cadi-notaire des Beni-Oughlis, canton de 
Bougie, arrondissement de Bougie, département de Cons- 
tantine (emploi créé). 

Si Belkassem ben Embarek bou Teffis, adel à la suite, est 
nommé suppléant du cadi-notaire de Chekfa, canton de Dji- 
djelli, arronäissement de Bougie, département de Constan- 
tine (emploi créé). 

Si Lahlou ben El Hadj Et Taïeb, adel à la suite, est 
nommé suppléant du cadi-notaire des Babors, canton de 
Takitount, arrondissement de Bougie, département de Cons- 
tantine (emploi créé). 

ART. 2. — Le Procureur général près la Cour d'Appel 
d'Alger est chargé d'assurer l'exécution du présent arrêté. | 


Fait à Alger, le 4 juillet 1882. 
TIRMAN. 
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N° 267, —= JUSTICE MUSULMANE. — Personnel. — Nominations. 


ARRÊTÉ DU 42 JUILLET 1882 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 

Vu le décret du 31 décembre 1859 ; 

Vu le décret du 13 décembre 1866; 

Vu le décret du 29 août 1874 ; 

Vu le décret du 13 décembre 1879 ; 

Vu le décret du 21 septembre 1880 ; 

Vu les décrets des 26 août et 13 septembre 1881 ; 

Vu le décret du 8 avril 1882 ; 

Sur les propositions du Premier Président et du Procureur gé- 
néral près la Cour d'appel d'Alger, 


ARRÈTE: 


ART. 4 — Si Bouziane ben El-Makki, bach-adel de 
Mostaganem, département d'Oran (8° circonscription judi- 
ciaire), est nommé bach-adel de Boghari, département d’Al- 
ger (44° circonscription judiciaire), en remplacement de Si 
Abdelkader ben £l Moktar, révoqué. 

ART. 2. — Le Procureur général près la Cour d'Appel 
d'Alger est chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Alger, le 12 juillet 1882. 

TIRMAN. 


EXTRAITS ET MENTIONS 


N° 268. — SRRVITUDES MILITAIRES. — Expropriation des terrains 
compris dans le périmètre d'agrandissement du polygone 
d'Hussein-Dey. 


ARRÊTÉ DU 7 JUILLET 4882 


Par arrêté en date du 7 juillet 1882, M. le Gouverneur 
général à prononcé l’expropriation pour cause d'utilité pu- 


— 376 — 


blique, avec prise de possession d'urgence, de divers ter- 
rains d’une superficie ensemble de 408 hectares 91 ares 85 
centiares, situés sur les territoires des communes de Mai- 
son-Carrée et de la Rassauta, et compris dans le périmétre 
d’agrandissement du polygone d’Hussein-Dey. 


/ 


N° 269. — SERVITUDES MILITAIRES. — Déclaration d'utilité publi- 
que d’un champ de bivouac pour les troupes sur un terrain 
appartenant au sieur Déprez, territoire de Laverdure (départe- 
ment de Constantine). 


ARRÊTÉ DU 41 JUILLET 1882 


— 


Par arrêté de M. le Gouverneur général, en date du 41 
juillet 1882, est déclaré d'utilité publique l'établissement 
d’un champ de bivouac pour les troupes, sur un terrain de 
& hectares appartenant au sieur Déprez et dépendant du lot 
n° 36 du plan de lotissement du territoire de Laverdure, 
commune mixte de Séfia, département de Constantine. 


CERTIFIÉ CONFORMER: 
Alger, le 20 juillet 1882. * 


Le Chef du 1” Bureau du Secrétn- 
riat général, 


V. MÜLLER. 


* Cette date est celle de la réception du BULLETIN au Secrétariat général du 


Gouvernement. 
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N° 270. — BupGets ET compres. — Budget du Minisiére de 
l'Intérieur. — Loi portant : 1° ouverture au Ministre de l’Inté- 
rieur, sur l'exercice 1881, d’un crédit extraordinaire de 1,900,000 
fr. pour la liquidation de l’arrièré du service de l'Assistance 
publique en Algérie ; ?° création d'un complément de ressources 
destinées à constituer une dotation suffisante pour le même ser- 
vice. 


LOI DU 29 JUILLET 41882 


Le Sénat et la Chambre des députés ont adopté, 

Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur 
suit : 

ART. 4% — Il est ouvert au Ministre de l'Intérieur, au 
titre du budget ordinaire de l'exercice 1881, un crédit extra- 
ordinaire de un million neuf cert mille francs (1,900,000 
fr.) qui sera inscrit à un chapitre nouveau portant le n° 65 
et libellé : « Liquidation de l’arriéré de l'assistance publique 
en Algérie. » 

Il sera pourvu à ce crédit extraordinaire au moyen des 
ressources générales du budget ordinaire de l’exercice 1881. 

ART. 2. — À partir du 4° juillet 4882, il sera perçu en 
Algérie, au profit du service de l'assistance publique (bud- 
get des dépenses sur ressources spéciales), un décime en 
sus du principal tel qu’il est établi et fixé dans la colonie, 
des impôts et produits dont le recouvrement est confié à 
l'administration de l’Enregistrement et du Timbre et qui en 
France sont passibles de décimes. 

ART. 3. — Demeure exempt de cette taxe additionnelle 
le droit sur les assurances maritimes. 

Le double décime continuera d’être seul perçu sur les 
droits de timbre qui en sont affectés par les lois en vigueur. 

ART. 4. — Les frais de régie prélevés, en vertu de l'ar- 
ticle 16 de la loi de Finances du 5 mai 4855, sur les pro- 
duits du décime perçus pour le compte de l'assistance pu- 
blique, sont réduits à 2,50 p. 100. 

La présente loi, délibérée et adoptée par le Sénat et par la 
Chambre des députés, sera exécutée comme loi de l'Etat. 


Fait à Paris, le 29 juillet 1882. 
JULES GRÉVY. 
| Par le Président de la République : 
Le Ministre de l'Intérieur, Le Ministre des Finances, 
RENÉ GOBLET. LÉON Say. 
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No 271. — Création de certificats d'études de droit administratif 
et de coutumes indigènes pour l'Algérie, 


DÉCRET DU 24 JUILLET 4882 


Le Président de la République française, 


Sur le rapport du Ministre de l'Instruction publique et des 
Beaux-Arts ; 

Vu l’article 2, $ 1, et l'article 3, $ 2, de la loi du 20 décembre 
4879 ; 

Vu le décret du 8 janvier 1881; 

Le Conseil supérieur de l'instruction publique entendu, 


DÉCRÈTE : 


ART. 4%, — 11 est institué pour l'Algérie : 

4 Un certificat d'études de droit administratif et de cou- 
tumes iadigènes ; 

2° Un certificat supérieur d’études de législation algérienne 
et de coutumes indigènes. 


TITRE 1« 


DU CERTIFICAT D'ÉTUDES DE DROIT ADMINISTRATIF 
ET DE COUTUMES IMDIGàNES. 


ART. 2. — La durée des études pour l'obtention du serti- 
ficat de droit administratif et de coutumes indigènes est de 
deux années. 

Les candidats à ce certificat doivent prendre huit inscrip- 
tions trimestrielles, suivre les conrs correspondant à chaque 
année et subir deux examens. 


ART. 3. — Sont admis à se présenter pour l'obtention du 
certificat d'étades de droit administratif et de coutumes indi- 
gènes : | 

4° Les Français qui sont pourvus soit d’un des baccalau- 
réats, soit d’un certificat d'examen de grammaire, soit du 
brevet de capacité d’institnteur primaire, soit du diplôme 
d'études de l’ensrignement secondaire spécial ; 

2° Les indigènes qui ont reçu an lycée d'Alger Penseigne- 
ment du degré supérienr, constaté soit par un certificat du 
proviseur du lycée, soit par le diplôme spécial délivré en 
vertu de l’article 21 du décret du 44 mars 1857 ; : 

3 Les indigènes pourvus du certificat d'études primaires 
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délivré par une des commissions organisées à cet effet dans 
chacun des départements de l'Algérie ; 

&° Les indigènes qui ont subi devant une commission nom- 
mée par le recteur de l'académie un examen écrit et un 
examen oral, constatant une connaissance suffisante de la lan- 
gue française. 

ART. 4. — L'enseignement de première année comprend 
les éléments du droit français civil et pénal, le droit admi- 
nistratif et l’économie politique. 

Celui de deuxième année comprend la législation algé- 
rienne et les coutumes indigènes. 

ART. 5. — Chaque étudiant subit, à la fin de l’année sco- 
laire, un examen portant sur les matières enseignées pendant 
l'année. 

Le jury de chaque examen se compose de trois examina- 
teurs. 

ART. 6. — L'examen de première année consiste en une 
épreuve orale comprenant trois interrogations : 

4° Sur les éléments du droit français civil et pénal ; 

2 Sur le droit admiaistratif ; 

3° Sur l'économie politique. 

ART. 7. — L'examen de deuxième année comprend une 
épreuve écrite et une épreuve orale. 

Nul n'est admis à l’épreuve orale si l'épreuve écrite n’a 
mérité au moins la note 40, le maximum étant 20. 

La durée de l'épreuve écrite est de quatre heures. Etlo 
consiste en une composition sur l’une des matières de l’é- 
preuve orale. 

L'épreuve orale comprend trois interrogations : 

4° Sur la législation algérienne ; 

2° Sur les coutumes indigènes ; 

3 Sur l’une des matières précédentes au choix du troisième 
examinateur. 

ART. 8. — Chaque interrogation, dans les deux examens 
donne lieu à une note variant de 0 à 20. Le minimun des 
poiats pour être admis est de 30. 

. ART. 9. — Le directeur est, de plein droit, membre et pré- 
sident du jury pour le second examen. En cas d’empêche- 
ment, il peut déléguer un professeur pour le remplacer. 

ART. 40. — L'examen de première année doit être subi 
après la quatrième inscription et avant la cinquième ; l’exa- 
men de deuxième année après la huitième inscription. 

A cet effet, il est tenu deux sessions ordinaires à la fin et 
au commencement de l’année scolaire, en juillet et en 
novembre. 


Aucun examen ne peut avoir lieu en dehors de ces sessions. 

Tout étudiant doit, à moins d’une autorisation du recteur, 
qui n’est accordée que sur l’avis du directeur et pour cause 
grave, subir l’examen de fia d'année à la session de juillet ; 
sont seuls admis à se présenter en novembre ceux qui ont été 
ajournés à la session de juillet-ou autorisés à ne pas se pré- »: 
senter à cette session. 

L'étudiant qui a été ajourné en novembre, soit pour la 
premiére, soit pour la seconde fois, est renvoyé à la fin de 
l’année scolaire avec suspension da cours des inscriptions. 

Les étudiants qui n’ont passé l'examen de première année . 
qu’à la session de novembre peuvent prendre leyr cinquième 
inscription jusqu’au 45 novembre. ; 

Le cours des inscriptions est suspendu pendant le temps 
passé sous les drapeaux dans l'armée active par les jeunes 
gens soumis au service d’une année aux termes de l'article 
28 de la loi du 6 novembre 1875. 


ART. 41. — Les licenciés en droit qui aspirent au certificat 
d’études de droit administratif et de coutumes indigènes sont 
dispensés de l’examen de première année et peuvent se pré- 
senter au second examen sans condition de scolarité. 


Arr. 42. — Les dispositions ci-dessus ne sont obligatoires 
que pour les étudianis qui prendront leur première inscrip- 
tion en vue du certificat d'études de droit administratif et de 
coutumes indigènes postérieurement au 45 octobre 1882. 
Les étudiants inscrits avant cette époque continueront d'être 
soumis, s’ils Le préférent, au régime antérieur. 

A partir du 4% novembre 1883, le nouveau régime sera 
seul en vigueur. 


TITRE I] 
DU CERTIFICAT SUPÉRIEUR D'ÉTUDE DE LÉGISLATION ALGÉRIENNE 
ET DE COUTUMES INDIGÈNES. 


ART. 43. — Nul ne peut être admis à l'examen pour le cer- 
tificat d’études de législation algérienne et de coutumes indi- 
gènes, s’il ne justifie ou du diplôme de licencié en droit ou 
du certificat d’études de droit administratif et de coutumes 
indigènes. 


ART. 14. — L'examen comporte une épreuve écrite et une 
épreuve orale ; l'épreuve écrite comprend deux composi- 
tions : l’une sur la législation algérienne ; l’autre sur les 
coutumes indigènes. 2. à 

La durée de cliaque composition est de quatre heures. 
£ 2 HROMUOnE sont appréciées par des chiffres variant 

e 0 à 20. « 
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Un minimun de 25 points est nécessaire pour être admis- 
sible. 

ART. l5. — L'examen oral comprend des interrogations : 

4 Sur la législation algérienne ; 

2 Sur les coutumes indigènes ; 

3° Sur le droit musulman ; 

4& Sur l'histoire et la géographie des pays musulmans, et 
plus particulièrement de l’Afrique et de l’Algérie ; 

5° Sur les éléments de la langue arabe. 

ART. 46. — Chaque interrogation donne lieu à une note 
variant da 0 à 20 ; pour être admis, le candidat doit avoir au 
minimun 50 points. 

ART. 17. — Le jury se compose de cinq examinateurs : 

Trois de l’école de droit ; 

Deux de l’école des lettres. 

Le directeur de l'école de droit fait partie du jury et le 
préside. 

ART. 48. — Le recteur de l'académie, sur l'avis du direc- 
teur de l’école de droit, fixe l'époque des examens pour l'ob- 
tention du certificat supérieur de législation algérienne et de 
coutumes indigènes. 


TITRE LE 
DISPOSITIONS COMMUNES AUX DEUX CERTIFICATS. 

ART. 19. — La nullité d’une épreuve écrite ou orale pour 
l’un ou l’autre des certificats entraine l'ajournement, mais 
cet ajournement ne peut être prononcé qu’aprés délibération 
spéciale du jury. 

ART. 20. — Les dispositions contraires au présent décret 
sont abrogées. 

ART. 21. — Le Ministre de l’Instruction publique et des 
Beaux-Arts est chargé de l’exécution du présent décret. 

Fait à Paris, le 24 juillet 1882. 

JULES GRÉVY. 


Par le Président de la République : 
Le Ministre de l'Instruction publique et 
des Beaux-Arts, 


Juzes FERRY. 
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PROGRAMME 


d'un cours de droit français civil et pénal destiné aux candi- 
dats au certificat d'ébudes de droit administratif et de cou- 
tumes indigènes. 


PRINCIPES GENÉRAUX 


4° De la promulgation, de la publication et de l'application 
des lois. 
2% Organisation de la justice civile, commerciale et ré- 
pressive. 
DROIT CIVIL 


L. —— Personnes physiques, personnes morales ; notions 
sommaires sur la nationalité ; généralités sur les actes de 
l'état civil. — Du domicile. — Distinction entre la non- 
présence et l’absence 

Du mariage (formes, conditions, empêchements) ; effet 
quant aux persouones, — effet quant aux biens (indication. 
sommaire des différents régimes matrimoniaux) ; notions 
sommaires sur la filiation, la minorité, la tutelle, l’émanci- 
pation, la majorité, l'interdiction. 

IL. — Distinction des biens. Meubles et immeubles, 
droits réels et droits de créance. 

4 Droits réels : possession, propriété, usufruit, servitu- 
des, gage, hypothèques et privilèges. 

2% Des droits de créance et des droits réels au point de 
vue de leur création. 

3 Des droits de créance et des droits réels au point de 
vue de leur transmission (transtpission à titre particulier, 
universel — onéreux et gratuit). 

& Des droits de créance et des droits réels au point de 
vue de leur extinction. 

5 Des droits de créance et des droits réels au point de 
vue de leurs effets. Do la publicité des droits réels. 

Des contrats les plus usuels. 


PROCÉDURE CIVILE 


Formes de procédure en justice. 
Distinction des actions et des exceptions. 
Autorité de la chose jugée. 

DROIT PÉNAL 


Classification des infractions à la loi pénale. 
Classification des peines. 
De la police judiciaire. 
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N° 272. — ADMINISTRATION COMMUNALE. — Maires et Adjoints. 
— Institution d’un ?° Adjoint au Maire de Blida, section chef- 
lieu. 


DÉCRET DU 6 JUILLET 1882 


Le Président de la République française, 

Vu l'ordonnance du 21 janvier 1848 (article 3, $ 2), portant que 
le nombre des Adjoints au Maire de la commune de Blidah, pour 
la section chef-lieu, est fixé à un; 

Vu la délibértion du 8 mai 1882, par laquelle le Conseil munici- 
pal de‘cette commune a émis un vœu tendant à l'institution d'un 
deuxième adjoint au Maire pour la section chef-lieu ; 

Vu l’article 4 du décret du 27 décemhre 1866; 

Va les propositions du Gouverneur général de l’Algérie ; 

Sur le rapport du Ministre de l'intérieur, 


DÉCRÈTE : 


ART 4 — Un deuxième adjoint au Maire, pour la section 
chef-lieu, est institué dans la commune de Blidah (arron- 
dissement et département d'Alger). 

ART. 2. — Le Ministre de l'Intérieur est chargé de l’exé- 
cution du présent décret. 

Fait à Paris, Je 6 juillet 1882. 

JULES GRÉVY. 

Par le Président de la République : 

Le Ministre de l'Intérieur, 
RENÉ GOBLET. 


N° 273. — TRAVAUX PUBLICS. — Chemins de fer. — Approbation 
de travaux complémentaires à exécuter sur la ligne d’Alger à 
Oran (C:° P.-L.-M.). 


DÉCRET DU 6 JUILLET 1882 


Le Président de la République française, 


Sur ls rapport du Ministre des Travaux publics, et la proposi- 
tion du Gouverneur général civil de l'Algérie: 
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Vu la loi et le décret du 11 juin 1863, approuvant la convention 
passée le 1“ mai précédent, entre l'Etat et la compagnie des che- 
mins de fer de Paris à Lyon et à la Méditerranée pour l'exécution 
et l'exploitation de diverses lignes en Algérie, ensemble cette con- 
vention et le cahier des charges y annexés ; 

Vu notamment le paragraphe 7 de l’article 8 de la dite conven- 
tion, lequel est ainsi conçu : 

«a Toutefois après l'expiration de ce délai de cinq ans, la Com- 
» pagnie pourra être autorisée, s’il y a lieu, par décrets délibérés 
» en Conseil d'Etat, à ajouter aux dits comptes, pour l'exercice du 
» droit de partage des bénéfices, les dépenses faites pour l’exécu- 
» tion de travaux qui seraient reconnus être de premier établis- 
» sement. » 

Vu le décret du 20 septembre 1863 qui détermine les justifica- 
tions à faire par la Compagnie, en ce qui concerne l’application 
de la garantie d'intérêt accordée par l'Etat pour les dites lignes, 
et, notamment, l’article 5 du dit décret ; 

Vu le projet présenté et la demande faite par la Compagnie des 
chemins de fer de Paris à Lyon et à la Méditerranée pour que les 
travaux à exécuter sur son réseau algérien pour la construction 
d’une citerne avec filtre à chacune des gares d'El-Affroun et de 
Lavarande (ligne d'Alger à Oran) soient approuvés par décret dé- 
libéré en Conseil d'Etat, conformément aux stipulations de l'arti- 
cle sus-mentionné, du décret du 20 septembre 1863 ; 

Vu le dossier de l'instruction à laquelle le dit projet a été sou- 
mis et, notamment, l'avis du Conseil général des Ponts et Chaus- 
sées du 19 avril 4882 ; 

Vu le décret du 30 juin 1876; 

La section des Travaux Publics, de l'Agriculture et du Commer- 
ce du Conseil d'Etat entendu, 


DÉCRÈTE : 


ART. 4. = Sont approuvés les travaux à exécuter par 
la Compagnie des chemins de fer de Paris à Lyon et à la Mé- 
diterranée sur son réseau algérien, conformément an projet 
. suivant: 

Ligne d'Alger à Oran. 
Projet de construction d’une citerne de 18 mêtres cubes 


avec filtre dans chacune des gares d El-Affroun et de Lava- 
rande, présenté le 5 janvier 4882, avec un détail estimatif 


du 1* mai 1863, approuvée par les loi et décret du 41 juin 
suivant, et à l’article 5 du décret du 20 septembre 1863. 
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ART. 2. — Le Ministre des Travaux Publics est chargé de 
ee du présent décret, qui sera inséré au Bulletin des 

Os. 

Fait à Paris, le 6 juillet 1882. 

JULES GRÉvY. 
Par le Président de la République : 
Le Ministre des Travaux publics, 
IE VARROY. 


+ 


N° 274. — PROPRIÉTÉ INDIGÈNE. —— Application de la loi du ?6 
juillet 1873 dans le douar de Chouachi (arrond. de Mostaganem, 
dép. d'Oran). 


ARRÊTÉ DU 28 JUILLET 188? 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 

Vu les articles 8 et 20 de la loi du 26 juillet 1878, relative à l'éta- 
blissement et à la conservation de la propriété en Algérie ; 

Vu la délibération du Conseil général du département d'Oran, 
en date du 5 mai 1881 ; 

Sur la proposition du Préfet du département d'Oran, 


ARRÈTE : 


ART. 4%. — Il sera procédé, par les soins d’un Commis- 
saire-enquêteur nommé par nous, aux opérations prescriles 
par le Titre II de la loi du 26 juillet 1873, dans le douar de 
Chouachi, arrondissement de Mostaganem, département d’'O- 
ran. 

ART. 2. — Le Préfet du département d'Oran est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Alger, le ?8 juillet 1882. 
TiIRMAN. 
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N° 275. — FORÊTS. — Incendies. — Apposition du séquestre col- 
lectif sur le territoire dépendant des Mechtas, Bou-Zïitouna, El- 
Malah, El-Marif, Kl-Draou, Bir-Senia et Fedj-el-Begrat, du 
douar Ghezala (commune mixte de Jemmapes, dép. de Constan- 
tine). 


— 


ARRÊTÉ DU 26 JUILLET 1882 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 


Vu l'ordonnance du 31 octobre 1845, sur le séquestre ; 

Vu la loi dn 26 juin 4851, article 22 paragraphe 2 ; 

Vu le sénatus-consulte du 22 avril 1863, article 7; 

Vu l'arrêté du Président du Conseil, Chef du pouvoir exécutif, 
du 15 juillet 1871 ; 

Vu la loi du 17 juillet 4874, relative aux mesures à prendre en 
vue de prévenir et de réprimer les incendies de forêts en Algérie; 

Vu l'arrêté gouvernemental du 31 août 1881, intervenu à la suite 
des incendies de forêts qui ont éclaté les 17, 18, 19, 20, 21 et 22 du 
même mois, sur la plus grande partie du littoral du département 
de Constantine, lequel arrêté porte : 

« ART. 1°. — Sont frappés de séquestre collectif les territoires 
» dépendant des tribus, douars ou fractions du département de 
» Consta nine où les incendies de forêts qui ont éclaté pendant le 
» mois d'août ont été le résultat d’un concert de la part des Indi- 
» gènes. 

» ART. 2. — Des arrêtés particuliers, rendus sur le rapport des 
» autorités compétentes, désigneront ultérieurement les tribus, 
» douars ou fractions qui ont encouru l'application de la disposi- 
» tion de l’article 1°. » 

Considérant qu’il est établi par les rapports et procès-verbaux 
émanant de l'autorité administrative locale et de la commission 
spéciale d'enquête que les habitants des Mechtas Bou-Zitouna, El- 
Malah, El-Marif, El-Draou, Bir-Senia et Fedj-El-Begrat, du douar 
Ghezala, commune mixte de Jemmapes, ont mis le feu sur plu- 
sieurs points des forêts de leur territoire ; qu'ils ont, en outre, 
refusé de concourir aux mesures prises en vue de combattre les 
incendies ; enfin, que leur conduite, en cette circonstance, ré-- 
sulte, d'après les témoignages recueillis, d'un concert préalable; 

Sur la proposition du Préfet du département de Constantine ; 

Le Conseil de Gouvernement entendu, 


ARRÊTE : 


ART. 1. — Le séquestre collectif est apposé sur tout le 
territoire dépendant des Mechtas Bou-Zitouna, El-Matab, 
El-Marif, El-Draou, Bir-Senia, et Fedj Et Begrat, du douar 


Ghezala, commune mixte de Jemmapes, département de 
Constantine. 


Arr. 2. — Un arrêté ultérieur déterminera les conditions 
auxquelles les dites Zeribas pourront être admises à se ra- 
cheter des effets du séquestre. 


EL] 

ART..3. — Seront exemptés, de droit, des effets du sé- 
questre édicté par l’article premier : 

4° Les indigènes, propriétaires dans la tribu séquestrée, 
qui servaient, au moment des incendies, dans l’armée fran- 
çaise ou dans un service public ; 

9° Ceux qui justifieront, dans le délai fixé par par l'art. 28 
de l'ordonnance du 34 octobre 1845, qu'ils étaient absents 
de l'Algérie à la même époque. 

Pourront être exemptés également du séquéstre les Indigè- 
nes qui, lors des incendies, se seraient distingués par leur 
dévouement, en prêtant main-forte à à l'autorité en vue de l’ex- 
tinction du feu. 

Des arrêtés ultérieurs désigneront nominativement les In- 
digènes admis à bénéficier de l’exemption du séquestre. 


ART. 4. — Le Préfet du département de Constantine est 
chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié, en 
français et en arabe, au journal le Mobacher, et en français, 
au Bulletin officiel des actes du Gouvernement général. 


Fait à Alger, le 26 juillet 1882. 
. TIRMAN. 


N° 276. — FoRèTS. — Incendies. — Apposition du séquestre col- 
lectif sur le territoire de la tribw de Guerbès (commune mixte 
de Jemmapes, département de Constantine). 


ARRÈTÉ DU 26 JUILLET 4882 


Le Gouverneur général de l’Algérie, 


Vu l'ordonnance du 31 octobre 1845 sur le séquestre ; 
Va la loi du 16 juin 1851, article 22, paragraphe 2; 

- Vu le sénatus-consulte du 22 avril 71863, article 7 ; 

‘Vu l'arrêté du Président du Conseil, chef du Pouvoir exécutif, 
du 15 juillet 1871 ; 
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Va la loi du 17 juillet 1874, relative aux mesures 4 prendre en 
vue de prévenir et de réprimer les incendies de forêts en Algérie ; 

Vu j’arrêté gouvernemental du 31 août 1881, intervenu à la suite 
des incendies de forêts qui ont éclaté les 17, 18, 19, 20, 21 et 2? du 
même mois, sur la plus grande partie du littoral du département 
de Constantine, lequel arrêté porte : 

« ART, 1°. — Sont frappés de séquestre collectif les territoires 
» dépendant des tribus, douars ou fractions du département de 
» Constantine où les incendies de forêts qui ont éclaté pendant le 
» mois d'août ont été le résultat d’un concert de la part des Indi- 
» gènes. ° 

» ART. 2. — Des arrêtés particuliers, rendus sur le rapport des 
» autorités compétentes, désigneront ultérieurement les tribus, 
» douars ou fractions qui ont encouru l'application de la disposi- 
» tion de l’article 1“. » 

Considérant qu'il est établi par les rapports et procès-verbaux 
émanant de l'autorité administrative locale et de la commission 
spéciale d'enquête que les indigènes de la tribu de Guerbès, com- 
mune mixte de Jemmapes, ont mis le feu sur plusieurs points 
des forêts de leur territoire et que leur conduite, en cette circons- 
tance, résulte, d'après les témoignages recueillis, d'un concert 
préalable ; 

Sur la proposition du Préfet du département de Constantine ; 

Le Conseil de Gouvernement entendu, 


ARRÊTE : 


ART. 4%. — Le séquestre collectif est apposé sur tout le 
territoire dépendant de la tribu de Guerbès, commune mixte 
de Jemmapes, département de Constantine. 

ART. 2 — Un arrêté ultérieur déterminera les conditions 
auxquelles la dite tribu pourra être admise à se racheter des 
effets du séquestre. 

ART. 3. — Seront exemptlés, de droit, des cffots du sé- 
questre édicté par l’article premier : 

1° Les Indigènes, propriétaires dans la tribu séquestrée, 
qui servaient, au moment des incendies, dans l’armée fran- 
çaise ou dans un service public ; 

2° Ceux qui justifieront, dans le délai fixé par l’article 28 
de l'ordonnance du 31 octobre 1845, qu'ils étaient absents 
de l’Algérie à la même époque. 

Pourront être exemptés également du séquestre les Indi- 
gènes qui, lors des incendies, se seraient distingués par leur 
dévouement, en prêtant main-forte à l'autorité en vue de 
l'extinction du feu. 

Des arrêtés ultérieurs désigneront nominativement les 
Indigènes admis à bénéficier de l’exemption du séquestre. 


ART, 4, — Lo Préfet du département de Constantine est 
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chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié, en 
français et en arabe, au journal le Mobacher, et en français, 
au Bulletin officiel des actes du Gouvernement général. 


Fait à Alger, le 26 juillet 1882. 
TIRMAN. 


- 


N° 277. — FoRËTS. — Incendies. — Apposition du séquestre col- 
lectif sur le territoire du douar Oum-en-Nehal (commune mixte 
de Jemmapes, département de Constantine). 


ARRÊTÉ DU 26 JUILLET 18892 


Le Gouverneur général de l’Algérie, 


Vu l'ordonnance du 31 octobre 1845 sur le séquestre ; 

Vu la loi du 16 juin 1851, article 22, paragraphe 2; 

Vu le sénatus-consulte du 22 avril 1863, article 7 ; 

Vu l'arrêté du Président du Conseil, Chef du Pouvoir exécutif, 
du 15 juillet 1871 ; 

Vu la loi du 17 juillet 1874, relative aux mesures à prendre en 
vue de prévenir et de réprimer les incendies de forêtsen Algérie ; 

Vu l'arrêté gouvernemental du 31 août 1881, intervenu à la suite 
des incendies de forêts qui ont éclaté les 17, 18, 19, 20, 21 et 22 du 
mème mois, sur la plus grande partie du littoral du département 
de Constantine, lequel arrêté porte : 

« ART. 4% — Sont frappés de séquestre collectif les territoires 
» dépendant des tribus, douars ou fractions du département de 
» Constantine où les incendies de forêts qui ont éclaté pendant le 
» mois d'août ont été le résultat d'un concert de la part des Indi- 
» gènes, 

v ART. 2. — Des arrêtés particuliers, rendus sur le rapport des 
» autorités compétentes, désigneront ultérieurement les tribus, 
> douars ou fractions qui ont encouru l'application de la disposi- 
» tions de l’article 1* » 

Considérant qu'il est établi par les rapports et procès-verbaux 
émanant de l'autorité administrative locale et de la commission 
spéciale d'enquête que les indigènes du douar Oum-En-Nehal, 
commune mixte de Jemmapes, au lieu de combattre les incendies 
qui s’élaient propagés sur leur territoire, les ont avivés par de 
touveaux feux allumés sur plusieurs points; qu'ils ont ensuite re- 
tusé de coopérer aux mesures prises en vue de combattre le fléau; 
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enfin, que leur conduite, en cette circonstance, résulte, d’après les 
témoignages recueillis, d’un concert préalable ; 
Sur la proposition du Préfet du département de Constantine: 
Le Conseil du Gouvernement entendu, 


ARRÊTE : 


ART. 4“. — Le séquestre collectif est apposé sur tout le 
territoire dépendant du douar Oum-En-Nehal, commune 
mixte de Jemmapes, département de Constantine. 

ART. 2. — Un arrêté ultérieur déterminera les conditions 
auxquelles le dit douar pourra être admis à se racheter des 
effets du séquestre 

ART. 3. — Seront exemptés, de droit, des effets du sé- 
questre édicté par l’article premier : 

4° Les Indigènes, propriétaires dans la tribu séquestrée, 
qui servaient, au moment des incendies, dans l’armée fran- 
çaise ou dans un service public ; ; 

2 Ceux qui justifieront, dans le délai fixé par l’article 28 
de l’ordonnance du 31 octobre 4845, qu'ils étaient absents 
de l’Algérie à la même époque. 

Pourront être exemptés également du séquestre les Indi- 
gènes qui, lors des incendies, se seraient distingués par leur 
dévouement, en prétant main-forte à l'autorité en vue de 
l'extinction du feu. 

Des arrêtés ultérieurs désigoeront nominativement les In- 
digènes admis à bénéficier de l’exemption du séquestre. 

ART. k. — Le Préfet du département de Constantine est 
chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera publié, en 
français et en arabe, au journal le Mobacher, et en français, 
au Bulletin officiel des actes du Gouvernement général. 

Fait à Alger, le 26 juillet 1882. 

TiIRMAN. 


N° 278. — FORÊTS. — Incendies. — Apposition du séquestre col- 
lectif sur le territoire de la tribu des enhadja (commune mixte 
d’Ain-Mokra, département de Constantine). 


ARRÊTÉ DU 26 JUILLET 4882 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 
Vu l'ordonnance du 31 octobre 1845 sur le séquestre ; 
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Vu la loi du 16 juin 1851, article 22, paragraphe 2 ; 

Vu le sénatus-cousulte du 22 avril 1863, article 7 ; 

Vu l'arrêté du Président du Conseil, Chef du Pouvoir exécutif, 
du 15 juillet 1871 ; 

Vu la loi du 17 juillet 1874, relative aux mesures à prendre en 
vue de prévenir et de réprimer les incendies de forêts en Algérie ; 

Va l'arrêté gouvernemental du 31 août 1881, intervenu à la suite 
des incendies de forêts qui ont éclaté les 17, 18, 19, 20, 21 et 22 du 
même mois, sur la plus grande partie du littoral du département 
de Constantine, lequel arrêté porte : 

« ART. 1°. — Sont frappés de séquestre collectif les territoires 
» dépendant des tribus, douars ou fractions du département de 
» Constantine où les incendies de forêts qui ont éclaté pendant le 
» mois d’août ont été le résultat d’un concert do la part des Indi- 
» gènes. 

» ART. 2. — Des arrêtés particuliers, rendus sur le rapport des 
» autorités compétentes, désigneront ultérieurement les tribus, 
» douars ou fractions qui ont encouru l’application de la disposi- 
» tion de l'article 1+. » 

Considérant qu’il est établi par les rapports et procès-verbaux 
émanant de l’autorité administrative locale et de la commission 
spéciale d'enquête que les habitants de la tribu des Senhadija, 
commune mixte d’Ain-Mokra, ont mis le feu sur plusieurs points 
de leur territoire, qu’ils ont, en outre, refusé de coopérer aux me- 
sures prises en vue de combattre les incendies; enfin, que leur 
conduite en cette circonstance, résulte, d’après les témoignages 
recueillis, d'un concert préalable. 

Sur la proposition du Préfet du département de Constantine : 

Le Conseil de Gouvernement entendu, 


ARRÊTE : 


ART. 1%. — Le séquestre collectif est apposé sur tout le 
territoire dépendant de la tribu des Senhadja, commune 
mixte d’Aïn-Mokra, département de Constantine. 

ART. ©. — Un arrêté ultérieur déterminera les conditions 
auxquelles la dite tribu pourra être admise à se racheter des 
effets du séquestre. 

ART. 3. — Seront exemptès, de droit, des effets du sé- 
questre édicté par l’article premier : 

4° Les Indigènes, propriétaires dans la tribu séquestrée, 
qui servaient, au moment des incendies, dans l’armée fran- 
çaise ou daus un service public ; 

2 Ceux qui justifieront, dans le délai fixé par l’article 28 
de l'ordonnance du 31 octobre 1845, qu'ils étaient absents 
de l’Algérie à la même époque. 

Pourront être exemptés également du séquestre les Indi- 
gènes qui, lors des incendies, se seraient distingués par leur 
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dévouement, en prêtant main-forte à l'autorité en vue de 
l'extinction du feu. 

Des arrêtés ultérieurs désigneront nominativement les [n- 
digènes admis à bénéficier de l’exemption du séquestre. 


ART. 4. — Le Préfet du département äe Constantine est 
chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera publié, en 
français et en arabe, au journal le Mobacher, et en français, 
au Bulletin officiel des actes du Gouvernement général. 


Fait à Alger, le 26 juillet 1882. 
TIRMAN. 


No 279. — FoRËTs. — Incendies. — Apposition du séquestre col- 
lectif sur le territoire de la fraction des Oulad Ouarets, tribu des 
Beni-Foughal (commune mixte de Tababort, département de 
Constantine). 


ARRÊTÉ DU 26 JUILLET 4882 


Le Gouverneur général de l’Algérie, 


Vu l'ordonnance du 31 octobre 1845, sur le sèquestre ; 

Vu la loi du 16 juin 1851, article 22, paragraphe ? ; 

Vu le sénatus-consulte du ?2 avril 1863, article 7 ; 

Vu l'arrêté du Président du Conseil, Chef du pouvoir exécutif, 
du 15 juillet 1871 ; 

Vu la loi du 17 juillet 1874, relative aux mesures à prendre en 
vue de prévenir et de réprimer les incendies de forêts en Algérie; 

Vu l'arrêté gouvernemental du 31 août 1881, intervenu à la suite 
des incendies de forêts qui ont éclaté les 17, 18, 19, 20, 21 et 2? du 
même mois, sur la plus graade partie du littoral du département 
de Constantine, lequel arrêté porte : 

« ART. {* — Sont frappés de séquestre collectif les territoires 
» dépendant des tribus, douars ou fractions du département de 
» Constantine où les incendies de forêts qni ont éclaté pendant le 
» mois d'août ont été le résultat d'un concert de la part des Indi- 
» gènes. . 

» ART. 2. — Des arrêtés particuliers, rendus sur le rapport des 
» autorités compétentes, désignerout ultérieurement les tribus, 
* douars ou fraclions qui ont encouru l'application de la disposi- 
» tion de l’article 1°. » 


Considérant qu’il est établi par les rappoñts et procès-verbaux 


émanant de l'autorité administrative locale et de la commission 
spéciale d'enquête que les indigènes de la fraction des Oulad Oua- 
rets, tribu des Beni-Foughal, commune mixte de Tababort, après 
avoir allumé de nombreux incendies sur les forêts de leur territoi- 
re, ont catégoriquement refusé de fournir leur concours pour l’ex- 
tinction du feu et que leur conduite, en cette circonstance, résulte, 
d’après les témoignages recueillis, d’un concert préalable avec 
diverses collectivités de la commune mixte d’El-Milia ; 

Sur la proposition du Préfet du département de Constantine ; 

Le Conseil de Gouvernement entendu, 


ARRÊTE : 


ART. 4. — Le séquestre collectif est apposé ser tout le 
territoire dépendant de la fraction des Oulad -Ouarets, tribu 
des Beni-Foughaäl, commune mixte de Tababort, départe- 
ment de Constantine. 


ART. 2. — Ua arrêté ultérieur déterminera les conditions 
auxquelles la dite fraction de douar pourra être admise à se 
racheter des effets du séquestre. 


ART. 3. — Seront exemptés, de droit, des effets du sé- 
questre édicté par l’article premier : 

4° Les Indigènes, propriétaires dans la tribu séquestrée, 
qui servaient, au moment des incendies, dans l’armée fran- 
çaise ou dans un service public ; 

2 Ceux qui justifieront, dans le délai fixé par l'article 28 
de l’ordonnance du 31 octobre 1845, qu'ils étaient absents 
de l'Algérie à la même époque. 

Pourront être exemptés également du séquestre les Indi- 
gènes qui, lors des incendies, se seraient distingués par 
leur dévouement, en prêtant main-forte à l'autorité en vue 
de l'extinction du feu. 

Des arrêtés ultérieurs désigneront nominativement les In- 
digènes admis à bénéficier de l’exemption du séquestre. 


ART. 4. — Le Préfet du département de Constantine est 
chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera publié, en 
franç'is et en arabe, au journal le Mobacher, et en français, 
au Bulletin officiel des actes du Gouvernement général. 


Fait à Alger, le 26 juillet 1882. 
TIRMAN. 


N° 280. — FORÊTS. — Incendies. — Apposition du séquestre col- 
lectif dans le territoire de la fraction de Biou, tribu des Beni- 
Sliman (commune mixte de l’'Oued-Marsa, dép. de Constantine). 


ARRÊTÉ DU 26 JUILLET 1882 


—— 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 


Vu l'ordonnance du 31 octobre 1845 sur le séquestre ; 

Vu la loi du 16 juin 1851, article 22, paragraphe 2? ; 

Vu le sénatus-consulte du 22 avril 1863, article 7; 

Vu l'arrêté du Président du Conseil, Chef du Pouvoir exécutif, 
du 15 juillet 1871 : 

Vu la loi du 17 juillet 1874, relative aux mesures à prendre en 
vue de prévenir et de réprimer les incendies de forêts en Algérie: 

Vu l'arrêté gouvernemental du 31 août 1881, intervenu à la suite 
des in“endies de forêts qui ont éclaté les 17, 18, 19, 20,21 et 22 du. 
même mois, sur la plus grande partie du littoral du département 
de Constantine, lequel arrêté porte : 

« ART. 1”. — Sont frappés de séquestre collectif les territoires 
» dépendant des tribus, douars ou fractions du département de 
» Constantine où les incendies de forêts qui ont éclaté pendant le 
» mois d'août ont été le résultat d’un concert de la part des Indi- 
» gènes. 

» ART. 2. — Des arrêtés particuliers, rendus sur le rapport des 
» autorités compétentes, désigneront ultérieurement les tribus, 
» douars ou fractions qui ont encouru l'application de la disposi- 
» tion de l’article 1%. » 

Considérant qu’il est établi par les rapports et procès-verbaux 
émanant de l'autorité administrative locale et de la commission 
spéciale d'enquête que les [ndigènes de la fraction de Biou, tribu 
des Beni-Sliman, commune mixte de l’Oued-Marsa, ont mis le feu 
sur plusieurs points des forêts de leur territoire et que leur con- 
duite, en cette circonstance, résulte, d'après les témoignages re- 
cueillis, d’un concert préalable. : 

Sur la proposition du Préfet du département de Constantine ; 

Le Conseil de Gouvernement entendu, 


ARRÊTE : 


ART. 4%. — Le séquestre collectif est apposé sur tout le 
territoire dépendant de la fraction de Biou, tribu des Beni- 


Sliman, commune mixte de l’Oued-Marsa, département de 
Constantine. 


ART. 2. — Un arrêté ultérieur déterminera les conditions” 
auxquelles la dite fraction de douar pourra être admise à se 
racheter des effets du séquestre. 
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ART. 3. — Seront exemptés, de droit, des effets du sé- 
questre édicté par l’article premier : 

4° Les Indigènes, propriétaires dans la tribu séquestrée, 
qui servaient, au moment des incendies, dans l’armée fran- 
çaise ou dans un service public ; 

2% Ceux qui justifieront, dans le délai fixé par l’article 28 
de l'ordonnance du 34 octobre 1845, qu’ils étaient absents 
de l'Algérie à la même époque. 

Pourront être exemptèés également du séquestre les Indi- 
gènes qui, lors des incendies, se seraient distingués par leur 
dévouement, en prétant main-forte à l'autorité en vue de 
l'extinction du feu. 

Des arrûtés ultérieurs désigneront nominativement les In- 
digènes admis à bénéficier de l’exemption du séquestre. 


ART. 4 — Le Préfet du département de Constantine est 
chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera publié, en 
français et en arabe, au journal le Mobacher, et en français, 
au Bulletin officiel des actes du Gouvernement général. 


Fait à Alger, le 26 juillet 1882. 
TIRMAN. 


N° 281. — FoRÊTS. — Incendies. — Appositiou du séquestre col- 
lectif sur le territoire de la tribu des Beni-Melloul (commune 
mixte de l'Oued Marsa, dép. de Constantine). 


— 


ARRÊTÉ DU 26 JUILLET 1882 


Le Gouverneur général de l’Algérie, 

Vu l'ordonnance du 31 octobre 1845 sur le séquestre ; 

Vu la loi du 16 juin 1851, article 22, paragraphe ?, 

Vu le sénatus-consulte du ?? avril 1863, article 7 ; 

Vu l'arrêté du Président du Conseil, Chef du Pouvoir exècutif, 
du 15 juillet 1871 ; 

Vu la loi du 17 juillet 1874, relative aux mesures à prendre en 
vue de prévenir et de réprimer les incendies de forêts en Algérie; 

Vu l'arrêté gouvernemental du 31 août 1881, intervenu à la suite 
des incendies de forêts qui ont éclaté les 17, 18, 19, 20, 21 et 22 du 
même mois, sur la plus grande partie du littoral du département 
de Constantine, lequel arrêté porte : 


« ART. 1, — Sont frappés de séquestre collectif les territoires 
» dépendant des tribus, douars ‘ou fractions du département de 
» Constantine où les incendies de forêts qui ont éclaté pendant le 
» mois d'août ont été le résultat d’un concert de la part des indi- 
» gènes. 

» Art. 2. — Des arrêtés particuliers, rendus sur le rapport des 
» autorités compétentes, désigneront ultérieurement les tribus, : 
» douars ou fractions qui ont encouru l'application de la disposi- 
» tion de l’article 1°. » 

Considérant qu’il est établi par les rapports et procès-verbaux 
émanant de l’abtorité administrative locale et de la commission 
spéciale d'enquête que les indigènes de la tribu des Beni-Melloul, 
commune mixte de l'Oued-Marsa, ont mis le feu sur plusieurs 
points des forêts de leur territoire et que leur conduite, en cette 
circonstance, résulte, d’après les témoignages recueillis, d'un con- : 
cert préalable ; : 

Sur la proposition du Préfet du département de Constantine; 

Le Conseil de Gouvernement entendu, 


ARRÊTE : 


ART. 4%. — Le séquestre collectif est apposé sur tout le 
territoire dépendant de la tribu des Beni-Melloul, commune 
mixte de l’'Oued-Marsa, département de Constantine. 

ART. 2. — Un arrêté ultérieur déterminera les conditions 
auxquelles la dite tribu pourra être admise à se rachater des 
effets du séquestre. 

ART. 3. — Seront exemptés, de droit, des effets du sé- 
questre édicté par l’article premier : 

4° Les Indigènes propriétaires dans la tribu séquostrée, 
qui servaient, au moment des incendies, dans l’armée fran- 
çaise ou dans un service public ; 

2 Ceux qui justifieront, dans le délai fixé par l’article 28 
de l’ordonnance du 31 octobre 1845, qu'ils étaient absents 
de l’Algérie à la même époque. | | 

Pourront'être exemptés également du séquestre les Indi- 
gènes qui, lors des incendies, se seraient distinguès par leur 
dévouement, en prétant main-forte à l'autorité en vue de 
l'extinction du feu. 

Des arrêtés ultérieurs désigneront nominativement les [n- 
digènes admis à bénéficier de l’exemption du séquestre. 

ART. 4. — Le Préfet du département de Constantine est 
chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera publié, en 
français et en arabe, au journal le Mobacher, et en français, 
au Bulletin officiel des actes du Gouvernement général. 


- Fait à Alger, le 26 juillet 1882. 
TRMAN. 


— 403 — 


N° 282. — FoRËÊTSs. — /ncendies. — Apposition du séquestre col- 
lectif sur le territoire du douar Aokas (commune mixte de 
l'Oued-Marsa, département de Constantine). 


ARRÊTÉ DU 26 JUILLET 1882 


“ 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 


Vu l'ordonnance du 31 octobre 1845 sur le séquestre ; 

Vu la loi du 16 juin 1851, article 22, paragraphe ? ; 

Vu le sénatus-consulte du 22 avril 1863, articie 7 ; 

Va l'arrêté du Président du Conseil, Chef 'du Pouvoir exécutif, 
du 15 juillet 1871 ; 

Vu la loi du 17 juillet 1874, relative aux mesures à prendre en 
vue de prévenir et de réprimer les incendies de forêts en Algérie; 

Vu l'arrêté gouvernemental du 31 août 1881, intervenu à la suite 
des incendies de forêts qui ont éclaté les 17, 18, 19, 20, 21 et 2? du 
même mois, sur la plus grande partie du littoral du département 
de Constantine, lequel arrêté porte : 

« ART. {%. — Sont frappés de séquestre collectif les territoires 
» dépendant des tribus, douars ou fractions du département de 
» Constantine où les incendies de forêts qui ont éclaté pendant le 
» mois d'août ont été le résultat d’un concert de la part des Indi- 
» gènes. 

« ART. 2. — Des arrêtés particuliers, rendus sur le rapport des 
» autorités compétentes, désigneront ultérieurement les tribus, 
» douars ou fractions qui ont encouru l'application de la disposi- 
» tion de l’article 1°". » 

Considérant qu'il est établi par les rapports et procès-verbaux 
émanant de l'autorité administrative locale et de la commission 
spéciale d'enquête que les indigènes du douar Aokas, commune 
mixte de l'Oued-Marsa, ont mis le feu sur plusieurs points des 
forêts de leur territoire et que leur conduite, en cette circonstance, 
résulte, d’après les témoignages recueillis, d’un concert préalable; 

Sur la proposition du Préfet du département de Constantine ; 

Le Conseil de Gouvernement entendu, 


ARRÊTE : 


ART. 4%. — Le séquestre collectif est apposé sur tout le 
territoire dépendant du, douar Aokas, commune mixte de 
l'Oued-Marsa, département de Constantine (tribu des Beni- 
M'ahmed). 

ART. 2. — Un arrêté ultérieur déterminera les conditions 
auxquelles le dit douar pourra être admis à se racheter des 
effets du séquestre. 
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ART. 3. — Seront exemptés, de droit, des effets du sé- 
questre édicté par l’article premier : 

4° Les indigènes, propriétaires dans la tribu séquestrée, 
qui servaient, au moment des incendies, dans l’armée fran- 
çaise ou dans un service public ; 

2 Ceux qui justifieront, dans le délai fixé par l’article 28 
de l'ordonnance du 31 octobre 1845, qu’ils étaient absents 
de l’Algérie à la même époque. 

Pourront être exemptés également du séquestre les indi- 
gènes qui, lors des incendies, se seraient distiogués par leur 
dévouement, en prêtant main-forte à l’autorilé en vue de 
l'extinction du feu. 

Des arrêtés ultérieurs désigneront nominativement les in- 
digènes admis à bénéficier de l’exemption du séquestre. 


ART. 4. — Le Préfet du département de Constantine est 
chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié, en 
français et en arabe, au journal le Mobacher, et en français, 
au Bulletin officiel des actes du Gouvernement général. 


Fait à Alger, le 26 juillet 1882. 
TIRMAN. 


N° 283. — ForËts. — Incendies. — Appostion du séquestre col- 
lectif sur le territoire dépendant du douar des Beni-Sbihi (com- 
mune mixte d'El-Milia, département de Constantine.) 


ARRÊTÉ DU 26 JUILLET 1882 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 


Vu l’ordonnance du 31 octobre 1845 sur le séquestre ; 

Vu la loi du 16 juin 1851, article 22, paragraphe 2? ; 

Vu le sénatus-consulte du 22 avril 1863, article 7 ; 

Vu l'arrêté du Président du Conseil, Chef du Pouvoir exécutif, 
du 15 juillet 1871 ; 

Vu la loi du 17 juillet 1874, relative aux mesures à prendre en 
vue de prévenir et de réprimer les incendies de forêts en Algérie ; 

Vu l'arrêté gouvernemental du 31 août 1881, intervenu à la suite 
des incendies de forêts qui ont éclaté Les.17, 18, 19, 20, 21 et 22 du 
même mois, sur la plus grande partie du littoral du département 
de Constantine, lequel arrêté porte : 
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« ART. 1. — Sont frappés de séquestre collectif les territoires 
» dépendant des tribus, douars ou fractions du département de 
» Constantine où les incendies de forêts qui ont éclaté pendant le 
» mois d’août ont été le résultat d’un concert de la part des indi- 
» gènes. 

» ART. 2. -- Des arrêtés particuliers, rendus sur le rapport des 
» autorités compétentes, désigneront ultérieurement les tribus, 
» douars ou fractions qui ont encouru l'application de la disposi- 
» tion de l’article 1°. » 

Considérant qu’il est établi par les rapports et procès-verbaux 
émanant de l'autorité administrative locale et de la commission 
spéciale d'enquête que les indigènes du douar des Beni-Sbihi, 
commune mixte d'El-Milia, après avoir mis le feu sur divers points 
de leur territoire, ont aidé à sa propagation jusque dans les douars 
voisins et que leur conduite, en cette circonstance, résulte, d’après 
les renseignements recueillis, d’un concert préalable ; 

Sur la proposition du Préfet du département de Constantine ; 

Le Conseil de Gouvernement entendu, 


ARRÊTE : 


ART. 4%. — Le séquestre collectif est apposé sur tout le 
territoire dépendant du douar des Beni-Sbihi, commune 
mixte d'El-Milia, département de Constantine. 


ART. 2. — Un arrêté ultérieur déterminera les conditions 
auxquelles le dit douar pourra être admis à se racheter des 
effets du séquestre. 


ART. 3. — Seront exemptés, de droit, des effets du sé- 
questre édicté par l’article premier : 

4 Les Indigènes, propriétaires dans la tribu séquestrée, 
qui servaient, au moment des incendies, dans l’armée fran- 
çaise ou dans un service public ; 

2° Ceux qui justifieront, dans le délai fixé par l’article 28 
de l'ordonnance du 31 octobre 14845, qu'ils étaient absents 
de l'Algérie à la même époque. 

Pourront être exemptés également du séquestre les indi- 
gènes qui, lors des incendies, se seraient distingués par 
leur dévouement, en prétant main-forte à l'autorité en vue 
de l’extinction du feu. 

Des arrêtés ultérieurs désigneront nominativement les in- 
digènes admis à bénéficier de l'exemption du séquestre. 


ART. 4. — Le Préfet du département de Constantine est 
chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera publié, en 
français et en arabe, au journal le Mobacher, et en français, 
au Bulletin officiel des actes du Gouvernement général. 

Fait à Alger, le 26 juillet 1882, 


TIRMAN, 
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N° 284. — FORÊTS. — Incendies. — Apposition du séquestre col- 
lectif sur le territoire dépendant du village des Cheurfa, tribu 
des Aït-Ameur (commune mixte de Fenaïa, département de 
Constantine). 


ARRÊTÉ DU 26 JUILLET 14882 


Le Gouverneur général de l’Algérie, 


Vu l'ordonnance du 31 octobre 1845 sur le séquestre ; 

Vu la loi du 16 juin 1851, article 22, paragraphe ? ; 

Vu le sénatus-consulte du 22 avril 1863, article 7 ; 

Vu l'arrêté du Président du Conseil, Chef du Pouvoir exécutif, 
du 15 juillet 1871 ; 

Vu la loi du 17 juillet 1874, relative aux mesures à prendre en 
vue de prévenir et de réprimer les incendies de forêts en Algérie ; 

Vu l'arrêté gouvernemental du 31 août 1881, intervenu à la suite 
des incendies de forêts qui ont éclaté les 17, 18, 19, 20, 21 et 22 du 
même mois, sur la plus grande partie du littoral du département 
de Constantine, lequel arrêté porte : 

a ART. 1”. — Sont frappés de séquestre collectif les territoires 
» dépendant des tribus, douars ou fractions du département de 
» Constantine où les incendies de forêts qui ont éclaté pendant le 
» mois d’août ont été le résultat d’un concert de la part des Indi- 
» gènes. 

» ART. 2, — Des arrêtés particuliers, rendus sur le rapport des 
» autorités compétentes, désigneront ultérieurement les tribus, 
» douars ou fractions qui ont encouru l'application de la disposi- 
» tion de l’article 1* » 

Considérant qu’il est établi par les rapports et procès-verbaux 
émanant de l'autorité administrative locale et de la commission 
spéciale d'enquête que les habitants du village des Cheurfa, tribu 
des Aït-Ameur, commune mixte de Fenaïa, ont allumé de nom- 
breux foyers d'incendie sur leur territoire et que leur conduite ré- 
sulte, d'après les témoignages recueillis, d'un concert préalable ; 

Sur la proposition du Prélet du département de Constantine ; 

Le Conseil de Gouvernement entendu, 


ARRÈTE : 

ART. 4* — Le séquestre collectif est apposé sur tout le 
territoire dépendant du village des Cheurfa, tribu des Aiït- 
Aeur, commune mixte de Fenaïa, département de Cons- 
tantine. 

ART. 2. — Un arrêté ultérieur déterminera les conditions 
auxquelles le dit village pourra être admis à se racheter 
des effets du séquestre. 
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ART. 3. — Seront exemptés, de droit, des effets du séques- 
tre édicté par l'article premier : 

4° Les indigènes, propriétaires dans la tribu séqnestrée, 
qui servaient, au moment des incendies, dans l’armée fran- 
çaise on dans un service public ; 

2 Ceux qui justifieront, dans le délai fixé par l’article 28 
de l'ordonnance du 34 octobre 1845, qu’ils étaient absents 
de l'Algérie à la même époque. 

Pourront être exemptés également du séquestre, les Indi- 
gènes qui, lors des incendies, se seraient distingués par leur 
dévouement, en prêtant main-forte à l'autorité en vue de 
l'extinction du feu. 

Des arrêtés ultérieurs désigneront nominativement les In- 
digènes admis à bénéficier de l’exemption du séquestre. 


ART 4. — Le Préfet du département de Constantine est 
chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera publié, en 
fraaçais et en arabe, au journal le Mobacher, et en francis, 
au Bulletin officiel des actes du Gouvernement général. 

Fait à Alger, le 26 juillet 1882. 


TIRMAN. 


N° 285. —. FORÊTS. — Incendies. — Apposition du séquestre col- 
lectif apposé sur le territoire dépendant de la tribu des Beni- 
Ksila (commune mixte de Fénaïa, département de Constantine). 


— 


ARRÊTÉ DU 26 JUILLET 4882 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 


Vu l'ordonnance du 31 octobre 1845 sur le séquestre ; 

Vu la loi du 16 juin 1851, article 22, paragraphe ?; 

Vu le sénatus-consulte du 22? avril 1863, article 7. 

Vu l'arrêté du Président du Conseil, Chef du Pouvoir exécutif 
du 45 juillet 4871 ; 

Vu la loi du 17 juillet 1874, relative aux mesures à prendre en 
vue de prévenir et deréprimer les incendies de forêts en Algérie ; 

Vu l'arrêté gouvernemental du 31 août 1881, intervenu à la suite 
des incendies de forêts qui ont éclaté les 17, 18, 19, 20, 21 et 2? du 
même mois sur la plus grande partie du littoral du département 
de Constantine, lequel arrêté porte : 
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> ART. 1". — Sont frappés de séquestre collectif les: territoires 
dépendant des tribus, douars ou fractions du département de 
Constantine où les incendies de forêts qui ont éclaté pendant le 
mois d'août ont été le résultat d’un concert de la part des Indi- 
gènes. 

» ART. 2. — Des arrêtés particuliers, rendus sur Le rapport des 
» autorités compétentes, désigneront ultérieurement les tribus, 
» douars ou fractions qui ant encouru l'application dela disposition 
» de l’article 1°.» 

Considérant qu'il est établi par les rapports et procés-verbaux 
émanant de l'autorité administrative locale et de la commission 
spéciale d'enquête que les indigènes de la tribu des Beni-Ksila 
commune mixte de Fenaïa, ont allumé de nombreux incendies sur 
plusieurs points de leur territoire et que leur conduite, en cette 
circonstance, résulte, d'après les témoignages recueillis, d'un 
concert préalable avec les membres des collectivités voisines ; 

Sur la proposition du Préfet du département de Constantine ; 

Le Conseil de Gouvernement entendu, 


ARRÊTE : 


ART. 4%. — Le séquestre collectif est apposé sur tout le 
territoire dépendant de la tribu des Beni-Ksila, commune 
mixte de Fenaïa, département de Constantine. 

ART. 2. — Un arrêté ultérieur déterminera les conditions 
auxquelles la dite tribu pourra être admise à se racheter des 
effets du séquestre. 

ART. 3. — Seront exemptés, de droit, des effets du sé- 
questre édicté par l’article 4° : 

4° Les indigènes, propriétaires dans la tribu séquestrée, 
qui servaient, au moment des incendies, dans l’armée fran- 
çaise ou dans un service pablic ; 

% Ceux qui justifieront, dans le délai fixé par l’article 28 
de l'ordonnance du 31 octobre 1845, qu'ils étaient absents 
de l’Algérie à la même époque. 

Pourront être exemptés également du séquestre les indi- 
gènes qui, lors des incendies, se seraient distingués par leur 
dévouement, en prêtant main-forte à l'autorité en vue de 
l'extinction du feu. 

Des arrêtés ultérieurs désigneront nominativement les 
indigènes admis à bénéficier de l’exemption du séquestre. 

ART. #.— Le Préfet du département de Constantine est 
chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera publié, en 
français et en arabe, au journal le Mobacher, et en français, 
au Bulletin officil des actes du Gouvernement général. 


Fait à Alger, le 26 juillet 1882. 


ÿ & & % 


TIRMAN, 


— 409 — 


N° 286. — FORÊTS. — Incendies. — Apposition du séquestre col- 
lectif sur le territoire dépendant de la tribu des Aït-Ahmed- 
Garest (commune mixte de Fenaïa, département de Constantine). 


ARRÊTÉ DU 26 JUILLET 4882 


Le Gouverneur général de l’Algérie, 


Vu l'ordonnance du 34 octobre 1845 sur le séquestre ; 

Vu la loi du 16 juin 1851, artiele 22, paragraphe 2; 

Vu le sénatus-consulte du 22 avril 1863, article 7 ; 

Vu l'arrêté du Président du Conseil, Chef du Pouvoir exéeutif, 
du 15 juillet 1871 ; 

Vu la loi du 17 juillet 4874, relative aux mesures à prendre en 
vue de prévenir et de réprimer les incendies de forêts en Algérie ; 

Vu l'arrêté gouvernemental du 31 août 1881, intervenu à la suite 
des incendies de forêts qui ont éclaté les 17, 18, 19, 20, 21 et 22 du 
même mois, sur la plus grande partie du littoral du département 
de Constantine, lequel arrêté porte: 

« ART. 4°. — Sont frappés de séquestre collectif les territoires 
» dépendant des tribus, douars ou fractions du département de 
» Constantine où les incendies de forêts qui ont éclaté pendant le 
» mois d’août ont été le résultat d’un concert de la part des indi- 
» gèneé. 

» ART. 2. — Des arrêtés particuliers, rendus sur le rapport des 
» autorités compétentes, désigneront ultérieurement les tribus, 
» douars ou fractions qui ont encouru l'application de la disposi- 
» tion de l'article {°". » 

Considérant qu'il est établi par les rapports et procès-verbaux 
émanant de l’autorite administrative locale et de la Commission 
spéciale d’enquête que les habitants de la tribu des Aït-Ahmed- 
Garest, commune mixte de Fenaïa, ont mis le feu sur plusieurs 
points de leur territoire et que leur conduite, en celte circonstan- 
ce, résulte, d'après les témoignages recueillis, d’un concert préala- 
ble avec les collectivités voisines; 

Sur la proposition du Préfet du département de Constantine ; 

Le Conseil de Gouvernement entendu, 


ARRÊTE : 


ART 4%. — Le séquestre collectif est apposé sur tout le 
territoire dépendant de la tribu des Ait-Ahmed-Garest, com- 
mune mixte de Fenaïa, département de Constantine. 

ART. 2. — Un arrêté ultérieur déterminera les conditions 
auxquelles la dite tribu pourra être admise à se racheter des 
effets du séquestre. 


— lp — 


ART. 3. — Seront exemptés,, de droit, des effets à sé- 
questre édicté par l’article premier :. : 
4° Les Indigènes, propriétaires dans la tribu. séquestne À ÿ 
qui servaient, au moment des incendies, dans l’armée fran 
çaise ou dans un service public ; | 
2 Ceux qui justifieront, dangile. délai 6 fixé par 'article 28 
de l'ordonnance du 34 octobre 4845, qu'ils étaient absents 
de l'Algérie à la même époque. 
Pourront être exemptès également du séquestre les Indi- 
gènes qui, lors des incendies, se seraient distinguës par leur 
dévouement, en prétant maip- “forte à l'autorité en vue de 
l'extinction du feu. 
* Des arrêtés ultérieurs désigoeront nowinativement les In- 
digènes admis à bénéficier de l’exemption du séquestre. 


ART. 4. — Le Préfet du département de Constantine est 
chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera publié, en 
français et en arabe, au journal le Mobacher, et en français, 
au Bulletin officiel des actes du Gouvernement général. 


Fait à Alger, le 26 juillet 1882. 
TIRMAN. 
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No 287. — FORÊTS. — Incendies. — Apposition du séquestre col 
‘lectif sur le territoire dépendant du douar des Oulad-Debab, 
(commune mixte d'El-Milia, département de Constantine). 


0 
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ARRÊTÉ DU 26 JUILLET 1882 


sr E 


- Le Gouverneur général de l’Algérie, 


Vu l'ordonnance du 31 octobre 1845 sur. le. séquestre ; 

Vu la loi du 16 juin 1851, article 22, paragraphe 2 ; 

Vu le sénatus-consulte du 22 avril 1863, article 7 ; 

‘Vu l'arrêté du Président du Conseil, Chet du Pouvoir exécutif, 
du 15 juillet 1871 ; 

Vu la loi du 17 juillet 1874, relative aux mesures à prendre en 
vue de prévenir et de réprimer les insendies de forêts en Algérie ; ; 

Vu l'arrêt gouvernemental du 31 août 1881, intervenu à la Suite 
des. incendies de forêts qui ont éclaté les 17, 18, 19, 20, 21 et 22 du 
même. mois, sur la plus grande partie du littoral du départemens 
de Constantine, lequel arrêté porte : : 
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« Art. 1". — Sont frappés de séquestre collectif les territoires 
» dépendant des tribus, douars ou fractions du département de 
» Constantine où les incendies de forêts qui ont éclaté pendant le 
» mois d'août ont été le résultat d’un concert de la part des Indi- 
» gènes. 

» ART. 2. — Des arrêtés particuliers, rendus sur le rapport des 
» autorités compétentes, désigneront ultérieurement les tribus, 
» douars ou fractions qui ont encouru l'application de la disposi- 
» tion de l’article 1°. » 

Considérant qu’il est établi par les rapports et procès-verbaux 
émanant de l’autorité administrative locale et de la commission 
spéciale d'enquête que les indigènes du douar des Oulad-Debab, 
commune mixte d'El-Milia, ont aidé au développement du feu qui 
s'était propagé sur les forêts de leur territoire et que leur conduite, 
en cette circonstance, résulte, d'aprés les témoignages recueillis, 
d’un concert préalable ; 

Sur la proposition du Préfet du département de Constantine ; 

Le Conseil de Gouvernement entendu, 


ARRÊTE : 


ART. de. — Le séquestre collectif est apposé sur tout le 
territoire dépendant du douar des Oulad-Debab, commune 
mixte d'El-Milia, département de Constantine. 


ART. 2. — Un arrêté ultérieur déterminera les conditions 
auxquelles le dit douar pourra être admis à se rachcter des 
effets du séquestre. 


ART. 3. — Seront exemptés, de droit, des effets du sé- 
questre édicté par l’article premier : 

4 Les Indigènes, propriétaires dans la tribu séquestrée, 
qui servaient, au moment des incendies, dans l’armée fran- 
çaise ou dans un service public ; 

9° Ceux qui justifieront, dans le délai fixé par l’article 28 
de l'ordonnance du 34 octobre 1845, qu'ils étaient absents 
de l’Algérie à la même époque. 

Pourront être exemptés également du séquestre les Indi- 
gènes qui, lors des incendies, se seraient distingués par leur 
dévouement, en prêtant main-forte à l'autorité en vue de 
l'extinction du feu. 

Des arrêtés ultérieurs désigneront nominativement les In- 
digènes admis à bénéficier de l’exemption du séquestre. 


ART. 4. — Le Préfet du département de Constantine est 
chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera publié, en 
français et en arabe, au journal le Mobacher, et en français, 
au Bulletin officiel des actes du Gouvernement général. 

Fait à Alger, le 26 juillet 1882. 


TiRMAN. 


— 412 — 


N° 288. — FOoRËTS. — Incendies, — Apposition du séquestre col- 
lectif sur le territoire dépendant du douar Denaira (commune 
mixte de Collo, département de Constantine). 


ARRÊTÉ DU 26 JUILLET 1882 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 


Vu l’ordonnaace du 31 octobre 1845, sur le séquestre ; 

Vu la loi du 16 juin 1851, article 22, paragraphe 2 ; 

Vu le Sénatus-consulte du 22? avril 1868, articie 7; 

Vu l'arrêté du Président du Conseil, Chef du Pouvoir exécutif 
du 15 juillet 1871; 

Vu la loi du 17 juillet 1874, relative aux mesures à prendre en 
vue de prévenir et de réprimer les incendies de forêts en Algérie; 

Vu l'arrêté gouvernemental du 31 août 1881, intervenu à la suite 
des incendies de forêts qui ont éclaté les 17, 18, 19, 20, 21 et 2? du 
même mois, sur la plus grande partie du littoral du département 
de Constantine, lequel arrêté porte : 

« ART. 1%. — Sont frappés de séquestre collectif les territoires 
» dépendant des tribus, douars ou fractions du département de 
» Constantine où les incendies de forêts qui ont éclaté pendant le 
» mois d'août ont été le résultat d’un concert de la part des Indi- 
» gènes. 

> ART. 2. — Des arrêtés particuliers, rendus sur le rapport des 
» autorités compétentes, désigneront ultérieurement les tribus, 
» douars ou fractions qui ont encouru l'application de la disposi- 
» tion de l’article 1*%. » 

Considérant qu'il est établi par les rapports et procès-verbaux 
émanant de l’auterité administrative locale et de la commission 
spéciale d'enquête que les indigènes du douar Denaïra, commune 
mixte de Collo, loin de fournir leur concours pour l'extinction du 
feu qui s'était propagé sur les forèts de leur territoire, en ont, au 
contraire, favorisé le développement et que leur conduile, en cette 
circonstance, résulte, d’après les témoignages recueillis, d’un con- 
cert préalable ; 

Sur la proposition du Préfet du département de Constantine ; 

Le Conseil de Gouvernement entendu, 


ARRÈTE : 


ART. 4°. — Le séquestre collectif est apposé sur tout le 
territoire dépendant du douar Denaira, commune mixte de 
Collo, département de Constantine. 

ART. 2. — Un arrêté ultérieur déterminera les conditions 
auxquelles le dit douar pourra être admis à se racheter des 
effets du séquestre, 
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ART. 3. — Seront exemptés, de droit, des effets du sé- 
questre édicté par l’article premier : 

1° Les Indigènes, propriétaires dans la trihu séquestrée, 
qui servaient, au moment des incendies, dans l’armée fran- 
çaise ou dans un service public ; 

2° Ceux qui justifieront, dans le délai fixé par l’article 28 
de l'ordonnance du 31 octobre 1845, qu'ils étaient absents 
de l’Algérie à la même époque. 

Pourront être exemptés également du séquestre les Indi- 
gènes qui, lors des incendies, se seraient distingués par 
leur dévouement, en prêtant main-forte à l'autorité en vue 
de l'extinction du feu. 

Des arrêtés ultérieurs désigneront nominativevement les 
Indigènes admis à bénéficier de l’exemption du séquestre. 

ART. 4. — Le Préfet du département de Constantine est 
chargé de l’exécution du présent arrèté qui séra publié, en 
français et en arabe, au journal le Mobacher, et en français, 
au Bulletin o{ficicl des actes du Gouvernement général. 


Fait à Alger, le 26 juillet 1882. 
TIRMAN. 


N° 289. — FoRÊTSs. — Incendics. — Apposition du séquestre col- 
lectif sur le territoire dépendant de la fraction du douar des 
Ouled-Kassem, situé sur la rive droite de l'Oued-Tacift, au nord 
de l'Oued Bou-Sabia (commune mixte d'El-Milia, département 
de Constantine). 


ARRÊTÉ DU 26 JUILLET 1882 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 

Vu l'ordonnance du 31 octobre 1845 sur le séquestre ; 

Vu laloi du 16 juin 1851, article 22, paragraphe ? ; 

Vu le sénatus-consulte du 22 avril 1863, article 7 ; 

Vu l'arrêté du Présidentdu Conseil, Chef du Pouvoir exécutif, 
du 15 juillet 1871 ; 

Vu la loi du 17 juillet 1874, relative aux mesures à prendre en 
vue de prévenir et de réprimer les incendies de forêts en Algérie ; 

Vu l'arrêté gouvernemental du 31 noût 1881, intervenu à la suite 
des incendies de forêts qui ont éclaté les 17, 18, 19, 20, 21 et 2? du 
même mois, sur la plus grande partie du littoral du département 
. de Constantine, lequel porte : 
» ART. 1%. — Sont frappés de séquestre collectif les territoires 


» dépendant des tribus, douars ou fractions du département de 
» Constantine où les incendies de forêts qui ont éclaté pendant le 
» mois d'août ont été le rébultat d’un concert de la part des Indi- 
» gènes: *: 

a ART, 2. — Des arrêté particuliers, rendus sur le rapport des 
» autorités compétentes, désigneront ultérieurement les tribus, 
» douars ou fractions qui ont encouru l'application de la disposis 
» tion de l'article 1". » É É 

Considérant qu'il est élabli par les rapports et procès-verbaux 
émanant de l'autorité administrative locale et de la commission 
spéciale d'enquête que les indigènes de la fraction des Ouled El- 
Arbi, douar des Ouled-Kassem, commune mixte d’El-Milia, ont 
aidé au développement du feu qui s’était propagé sur les forêts 
de leur territoire et que leur conduite, en cette circonstance, ré- 
sulté, d'après les témoignages recueillis d'un concert préalable ; 

Sur la proposition du Préfet du département de Constantine ; 

Le Conseil de Gouvernement entendu, : 


ARRÊTE : 


ART. 4%. — Le séquestre collectif est apposé sur tout le 
territoire dépendant de la fraction du douar des Ouled-. 
Kassem, situé sur la rive droite de l’'Oued-Tacift, au nord de. 
l'Oued-bou-Sabia, commune mixte d’El-Milia, département: 
de Constantine. 

ART. 2. — Un arrêté ultérieur déterminera les conditions 
auxquelles la dite fraction de douar pourra être admise à se 
racheter des effets du séquestre. 

ART. 3. — Seront exemptés de droit, des effets du sé- 
questre édicté par l’article premier : . 

4° Les indigènes, propriétaires dans la tribu séquestrée, 
qui servaient, au moment des incendies, dans l’armée fran- 
çaise ou dans un service public ; 

20 Ceux qui justifieront, dans le délai fixé par l’article 28 
de l'ordonnance du 31 octobre 1845, qu’ils étaient absents 
de l’Algérie à la même époque. 

Pourront être exemptés également du séquestre les Indi- 
gènes qui, lors des incendies, se seraient distingués par 
leur dévouement, en prêtant main-forte à l'autorité en vue 
de l'extinction du feu. 

Des arrêtés ultérieurs désigneront nominativement les In- 
digènes admis à bénéficier de l’exemption du séquestre. 

ART. 4 — Le Préfet du dépagtement de Constantine est 
chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera publié, en 
français et en arabe, au journal le Mobacher, et en français, 
au Bulletin officeel des actes du Gouvernement général. 


Fait à Alger, le 26 juillet 1882. 


TIRMAN. 
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N° 290. — FoRÉTS. — {ncendies. — Apposition du séquestre col- 
lectif sur le territoire du douar Aïn-Ghorab (commune de 
St-Charles, dép. de Constantine). 


ARRÊTÉ DU 26 JUILLET 1882 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 


Vu l'ordonnance du 31 octobre 1845, sur le séquestre ; 

Va la loi du 16 juin 1854, article 22, paragraphe 2; 

Va le sénatus-consulte du 22 avril 1863, article 7; 

Vu l'arrêté du Président du Conseil, Chef du Pouvoir exécutif, 
du #5 juillet 1871 ; 

Vu la loi du 17 juillet 1874, relative aux mesures à prendre en 
vue de prévenir et de réprimer les incendies de forêts en Algérie; 

Vu l'arrêté gouvernemental du 31 août 1881, intervenu à la suite 
des incendies de forêts qui ont éclatè les 17, 18, 19, 20, 21 et 22 
du même mois, sur la plus grande partie du littoral du départe- 
ment de Constantine, lequel arrêté porte : 

« ART. 1%. — Sont frappés de séquestre collectif les territoires 
» dépendant des tribus, douars ou fractions du département de 
» Constantine où les incendies de forêts qui ont éclaté pendant le 
* mois d'août ont été le résultat d’un concert de la part des Indi- 
« gènes. 

» ART. 2. — Des arrêtés particuliers, rendus sur le rapport des 
» autorités compétentes, désigneront ultérieurement les tribus, 
» douars ou fractions qui ont encouru l’application de la disposi- 
* tion de l’article 1°. » 

Considérant qu'il est établi par les rapports et procès-verbaux 
émanant de l'autorité administrative locale et de la commission 
spéciale d'enquête que les habitants du douar Aïn-Ghorab, com- 
muue de St-Charles, ont activé les nombreux incendies successi- 
vement allumés par eux, sur divers points de leur territoire, qu'ils 
se sont soustraits, en s'enfuyant du marché de St-Charles aux ré- 
quisitions de l'autorité chargée d’organiser les secours en vue de 
l'extinction du feu, enfin que leur conduite, en cette circonstance, 
résulte, d’après les témoignages recueillis, d’un concert préalable; 

Sur la proposition du Préfet du département de Constantine ; 

Le Conseil de Gouvernement entendu, 


ARRÊTE : 


ART. 4% — Lo séquestre collectif est apposé sur tout le 
terriloire dépendant du douar d’Ain-Ghorab, commune de 
St-Charles, département de Constantine. 


ART. 2. — Un arrêté ultérieur déterminera les conditions 
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auxquelles le dit douar pourra étre admis à se racheter des 
effets du séquestre. 

ART. 3. — Seront exemptés, de droit, des effets du sé- 
questre édicté par l’article 4° : 

4 Les indigènes, propriétaires dans la tribu séquestrée, 
qui servaient, au moment des incendies, dans l’armée fran- 
çaise ou dans un service public ; 

% Ceux qui justifieront, dans le délai fixé par l’article 28 
de l'ordonnance du 34 octobre 1845, qu'ils étaient absents 
de l'Algérie à la même époque. 

Pourront être exemptés également du séquestre les indi- 
gènes qui, lors des incendies, se seraient distingués par leur 
dévouement, en prêtant main-forte à l'autorité en vue de 
l'extinction du feu. 

Des arrêtés ultérieurs désigneront nominativement les 
indigènes admis à bénéficier de l’exemption du séquestre, 

ART. #.— Le Préfet du département de Constantine est 
chargè de l'exécution du présent arrêté qui sera publié, en 
français et en arabe, au journal le Mobacher, et en français, 
au Bulletin officiel des actes du Gouvernement général. 


Fait à Alger, le 26 juillet 1882. 
TIRMAN. 


N° 291. — FoRËTS. — Incendies, — Apposition du séquestre col- 
lectif sur le territoire du douar d'El-Akbia (commune mixte 
d'El-Milia, département de Constantine). 


ARRÊTÉ DU 26 JUILLET 1882 


Le Geuverneur général de l'Algérie, 


Vu l'ordonnance du 31 octobre 1845 sur le séquestre ; 

Vu la loi du 16 juin 1851, article 22, paragraphe 2 ; 

Vu le sénatus-consulte du 22? avril 1863, auticle 7: 

Vu l'arrêté du Président du Conseil, Chef du Pouvoir exéculif, 
du 15 juillet 1871 ; 

Vu la loi du 17 juillet 1874, relative aux mesures à prendre en 
vue de prévenir et de réprimer les incendies de forêts en Algérie; 

Vu l'arrêté gouvernemental du 31 août 1881, intervenu à la suite 
des incendies de forèls qui ont éclaté les 17, 18, 19, 20, 21 et 22 du 
même mois, sur la plus grande partie du littoral du département 
de Constantine, lequel arrêté porte : 
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« ART. 4°.— Sont frappés de séquestre collectif les territoires 
» dépendant des tribus, douars ou fractions du département de 
» Constantine où les incendies de forêts qui ont éclaté pendant le 
» mois d'août ont été le résultat d’un concert de la part des indi- 
» gènes. 

» ART. 2. -- Des arrêtés particuliers, rendus sur le rapport des 
» autorités compétentes, désigneront ultérieurement les tribus, 
» douars ou fractions qui ont encouru l'application de la disposi- 
» tion de l’article 1°. » 

Considérant qu’il est établi par les rapports et procès-verbaux 
émanant de l’auturité admigistrative locale et de la commission 
spéciale d'enquête que les habitants du douar El-Akbia, commune 
mixte d'El-Milia, ont aidé au développement des incendies qui 
s'étaient propagés sur les forêts de leur territoire et que leur con- 
duite, en cette circonstance, résulte, d’après les témoignages re- 
cueillis, d'un concert préalable. 

Sur la proposition du Préfet du département de Constantine ; 

.Le Conseil de Gouvernement entendu, 


ARRÊTE : 


ART. 4°. — Le séquestre collectif est apposé sur tout le 
territoire dépendant du douar d’El-Akbia, commune mixte 
d'El-Milia, département de Constantine. 


ART. 2. — Un arrêté ultérieur déterminera les conditions 
auxquelles le dit douar pourra être admis à se racheter des 
effets du séquestre. 


ART. 3. — Seront exemptés, de droit, des effets du sé- 
questre édicté par l’article premier : 

4 Les Indigènes, propriétaires dans la tribu séquestrée, 
qui servaient, au moment des incendies, dans l’armée fran- 
çaise ou dans un service public ; 

2 Ceux qui justifieront, dans le délai fixé par l’article 28 
de l'ordonnance du 31 octobre 1845, qu'ils étaient absents 
de l’Algérie à la même époque. 

Pourront être exemptés également du séquestre les indi- 
gènes qui, lors des incendies, se seraient distingués par 
leur dévouement, en prêtant main-forte à l’autorité en vue 
de l’extinction du feu. 

Des arrêtés ultérieurs désigneront nominativement les in- 
digènes admis à bénéficier de l'exemption du séquestre. 


ART. 4. — Le Préfet du département de Constantine est 
chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera publié, en 
français et en arabe, au journal le Mobacher, et en français, 
au Bulletin officiel des actes du Gouvernement général. 

Fait à Alger, le 26 juillet 1882. 

TIRMAN. 
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Ne 299. — Fonds. — Jncéndies. — Appostion du séquestre cols. 
lectif sur le territoire dépendant du douar des Oulad-M” Barek 
(commune mixte d’El-Milia, département de Constantine.) 


— 


ARRÉTÉ DU 26 JUILLET 4882 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 


Vu l'ordonnance du 31 octobre 1845 sur le séquestre ; 

Vu la loi du 16 juin 1851, articlé 22, paragraphe ? ; 

Vu le sénatus-consulte du 22 avfil 1863, article 7 ; ; 

Vu l'arrêté du Président du Conseil, Chef du Pouvoir exécutif, , 
du 15 juillet 1871 : 

Vu la loi du 17 juillet 1874, relative aux mesures à preudreen 
vue de prévenir et de réprimer les'incendies de forêts en Algérie: 

Vu l'arrêté gouvernemental du 31 août 1881, intervenu à la suite 

. des incendies de forêts qui ont éclaté les 17, 18, 19, 20, 21 et 22 du 
même mois, sur la plus grande partie du littoral du département 
de Constantine, lequel arrêté porte : 

« ART. 1%. — Sont frappés de séquestre collectif les territoires 
» dépendant des tribus, douars ou fractions du département de 
» Constantine où les incendies de forêts qui ont éclatè pendant le 
» mois d'août ont été le résultat d’un concert de là part des Indi- 
» gènes. 

» ART. 2. — Des arrêtés particuliers, rendus sur le rapport des 
» autorités compétentes, désigneront ultérieurement les tribus, 
» douars ou fractions qui ont encouru l'application de la disposi- 
» tion de l’article 1°. » 

Considérant qu'il est établi par les rapports et procès-verbaux 
émavant de l'autorité administrative locale et de la commission 
spéciale d'enquête que les Indigènes du douar des Oulad-M'Ba- 
rek, commune mixte d'El-Milia, ont favorisé le développement du 
feu qui s'était propagé sur les forêts de leur territoire, et que leur 
conduite, en cette circonstance, résulte, d’après les témoignages 
recueillis, d'un concert préalable avec les gens des douars voisins. 

Sur la proposition du Préfet du département de Constantine ; 

Le Conseil de Gouvernement entendu, 


ARRÊTE : 


ART. 17. — Le séquestre colleclf est apposé sur {out le 
territoire dépendant du douar des Oulad-M’Barek, commune 
mixte d’El-Milia, département de Constantine. 


ART. 2. — Un arrêté ultérieur déterminera les conditions 
auxquelles le dit douar pourra être admis à se racheter des 
effets du séquestre. 
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ART. 3. — Seront exemptés, de droit, des effets du sé- 
questre édicté par l’article premier : 

4° Les Indigènes, propriétaires dans la tribu séquestrée, 
qui servaient, au moment des incendies, dans l’armée fran- 
çaise ou dans un service public ; 

2° Ceux qui justifieront, dans le délai fixé par par l’art. 28 
de l'ordonnance du 31 octobre 1845, qu’ils étaient absents 
de l’Algérie à la même époque. 

Pourront être exemptés également du séquestre les Indigé- 
nes qui, lors des incendies, se seraient distingués par leur 
dévouement, en prêtant main-forte à l’autorité en vue de l’ex- 
tinction du feu. 

Des arrêtés ultérieurs désigneront nominativement les In- 
digènes admis à bénéficier de l’exemption du séquestre. 


ART. 4. — Le Préfet du département de Constantine est 
chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera publié, en 
français et en arabe, au journal le Mobacher, et en français, 
au Bulletin officiel des actes du Gouvernement général. 


Fait à Alger, le 26 juillet 1682. 
TIRMAN. 


N° 293. — FoRËTS. — Incendies. — Apposition du séquestre col- 
lectif sur le territoire du douar de Bou-Cherf (commune mixe 
d'El-Milia, dép. de Constantine). 


ARRÊTÉ DU 26 JUILLET 1882 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 


Vu l'ordonnance du 31 octobre 1845 sur le séquestre ; 

Vu la loi du 16 juin 1851, article 22, paragraphe ? ; 

Vu le sénatus-consulte du 2? avril 1863, article 7; 

Vu l'arrêté du Président du Conseil, Chef du Pouvoir exécutif, 
du 15 juillet 1871 ; 

Vu la loi du 17 juillet 1874, relative aux mesures à prendre en 
vue de prévenir et de réprimer les incendies de forêts en Algérie; 

Vu l'arrêté gouvernemental du 31 août 1881, intervenu à la suite 
des incendies de forêts qui ont éclaté les 17, 18, 19, 20, 21 et 2? du 
même mois, sur la plus grande partie du littoral du département 
de Constantine, lequel arrêté porte : 
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» ART. 4“. — Sont frappés de séquestre collectif les territoires 
» dépendant des tribus, douars ou fractions du département de 
» Constantine où les incendies de forêts qui ont éclaté pendant le. 
» mois d'août ont été le résultat d'un concert de la part des Indi- 
» gènes. D : 

» ART. 2. — Des arrêtés particuliers, rendus sur le rapport des 
.» autorités compétentes, désigneront ultérieurement les tribus, : 
» douars ou fractions qui ont encouru l'application dela disposition 
» de l’article 4%. » . 

Considérant qu’il est établi par les rapports et procès-verbaux. 
émanant de l'autorité administrative locale et de la commission 
spéciale d'enquête que les Indigènes du douar de Bou-Cherf, com- 
mune mixte d’El-Milia, ont favorisé le développement du feu qui: 
s'était propagé sur les forêts de leur territoire, et que leur con- 
duite, en cette circonstance, résulte, d’après les témoignages re- 
cueillis,{d’un concert préalable avec les gens des douars voisins ; 

Sur Ja proposition du Préfet du département de Constantine ; 

Le Conseil de Gouvernement entendu, 


ARRÊTE : 


ART. 4. — Lo séquestre collectif est apposé sur tout le 
territoire dépendant du douar de Bou-Cherf, commune. 
mixte d'El-Milia, département de Constantine. 


ART. 2. — Un arrêté ultérieur déterminera les conditions 
auxquelles le dit douar pourra être admis à se racheter des. 
effets du séquestre. 


ART. 3. — Seront exemptés, de droit, des effets du sé- 
questre édicté par l’article premjer : 

4° Les Indigènes, propriétaires dans la tribu séquestrée, 
qui servaient, au moment des incendies, dans l’armée fran- 
çaise ou dans un service public ; 

2° Ceux qui justifieront, daus le délai fixé par l’article 28 
de l'ordonnance du 34 octobre 1845, qu'ils étaient absents 
de l’Algérie à la même époque. ‘ 

Pourront être exemptés également du séquestre les Indi- 
gènes qui, lors des incendies, se seraient distingués par leur 
dévouement, en prêtant main-forte à l’autorité en vue de 
l'extinction du feu. 

_Des arrêtés ultérieurs désigneront nominativement les In- 
digènes admis à bénéficier de l'exemption du séquestre. 


ART. &. — Le Préfet du département de Constantine est 
chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié, en 
français et en arabe, au journal le Mobacher, et en français, 
âu Bulletin officiel des actes du Gouvernement général. 

Fait à Alger, le 26 juillet 1882. | n 


TiRMAN. 


i, 
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N° 294. — FORÊTS. — Incendies. — Apposition du séquestre col- 
lectif sur le territoire de la fraction de erselt (douar de M'chat, 
{commune mixte d’El-Milia, département de Constantine). 


ARRÈTÉ DU 26 JUILLET 1882 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 


Vu l’ordonnance du 31 octobre 1845 sur le séquestre ; 

Vu la loi du 16 juin 1851, article 22, paragraphe 2; 

Vu le sénatus-consulte du 22 avril 1863, article 7 ; 

Vu l'arrêté du Président du Conseil, chef du Pouvoir exécutif, 
du 15 juillet 4871 ; 

Vu la loi du 17 juillet 1874, relative aux mesures à prendre en 
vue de prévenir et de réprimer les incendies de forêts en Algérie ; 

Vu l'arrêté gouvernemental du 31 août 1881, intervenu à la suite 
des incendies de forêts qui ont éclaté les 17, 18, 19, 20, 21 et 22 du 
même mois, sur la plus grande partie du littoral du département 
de Constantine, lequel arrêté porte : 

« ART. 1°, — Sont frappés de séquestre collectif les territoires 
» dépendant des tribus, douars ou fractions du département de 
» Constantine où les incendies de forêts qui ont éclaté pendant le 
» mois d'août ont été le résultat d’un concert de la part des Indi- 
» gènes. 

» ART. 2. — Des arrêtés particuliers, rendus sur le rapport des 
» autorités compétentes, désigneront ultérieurement les tribus, 
» douars ou fractions qui ont encouru l'application de la disposi- 
» tion de l’article 4e, » 

Considérant qu’il est établi par les rapports et procès-verbaux 
émanant de l’autorité administrative locale et de la commission 
spéciale d'enquête que les Indigènes de la fraction de Terselt, douar 
de M'chat, commune mixte d’El-Milia, ont favorisé le développe- 
ment du feu qui s'était propagé sur les forêts de leur territoire, 
et que leur conduite, en cette circonstance, résulte, d’après les té- 
moignages recueillis, d'un concert préalable avec les gens des 
douars voisins ; 

Sur la proposition du Préfet du département de Constantine : 

Le Conseil de Gouvernement entendu, 


ARRÉTE : 


ART. 4%.— Le séquestre collectif est apposé sur tout le 
territoire dépendant de la fraction de Terselt, douar de 
M'chat, commune mixte d’Ei-Milia, département de Cons- 
tantine. 


ART, 2. — Un arrêté ultérieur déterminera les conditions 
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auxquelles la dite fraction de douar pourra être admise à se 
racheter des effets du séquestre. 


ART. 3. — Seront exemptés, de droit, des effets du sé- 
questre édicté par l’article premier : 

4° Les indigènes, propriétaires dans la tribu séquestrée, 
qui servaient, au moment des incendies, dans l’armée fran- 
çaise ou dans un service public ; 

2% Ceux qui justifieront, dans le délai fixé par l’article 28 
de l'ordonnance du 31 octobre 1845, qu’ils étaient absents 
de l'Algérie à la même époque. 

Pourront être exemptés également du séquestre les indi- 
gènes qui, lors des incendies, se seraient distingués par leur 
dévouement, en prêtant main-forte à l’autorité en vue de 
l'extinction du feu. 

Des arrêtés ultérieurs désigneront nominativement les in- 
digènes admis à bénéficier de l’exemption du séquestre. 


ART. 4. — Le Préfet du département de Constantine est 
chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié, en 
français et en arabe, au journal le Mobacher, et en français, 
au Bulletin officiel des actes du Gouvernement général. 


Fait à Alger, le 26 juillet 1882. 
TIRMAN. 


N° 295. — FORÊTS. — /ncendies. — Apposition du séquestre col- 
lectif sur le territoire du douar Arb-Filfila (commune de Philip- 
peville, département de Constantine). 


ARRÊTÉ DU 26 JUILLET 4882 


Le Gouverneur général de l’Algérie, 


Vu l’ordannance du 31 octobre 1845 sur le séquestre ; 

Vu la loi du 16 juin 1851, article 22, paragraphe ? ; 

Vu le sènatus-cousulte du 22 avril 1863, article 7 ; 

Vu l'arrêté du Président du Conseil, Chef du Pouvoir exécutif, 
du 15 juillet 1871 ; 

Vu la loi du 11 juillet 1874, relative aux mesures à prendre en 
vue de prévenir et de réprimer les incendies de forêts en Algérie ; 

Vu l'arrêté gouvernemental du 31 août 1881, intervenu à la 
suite des incendies de forêts qui ont éclaté les 17, 18, 19, 20, 21 et 
22 du même mois, sur la plus grande partie du littoral du dépar- 
tement de Constantine, lequel arrêté porte : 
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« ART. 1°. — Sont frappés de séquestre collectif les territoires 
» dépendant des tribus, douars ou fractions du département de 
» Constantine où les incendies de forêts qui ont éclaté pendant le 
» mois d'août ont été le résultat d'un concert de la part des Indi- 
» gènes. 

» ART. 2. — Des arrêtés particuliers, rendus sur le rapport des 
» autorités compétentes, désigneront ultérieurement les tribus, 
+ douars ou fractions qui ont encouru l'application de la disposi- 
» tion de l’article 4°". » 

Considérant qu'il est établi par les rapports et procès-verbaux 
émanant de l’autorité administrative locale et de la commission 
spéciale d'enquête que les habitants du douar Arb-Filfila, com- 
mune de Philippeville, après avoir allumé de nombreux incendies 
sur leur territoire, outrefusé de concourir à l’exécution des mesu- 
res prises en vue de l'extinction du feu, et que leur conduite, en 
cette circonstance, résulte, d’après ies témoignages recueillis, d’un 
concert préalable ; 

Sur la proposition du Préfet du département de Constantine ; 

Le Conseil de Gouvernement entendu, 


ARRÊTE : 


ART. 4%. — Le séquestre collectif est apposé sur tout le 
territoire dépendant du douar Arb-Filfila, commune de Phi- 
lippeville, département de Constantine. 

ART. 2. — Un arrêté ultérieur déterminera les conditions 
auxquelles le dit douar pourra être admis à se racheter des 
effets du séquestre. 

ART. 3. — Seront exemptés, de droit, des effets du sé- 
questre édicté par l’article premier : 

4 Les Indigènes, propriétaires dans la tribu séquestrée, 
qui servaient, au moment des incendies, dans l’armée fran- 
çaise ou dans un service public ; 

2 Ceux qui justifieront, dans le délai fixé par l’article 28 
de l'ordonnance du 31 octobre 1845, qu'ils étaient absents 
de l’Algérie à la même époque. 

Pourront être exemptés également du séquestre les Indi- 
gènes qui, lors des incendies, se seraient distingués par 
leur dévouement, en prêtant main-forte à l’autorité en vue 
de l'extinction du feu. 

Des arrêtés ultérieurs désigneront nominativement les In- 
digènes admis à bénéficier de l'exemplion du séquestre. 

ART. 4. — Le Préfet du département de Constantine est 
chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera publié, en 
franç'is et en arabe, au journal le Mobacher, et en français, 
au Bulletin officiel des actes du Gouvernement général. 


Fait à Alger, le 26 juillet 1882, 
TIRMAN, 
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No 296. — FORÊTS. — Incendies. — Apposition du séquestre col- 
lectif sur le territoire das Zeribas-Ouzine, Semlane, Oulad-Dhril 
et Tameda, du douar Djezia (commune mixte d’Attia, départ. 
de Constantine). 


ARRÊTÉ DU 26 JUILLET 4882 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 


Vu l'ordonnance du 31 octobre 1845 sur le séquestre ; 

Vu la loi du 16 juin 1851, article 22, paragraphe 2 ; 

Vu le sénatus-consulte du 22 avril 1863, article 7 ; 

Vu l'arrêté du Président du Conseil, Chef du Pouvoir exécutif, 
du 15 juillet 1871 ; 

Vu la loi du 17 juillet 1874, relative aux mesures à prendre en 
vus de prévenir et de réprimer les incendies de forêts en Algérie ; 

Vu l'arrêté gouvernemental du 31 août 1881, intervenu à la suite 
des incendies de forêts qui ont éclaté les 17, 18, 19, 20, 21 et 22 du 
même mois, sur la plus grande partie du littoral du département 
de Constantine, lequel arrêté porte : 

« ART. 1”. — Sont frappés de séquestre collectif les territoires 
» dépendant des tribus, douars ou fractions du département de 
» Constantine où les incendies de forêts qui ont éclaté pendant le 
» mois d'août ont été le résultat d’un concert de la part des Indi- 
» gènes. 

» ART. 2, — Des arrêtés particuliers, rendus sur le rapport des 
» autorités compétentes, désigneront ultérieurement les tribus, 
» douars ou fractions qui ont encouru l'application de la disposi- 
» tion de l’article 1“. » 

Considérant qu'il est établi par les rapports et procës-verbaux 
émanant de l'autorité administrative locale et de la commission 
spéciale d'enquête que les habitants des Zéribas-Ouzine, Semlane, 
Oulad Dhril et Tameda, du douar Djezia, commune mixte d’Attia, 
loin de fournir leur concours pour arrêter les progrès des incen- 
dies qui s'étaient propagés sur les forêts de leur territoire en ont 
favorisé le développement et que leur conduite, en cette circons- 
tance, résulte, d'après les témoignages recueillis, d'un concert 
préalable ; 

Sur la proposition du Préfet du département de Constantine ; 

Le Conseil de Gouvernement entendu, 


ARRÊTE : 


ART. 4%. — Le séquestre collectif est apposé sur tout le 
territoire dépendant des Zeribas-Ouzine, Semlane, Oulad- 
Dbril et Tameda, du douar Djezia, commune mixte d’Attia, 
département de Constantine. 
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ART. 2. — Un arrêté ultérieur déterminera les conditions 
auxquelles les dites Zeribas pourront être admises à se ra- 
cheter des effets du séquestre. 


ART. 3. — Seront exemptés, de droit, des effets du sé- 
questre édicté par l'article premier : 

4° Les indigènes, propriétaires dans la tribu séquestrée, 
qui servaient, au moment des incendies, dans l’armée fran- 
çaise on dans un service public ; 

% Ceux qui justifieront, dans le délai fixé par l’article 28 
de l'ordonnance du 31 octobre 1845, qu'ils étaient absents 
de l'Algérie à la même époque. 

Pourront être exemptés également du séquestre les Indi- 
gènes qui, lors des incendi”s, se seraient distingués par leur 
dévouement, en prétant main-forte à l'autorité en vue de 
l'extinction du feu 

Des arrôtés ultérieurs désigneront nominativement Les In- 
digénes admis à bénéficier de l’exempton du séquestre. 


ART. 4 — Le Préfet du département de Constantine est 
chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera publié, en 
français et en arabe, au journal le Hobacher, et en français, 
au Bulletin officiel des actes du Gouvernement général. 


J'ait à Alger, le 26 juillet 1552. 
TIRNAN. 


N° 297. — FORÊTS — /ncendies. — Apposition du séquestre col- 
lcetif sur le territoire du douar de M’salla (commune de Stora, 
dép. de Constantine). È 


— 


ARRÊTÉ DU 26 JUILLET 1882 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 

Vu l'ordonnance du 31 octobre 1845 sur le séquestre ; 

Vu la loi du 16 juin 1851, article 22, paragraphe 2 ; 

Vu le sénatus-consulte du 22 avril 1863, article 7 ; 

Va l'arrêté du Président du Conseil, Chef du Pouvoir exécutif, 
du {5 juillet 1871 ; 

Vu la loi du 17 juillet 1874, relative aux mesures à prendre en 
vue de prévenir et de réprimer les incendies de forêts en Algérie 

Vu l'arrêté gouvernemental du 31 août 1881, intervenu à la suite 
des incendies de forêts qui ont éclaté les 17, 18, 19, 20, 21 et 2? du 
même mois, sur la plus grande partie du lilioral du ‘lépartement 
de Constantine, lequel arrêté porte: 
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« ART. 4%, — Sont frappés de séquestre collectif les territoires 
dépendant des tribus, douars ou fractions du département de 
» Constantine où les incendies de forêts qui ont éclaté pendant le 
» mois d'août ont été le résultat d’un concert de la part des Indi- 
» gènes. 

« ART. 2. — Des arrêtés particuliers, rendus sur le rapport des 
» autorités compétentes, désigneront ultérieurement les tribus, 
» douars ou fractions qui ont encouru l'application de la disposi- 
» tion de l’article 1* » 

Considérant qu'il est établi par les rapports et procès-verbaux 
émanant de l'autorité administrative locale et de la commission 
spéciale d'enquête que les indigènes du douar de M'salla, com- 
muse de Stora, ont avivé, jusqu'à ce qu'il ne puisse plus être cir- 
conscrit, le feu mis par eux sur plusieurs points de leur territoire, 
que pendant la durée du sinistre ainsi provoqué, ils ont dérobé les 
récoltes enfermées dans un gourbi européen postérieurement in- 
cendié, entin que leur conduite, en cette circonstance, résulte, 
d’après les témoignages recueillis, d’un concert préalable; 

Sur la proposition du Préfet du département de Constantine; 

Le Conseil du Gouvernement entendu, ‘ 


ARRÊTE : 


ART. {tr. — Le séquestre collectif est apposé sur tout le 
territoire dépendant du douar de M'salla, commune de 
Stora, département de Constantine. 


ART. 2. — Un arrêté ultérieur déterminera les conditions 
auxquelles le dit douar pourra être admis à se racheter 
des effets du séquestre. 

ART. 3. — Seront exemptés, de droit, des effets du sé- 
questre édicté par l’article premier : 

4° Les Indigènes propriétaires dans la tribu séquestrée, 
qui servaient, au moment des incendies, dans l’armée fran- 
çaise ou dans un service public ; 

2° Ceux qui justifieront, dans le délai fixé par l’article 28 
dé l'ordonnance du 31 octobre 4845, qu'ils étaient absents 
de l'Algérie à la même époque. 

Pourront être exemptés également du séquestre les Indi- 
gènes qui, lors des incendies, se seraient distingués par leur 
dévouement, en prêtant main-forte à l'autorité en vue de 
lextinction du feu. 

Des arrêtés ultérieurs désigneront nominativement les {n- 
digènes admis à bénéficier de l’exemption du séquestre. 

ART. #. — Le Préfet du département de Constantine est 
chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera publié, eu 
français et en arabe, au journal le Hobacher, et en français, 
au Bulletin officict des actes du Gouvernement général. 


Fait à Alger, le 26 juillet 1882, 


2 


TIRMAN, 
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N° 298. — FORËTS. — /ncendies. — Apposition du séquestre col- 
lectil sur le territoire des Zéribas du douar des Beni-Toufout 
(commune mixte d’Attia, département de Constantine). 


ARRÊTÉ DU 26 JUILLET 1882 


Le Gouverneur général de l’Algérie, 


Vu l'ordonnance du 31 octobre 1845 sur le séquestre ; 

Va la loi du 16 juin 1851, article 2?, paragraphe 2; 

Vu le sénatus-consulte du 22? avril 1863, article 7. 

Vu l'arrêté du Président du Conseil, Chef du Pouvoir exécutif 
du 45 juillet 1871 ; 

Vu la loi du 17 juillet 1874, relative aux mesures à prendre en 
vue de prévenir et deréprimer les incendies de forêts en Algérie ; 

Vu l’arrêlé gouvernemental du 31 août 1881, intervenu à la suite 
des incendies de forêts qui ont éclaté les 17, 18, 19, 20, 21 et 22 du 
même mois sur la plus grande partie du littoral du département 
de Constantine, lequel arrêté porte : 

« ART. 4%. — Sont frappés de séquestre collectif les territoires 
» dépendant des tribus, douars ou fractions du département de 
» Constantine où les incendies de forêts qui ont éclaté pendant le 
» mois d'août ont été le résultat d'un concert de la part «les Indi- 
» gènes. 

v ART. 2. — Des arrêtés particuliers, rendus sur le rapport des 
» autorités compétentes, désigneront ultérieurement les tribus, 
» douars ou fractions qui ont encouru l’application de la disposi- 
» tions de l'article 1* » 

Considérant qu'il est établi par les rapports et procès-verbaux 
émanant de l’autorité administrative locale et de la commission 
spéciale d'enquête que les habitants des 16 zéribas du douar des 
Beni-Toufout, commune mixte d’Altia, désignées à l’art. {* ci- 
après, loin de fournir leur concours pour arrêter les progrès des 
incendies qui s'étaient propagés sur les forêts de leur territoire, 
les ont avivés par de nouveaux foyers allumés sur plusieurs points, 
et que leur conduite, en cette circonstance, résulte, d’après les 
témoignages recueillis, d'un concert préalable; 

Sur la proposition du Préfet du département de Constantine ; 

Le Conseil de Gouvernement entendu, 


ARRÊTE : 


ART. 4%. - Le séquestre collectif est apposé sur tout le 
territoire dépendant des Zéribas du douar des Beni-Toufont, 
commune mixte d’Attia, département de Constantine, dont 
les noms suivent : 

1. Bou Ras ; — 2. Liam Khalfa ; — 3. Latril (Bou Amar); 
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— À. Aïn Medrid ; — 5. Kaa Eddemen ; — 6. El Koudiat; 
— 7. Bou Bechar ; 8. Beni Mengouch ; — 9. Chemez ; — 
40. Tabr , — 41. El Djedida ; — 12. Meroudj Kiksen ; — 
43. Chaaba ; — 44. Hagna ; — 45. Douar ; — 16. Quiatin. 


ART. 2. — Un arrêté ultérieur déterminera les conditions 
auxquelles les dites Zeribas pourront être admises à se ra- 
cheter des effets du séquestre. 

ART. 3. — Seront exemptés, de droit, des effets du sé- 
questre édicté par l’article premier : 

4° Les Indigènes, propriétaires dans la tribu séquestrée, 
qui servaient, au moment des incendies, dans l’armée fran- 
çaise ou dans un service public ; 

2% Ceux qui justifieront, dans le délai.fixé par l'article 28 
de l'ordonnance du 31 octobre 1845, qu'ils étaient absents 
de l'Algérie à la même époque. 

Pourront être exemptés également du séquestre les Indi- 
gènes qui, lors des incendies, se seraient distingués par leur 
dévouement, en prêtaut main-forte à l'autorité en vue de 
l'extinction du feu. 

… Des arrêtés ultérieurs désigneront nominativement les In- 
digènes admis à bénéficier de l’exemption du séquestre. 

ART. #4. — Le Préfet du département de Constantiue est 
chargé de l'exécution du present arrêté qui sera publié, en 
français et en arabe, au journal le Mobacher, et en français, 
par extrait, au Bulletin oficivl des actes du Gouvernement 
général. 

Fait à Alger, le 26 juillet 1882. 

: TIRMAN. 


N° 299. — FORTS. — /ncendies. — Apposition du séquestre col- 
lectif sur le territoire des Beni-Amran (commune mixte de Fe- 
naïa (département de Constantine). 


ARRÊTÉ DU 26 JUILLET 4882 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 

Vu l'ordonnance du 31 octobre 1845 sur le séquestre, 
Vu la loi du 16 juin 1851, article 22, paragraphe 2; 
Vu le sénatus-consulte du 22 avril 1863, article 7 ; 
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Vu l'arrêté du Président du Conseil, Chef du Pouvoir exécutif, 
du 15 juillet 4871 ; 

Vu la loi du 47 juillet 1874, relative aux mesures à prendre en 
vue de prévenir et de réprimer les incendies de forêtsen Algérie ; 

Vu l’arrêté gouvernemental du 31 août 1881, intervenu à la suite 
des incendies de forêts qui ont éclaté les 17, 18, 19, 20, 21 et 22 du 
même mois, suy la plus grande partie du littoral du département 
de Constantine, lequel arrêté porte : 

a ART. {* — Sont frappés de séquestre collectif les territoires 
» dépendant des tribus, douars ou fractions du département de 
» Constantine où les incendies de forêts qni ont éclaté pendant le 
» mois d'août ont été le résultat d’un concert de la part des Indi- 
» gènes. 

» ART. 2. — Des arrêtés particuliers, rendus sur le rapport des 
» autorités compétentes, désignerout ultérieurement les tribus, 
+ douars ou fraclions qui ont encouru l’application de la disposi- 
» tion de l’article 1°. » 

Considérant qu’il est établi par les rapports et procès-verbaux 
émanant de l'autorité administrative locale et de la commission 
spéciale d'enquête que les habitants de là tribu des Beni-Amran, 
commune mixte de Fenaïa, ont allumé de nombreux ' incendies 
sur les forêts de leur territoire ; qu’ils ont refusé de concourir à 
l'exécution des mesures prises en vue de l'extinction du feu ; enfin 
que leur conduite, en cette circonstance, résulte, d’après les témoi- 
gnages recueillis, d’un concert préalable ; 

Sur la proposition du Préfet du département de Constantine ; 

Le Conseil de Gouvernement entendu, 


ARRÈTE : 


ART. 4%. — Le séquestre collectif est apposé sur tout le 
territoire dépendant de la tribu des Beni-Amran, commune 
mixte de Fenaïa, département de Constantine. 

ART. — Un arrêté ultérieur déterminera les conditions 
auxquelles la dite tribu pourra être admise à se racheter des 
effets du séquestre. 

ART. 3. — Seront exemptés, de droit, des effets du sé- 
questre édicté par l’article premier : 

4” Les Indigènes, propriétaires dans la tribu séquestrée, 
qui servaient, au moment des incendies, dans l’armée fran- 
çaise ou dans un service public ; 

2 Ceux qui justifieront, dans le délai fixé par l’article 28 
de l'ordonnance du 31 octobre 1845, qu'ils étaient absents 
de l’Algérie à la même époque. 

Pourront être exemptés également du séquestre les [ndi- 
gènes qui, lors des incendies, se seraient distingués par leur 
dévouement, en prétant main-forte à l'autorité en vue de 
l'extinction du feu. : 
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Des arrêtés ultérieurs désigneront nominativement les 
Indigènes admis à bénéficier de l’exemption du séquestre. 


ART. 4. — Le Préfet du département de Constantine est 
chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera publié, en 
français et en arabe, au journal le Mobacher, et en français, 
au Bulletin officiel des actes du Gouvernement général. 


Fait à Alger, le 26 juillet 1882. 
TIRMAN. 


N° 300. — FoRÊTs. — /ncendies. — Apposition du séquestre col- 
lectif sur le territoire du douar Padjeta (commune mixte de 
Jemmapes, département de Constantine). 


ARRÊTÉ DU 26 JUILLET 1882 


Le Gouverneur général de l’Algérie, 


Vu l'ordonnance du 31 octobre 1845, sur le sèquestre ; 

Vu la loi du 16 juin 1851, article 22, paragraphe 2 ; 

Va le sénatus-consulte du ?2? avril 1863, article 7 ; 

Vu l'arrêté du Président du Conseil, Chef du pouvoir exécwif, 
du 15 juillet 1871 ; 

Vu la loi du 17 juillet 1874, relative aux mesures à prendre en 
vue de prévenir et de réprimer les incendies de forêts en Algérie; 

Vu l’arrêté gouvernemental du 31 août 1881, intervenu à la suite 
des incendies de forêts qui ont éclaté les 17, 18, 19, 20, 21 et 22 du 
mème mois, sur la plus grande partie du littoral du département 
de Constantine, lequel arrêté porte : 

« ART. 1. — Sont frappés de séquestre collectif les territoires 
» dépendant des tribus, douars ou fractions du département de 
» Coustantine où les incendies de forêts qui ont éclaté pendant le 
» mois d'août ont été le résultat d'un concert de la part des indi- 
» gènes. 

» Art. 2. — Des arrûtés particuliers, rendus sur le rapport des 
» autorités compétentes, désigneront ultérieurement les tribus, 
douars ou fractions qui ont encouru l'application de la disposi- 
» tion de l'article 1° » 


Considérant qu'il est &tabli par les rapports et procès-verbaux 
émanant de l'autorité admiuistrative locale et de la commission 
spéciale d'enquête que les Judigènes du douar Radjeta, commune 
mixte de Jemmapes, déjà frappés en 1876 et 4877, d'amendes col- 
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féctives pour cause d'incendie, ont refusé de coopérer aux mesu- 
Tes prises en vue de combattre le feu qui s'était propagé sur tes 
forêts de leur territoire ; que des mises à feu qui sont restées sans 
‘effet pour des causes indépendantes de la volonté de leurs au- 
teurs, ont été découvertes, après l'extinction de l'incendie sur le 
territoire de ce douar, et que, enfin, la conduite des Indigènes, en 
cette circonstance, résulte, d’après des témoignages recueillis, d’un 
concert préalable. 

‘” Sur la proposition du Préfet du département de Constantine; 

* Le Conseil de Gouvernement entendu, 


ARRÊTE : 


ART. 4. — Le séquestre collectif est apposé sur tout le 

territoire dépendant du douar Radjeta, commune mixte de 
‘Jemmapes, département de Constantine. 

ART. 2. —— Un arrêté ultérieur déterminera les conditions 
auxquelles le dit douar pourra être admis à se racheter des 
effets du séquestre. : 

ART. 3. — Seront exemptés, de droit, des effets du séques- 
tre édicté par l’article premier : 

4° Les indigènes, propriétaires dans la tribu séqnestrée, 

‘qui servaient, au moment des incendies, dans l’armée fran- 
çaise ou dans un service public ; 

2 Ceux qui justifieront, dans le délai fixé par l’article 28 
de l'ordonnance du 31 octobre 4845, qu'ils étaient absents 
de l'Algérie à là même époque. 

Pourront être exemptés également du séquestre, les Indi- 
gènes qui, lors des incendies, se seraient distingués par leur 
dévouement, en prétant main-forte à l'autorité en vue de 

l'extinction du feu. 
… Des arrêtés ultérieurs désigneront nominativement les In- 
digènes admis à bénéficier de l’exemption du séquestre. 


‘ART. 4. — Le Préfet du département de Constantine est 
chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera publié, en 
français et en arabe, au journal le Mobacher, et en français, 
au Bulletin officiel des actes du Gouvernement général. 


Fait à Alger, le 26 juillet 1882. 
TIRMAN. 
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No 301. — FoRÉTS. — Incendies. — Apposition du séquestre col- 
tectif sur le territoire de la tribu de M’Zala (commune mixte de 
Fenaïa, départ. de Constantine), à l'exception des villages de 
Djebla et de Timeri-Moussa. 


ARRÊTÉ DU 26 JUILLET 1882 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 


Vu l'ordonnance du 31 octobre 1845 sur le séquestre ; 

Vu la loi du 16 juin 1851, article 22, paragraphe 2 ; 

Vu le sénatus-consulte du 2? avril 1863, article 7; 

Vu l’arrété du Président du Conseil, Chef dy Pouvoir exécutif, 
du 15 juillet 1871 ; ° 

Vu la loi du 17 juillet 1874, relative aux mesures à prendre en 
vue de prévenir et de réprimer les incendies de forêts en Algérie ; 

Vu l'arrêté gouvernemental du 31 août 1881, intervenu à la suite 
des incendies de forêts qui ont éclaté les 17, 18, 19, ?2n, 21 et 2? du 
même mois, sur la plus grande partie du littoral du département 
de Constantine, lequel arrêté porte : 

« ART. 4. — Sont frappés de séquestre collectif les territoires 
dépendant des tribus, douars ou fractions du département de 
Constantine où les incendies de forêts qui ont éclaté pendant le 
mois d’août ont été Le résultat d’un concert de la part des Indi- 
gènes. 

» ART. 2. — Des arrêtés particuliers, rendus sur le rapport des 
» autorités compétentes, désigneront ultérieurement les tribus, 
» douars ou fractions qui ont encouru l'application de la disposi- 
» tion de l’article 1°". » 

Considérant qu’il est établi par les rapports rt procès-verbaux 
émanant de l'autorité administrative locale et de la commission 
spéciale d'enquête que les Indigèues de la tribu de M’Zala, com- 
mune mixte de Fenaïa, à l'exception loutefois de ceux habitant les 
villages de Djebla et de Timeri Moussa, ont allumé de nombreux 
foyers d'incendie sur leur territoire ; qu'ils ont, en outre, refusé de 
coopérer aux secours organisés en vue de l'extinction du feu et 
manifesté l'intention de tout brûler ; enfin, que leur conduite, en 
cette circonstauce, résulle, d'après les témoignages recueillis, 
d’un concert préalable; 

Sur la proposition du Préfet du département de Constantine ; 

Le Conseil de Gouvernement entendu, 


LR D 


ARRÊTE : 

ART. 1", — Le séquestre collectif st apposé sur tout li 
territoire dépendant de la tribu de M'Zala, commune mixte 
de Fenaïa, à l'exception toutefois des villages de Djebla et 
de Timeri Moussa. 
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ART. 2. — Un arrêté ultérieur déterminera les conditions 
auxquelles la dite tribun pourra être admis à se racheter des 
effets du séquestre. 


ART. 3. — Seront exemptés, de droit, des effets du sé- 
questre édicté par l’article premier : 

4° Les Indigènes, propriétaires dans la tribu séquestrée, 
qui servaient, au moment des incendies, dans l’armée fran- 
çaise ou dans un service public ; 

9 Ceux qui justifieront, dans le délai fixé par l’article 28 
de l'ordonnance du 31 octobre 1845, qu'ils étaient absents 
de l'Algérie à la même époque. 

Pourront être exemptés également du séquestre les Indi- 
gènes qui, lors des incendies, se seraient distingués par leur 
dévouement, en prêtant main-forte à l'autorité en vue de 
l'extinction du feu. 

Des arrêtés ultérieurs désigneront nominativement les In- 
digènes admis à bénéficier de l’exemption du séquestre. 


ART. 4. — Le Préfet du département de Constantine est 
chargè de l'exécution du présent arrêté qui sera pubiié, en 
français et en arabe, au journal le Mobachrer, t en français, 
au Bulletin officict des actes du Gouvernement général. 

Fait à Alger, le 26 juillet 1582. 

TiRMAN. 


N° 302. — KoRËTS. - Incendies. — Anposition du séquestre col- 
lectif sur le territoire de la tribu de Toudj1-Tenafit (commune 
mixte de Fenaïa (départ. de Constantine), à l’exception des vil- 
lages de Cheurfa, Attala, Tiouririne, Ibaricen et Bou-Atten. 


ARRÊTÉ DU 26 JUILLET 1882 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 


Vu l'ordonnance du 31 octobre 1845 sur le séquestre ; 

Vu la loi du 16 juin 1851, article 22, paragraphe 2 ; 

Vu le sénatus-cousulte du 22 avril 1863, article 7 ; 

Va l'arrêté du Président du Conseil, Chef du Pouvoir exécutif, 
du 15 juillet 1871 ; 

Va la loi du {7 juillet 1874, relative aux mesures à prendre en 
vue de prévenir et de réprimer les incendies de forêts en Algérie ; 

Vu l'arrêté gouvernemental du 31 août 1881, intervenu à la 
suite des incendies de forêts qui ont éclaté les 17, 18, 19, 20, 21 et 
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22 du même mois, sur la plus grande partie da littoral du dépar- 
tement de Constantine, lequel arrêté porte : | 

« ART. 1*. — Sont frappés de séquestre collectif les territoires 
» dépendant des tribus, douars ou fractions du département de 
» Constantine où les incendies de forêts qui ont éclaté pendant le 
» mois d’août ont été le résultat d'un concert de la part des Indi- 
» gènes. 

» ART. 2. — Des arrêtés particuliers, rendus sur le rapport des 
» autorités compétentes, désigneront ultérieurement les tribus, 
» douars ou fractions qui ont encouru l’application de la disposi- 
» tion de l’article 1*. » 

Considérant qu'il est établi par les rapports et procès-verbaux 
émanant de l'autorité administrative locale et de la commission 
spéciale d'enquête que les indigènes de la tribu de Toudja-Tenafit, 
commune mixte de Fenaïa, à l'exception toutefois de ceux habitant 
cinq villages ci-aprés désignés, ont successivement allumé de 
nombreux incendies sur plusieurs points de leur territoire; qu’ils 
ont, en outre, refusé de coopérer à l'exécution des mesures prises 
en vue de l'extinction du feu, enfin que leur conduite, en cette 
circonstance, résulte, d’après les témoignages recueillis, d’un con- 
cert préalable ; 

Sur la proposition du Préfet du département de Constantine ; 

Le Conseil de Gouvernement entendu, 


ARRÉTE : 


ART. 1%, — Le séquestre collectif est apposé sur tout le 
territoire dépendant de la tribu de Toudja-Tenañit, commune 
mixte de Fenaïa, département de Constantine, à l'exception 
toutefois des villages de Cheurfa, Attala, Tiouririne, Iba- 
ricen et Bou-Atten 


ART. 2. — Un arrêté ultérieur déterminera les conditions 
auxquelles la dite tribu puurra être admise à se racheter des 
effets du séquestre. 

ART. 3. — Seront exemptés, de croit, des effets dun sé- 
questre édictè par l’article premier : 

1° Les Indigènes, propriétaires dans la tribu séquestrée, 
qui servaient, au moment des incendies, dans l’armée fran- 
cuise ou daus un service public ; 

2° Ceux qui justifieront, dans le délai fixé par l'article 28 
de l'ordonnance du 31 octobre 1845, qu'ils étaient absents 
de l’Algérie à la même époque. 

Pourront être exemptés également du séquestre les Indi- 
gènes qui, lors des incendies. se seraient distingués par 
leur dévouement, en prêtant main-forte à l'autorité en vue 
de l'extinction du feu. 

. Des arrêtés ultérieurs désigneront nominativement les In- 
digènes admis à bénéficier de l’exemption du séquestre. 


— 435 — 


ART. 4. — Le Préfet du département de Constantine est 
chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera publié, en 
françis et enarabe, au journal le Mobacher, et en francais, 
au Bulletin officiel des actes du Gonvernement général. 


Fait à Alger, le 26 juillet 1882. 
TIRMAN. 


Nc 303. — FORÈTS. — /ncendies. — Appostion du séquestre col- 
lectif sur le territoire de la fraction de Bou-Nedjedamen, tribu 
de Fenaïa (commune mixte de Fenaïa, départ. de Constantine), 
à l'exception du village Torcha et des Azib-Makhlouf, 


ARRÊTÉ DU 26 JUILLET 4882 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 


Vu l’ordonnance du 31 octobre 1845 sur le séquestre ; 

Vu la loi du 16 juin 1851, article 22, paragraphe 2 ; 

Vu le sénatus-consulte du 22 avril 1863, article 7; 

Vu l’arrèté du Président du Conseil, Chef du Pouvoir exécutif, 
du 15 juillet 1871 ; 

Vu la loi du 17 juillet 1874, relative aux mesures à prendre en 
vue de prévenir et de réprimer les incendies de forêts en Algérie: 

Vu l’arrêté gouvernemental du 31 août 1881, intervenu à la suite 
des in“endies de forêts qui ont éclaté les 17, 18, 19, 20, 21 et 22 du 
même mois, sur Ja plus grande partie du littoral du département 
«le Constantine, lequel arrêté porte : 

a ART. 1°. — Sont frappés de séquestre collectif les territoires 
» dépendant des tribus, douars ou fractions du département de 
» Constantine où les incendies de forêts qui ont éclaté pendant le 
» mois d'août ont été le résultat d’un concert de la part des Indi- 
» gènes. 

» ART. 2. — Des arrêtés particuliers, rendus sur le rapport des 
» autorités compétentes, désigneront ultérieurement les tribus, 
» douars ou fractions qui ont encouru l’application de Ha disposi- 
» tion de l’article 1* » 

Considérant qu'il est établi par les rapports et procès-verbaux 
émavant de l'autorité administrative locale et de la commission 
spéciale d'enquête que les indigènes de la fraction de Bou- 
Nedjedamen, tribu des Fenaïa, commune mixte de Fenaïa, à l’ex- 
ception toutefois de ceuxhabitant le village Torcha et de la famille 
Makhlouf, après avoir allumé de nombreux incendies sur les fo- 


— 436 — 


rêts de leur territoire, ont formellement refusé de fournir leur 
concours pour l'extinction du feu; enfin, que leur conduite, en 
cette circonstance, résulte, d'après les témoignages recueillis, 
d'un concert préalable; 
Sur la proposition du Préfet du département de Constantine ; 
Le Conseil de Gouvernement entendu, 


ARRETE : 


ART. dt. — Le séquestre coilectif est apposé sur tout le 
territoire dépendant ce la fraction de Bou-Nedjedamen, tri- 
bu de Fenaïa, commune mixte de Fenaïa, département de 
Constantine, à l'exception toutefois du village Torcha et des 
Azib-Makhlouf. 


ART. 2. — Un arrêté ultérieur déterminera les conditions 
auxquelles la dite fraction de tribu pourra être admise à se 
racheter des effets du séquestre. 

ART. 3. — Seront exemplés de droit, des effets du sé- 
questre édicté par l’article premier : 

4 Les Indigènes, propriétaires dans la tribu séquestrée, 
qui servaient, au moment des incendies, dans l’armée fran- 
çaise ou daps nn service public ; 

2 Ceux qui justifieront, dans le délai fixé par l’article 28 
de l'ordonnance du 31 octobre 4845, qu'ils étaient absents 
de l’Algérie à La même époque. 

Pourront être exemptés également du séquestre les Indi- 
gènes qui, lors des incendies, se seraient distingués par 
leur dévouement, en prêtant main-forte à l'autorité en vue 
de l'extinction du feu. 

Des arrêtés ultérieurs désigneront nominativement les In- 
digèues admis à béoéficier de l’exemption du séquestre. 


ART. 4 — Le Préfet du département de Constantine est 
chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera publié, en 
français et en arabe, au journal le Mobarhér, et en français, 
au Bulletin ofjicel des actes du Gouvernement général. 

Fait à Alger, le 26 juillet 1882. 


TIRMAN. 
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N° 304. — FORÊTS. — /ncendies. — Apposition du séquestre col- 
lectif sur le territoire du douar de Medjadja (commune mixte de 
Collo, dép. de Constantine) 


— 


ARRÊTÉ DU 26 JUILLET 4882 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 


Vu l'ordonnance du 31 octobre 1845 sur le séquestre ; 

Va la loi du 16 juin 1851, article 22, paragraphe 2? ; 

Vu le sénatus-consulte du 2? avril 1863, article 7; 

Vu l'arrêté du Président du Conseil, Chef du Pouvoir exécutif, 
du 15 juillet 1871 ; 

Vu la loi du 17 juillet 1874, relative aux mesures à prendre en 
vue de prévenir et de réprimer les incendies de forêts en Algérie; 

Vu l'arrêté gouvernemental du 31 août 1881, intervenu à la suite 
des incendies de forêts qui ont éclaté les 17, 18, 19, 20, 21 et 2? du 
même mois, sur la plus grande partie du littoral du département 
de Constantine, lequel arrêté porte 

& ART. 4. — Sont frappés de séquestre collectif les territoires 
» dépendant des tribus, douars ou fractions du département de 
» Constantine où les incendies de forêts qui ont éclaté pendant le 
» mois d'août ont été le résultat d’un concert de la part des Indi- 
« gènes. 

» ART. 2. — Des arrêtés particuliers, rendus surgle rapport des 
» autorités compétentes, désigneront ultérieurement les tribus, 
» douars ou fractions qui ont encouru l’appl'cation de la disposi- 
» tion de l’article 1°. » 

Considérant qu'il est établi par les rapports et procès-verbaux 
émanant de l'autorité administrative locale et de la commission 
spéciale d'enquête que de nombreux incendies ont été allumés sur 
divers points du territoire du douar de Medjadja, commune mixte 
de Collo; que les habitants de ce douar ont résisté aux ordres 
donnés par l'autorité en vue d'organiser les secours; enfin, que 
leur corduite, en cette circonstance, résulle, d’après tes témoi- 
gnages recueillis, d’un concert préalable ; 

Sur la proposition du Préfet du département de Constantine ; 

Le Conseil de Gouvernement entendu, 


ARRÊTE : 


ART. {". — Le séquestre collectif est apposé sur tout le 
territoire dépendant du douar de Medjadja, commune mixte 
de Collo, département de Constantine. 


ART 2. -- Un arrêté ultérieur déterminera les conditions 
auxquelles le dit douar pourra être admis à se racheter des 
effets du séquestre 
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ART. 3. — Seront exemptés, de droit, des effets du sé- 
questre édicté par l’article premier : 

4° Les Indigènes, propriétaires dans la tribu séquestrée, 
qui servaient, au moment des incendies, dans l’armée fran- 
Çaise ou dans un service public ; 

2° Ceux qui justifieront, dans le délai fixé par l’article 28 
de l'ordonnance du 31 octobre 1845, qu'ils étaient absents 
de l’Algérie à la même époque. 

Pourront être exemptés également du séquestre les Indi- 
gènes qui, lors des incendies, se seraient distingués par leur 
dévouement, en prêtant main-forte à l'autorité en vue de 
lextinctiou du feu. 

Des arrêtés ultérieurs désigneront nominativement les {n- 
digénes admis à bénéficier de l’exemption du séquestre. 

ART. 4. — Le Préfet du département de Constantine est 
chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera publié, en 
français et en arabe, au journal le Mobacher, et en français, 
au Bulletin officiel des actes du Gouvernement général. 


Fait à Alger, le 26 juillet 1882. 
TIRMAN. 


N° 305. — FORÊTS. — Incendies. — Apposition du séquestre col- 
lectil sur le territoire du douar Arb-Skikda (commune mixte de 
Jemmapes, dép. de Constantine). 


ARRÊTÉ DU 26 JUILLET 1882 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 


Vu l'ordonnance du 31 octobre 1845, sur le séquestre ; 
Vu la loï du 16 juin 1851, article 22, paragraphe 2; 
Vu le sénatus-consulte du 22 avril 1863, article 7; 

Vu l'arrêté du Président du Conseil, Chet du Pouvoir exécutif, À 
du 15 juillet 1871 ; L 
Vu la loi du 17 juillet 1874, relative aux mesures à prendre eñ 
vue de prévenir et de réprimer les incendies de forêts ea Algérie; ; 
Vu l'arrêté gouvernemental du 31 août 1881, intervenu à la suite 
des incendies de forêts qui ont éclaté les 17, 18, 19, 20, 21 et 2 
du même mois, sur la plus grande partie du littoral du départs 
ment de Constantine, lequel arrêté porte : : 
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a ART. 4%. — Sont frappés de séquestre collectif les territoires 
dépendant des tribus, douars ou fractions du département de 
» Constantine où les incendies de forêts qui ont éclaté pendant le 
» mois d'août ont été le résultat d’un concert de la part des Indi- 
gènes. 
» ART. 2. — Des arrêtés particuliers, rendus sur le rapport des 
autorités compétentes, désigneront ultérieurement les tribus, 
» douars ou fractions qui ont encouru l'application de la disposi- 
» Lion de l’article 1%. » R 

Considérant qu'il est établi par les rapports et procès-verbaux 
émanant de l'autorité administrative locale et de la commission 
spéciale d'enquête que les habitants du douar Arb-Skikda, com- 
mune mixte de Jemmapes, ont mis le feu sur plusieurs points de 
leur terriloire et activé les incendies venant du dehors, qu’ils ont, 
en outre, refusé de prendre part aux mesures prises en vue de: 
combattre le fléau, enfin, que leur conduite. en cette circonstance, 
résulte, d’après les témoignages recueillis, d’un concert préalable; 

Sur la proposition du Prélet du département de Constantine ; 

Le Conseif de Gouveruement entendu, 


ARRÊTE : 


ART. 4. — Le séquestre collectif est apposé sur tout le 
territoire dépendant du douar Arb-Skikda, commune mixte 
de Jemmapes, département de Constantine. 


ART. 2. — Un arrêté ultérieur déterminera les conditions 
auxquelles le dit douar pourra être admis à se racheter des 
effets du séquestre. 


ART. 3. — Seront exemptés, de droit, des effets du sé- 
questre édicté par l’article premier : 

4 Les indigènes, propriétaires dans la tribu séquestrée, 
qui servaient, au moment des incendies, dans l’armée fran- 
Çaise ou dans un service public ; 

2% Ceux qui justifieront, dans le délai fixé par l’artiele 28 
de l'ordonnance du 31 octobre 1845, qu’ils étaient absents 
de l’Algérie à la même époque. 

Pourront être exemptés également du séquestre les indi- 
gènes qui, lors des incendies, se seraiont distingués par leur 
dévouement, en prêtant main-forte à l'autorité en vue de 
l'extinction du feu. | 

Des arrêtés ultérieurs désigneront nominativement les in- 
digènes admis à bénéficier de l’exemption du séquestre. 

ART. 4. — Le Préfet du département de Constantine est 
chargé de l’exécution du présent arrêlé qui sera publié, en 
français et en arabe, au journal le Mobacker, et en français, 
au Bulletin officiel des actes du Gouvernement général. 


Fait à Alger, le 26 juillet 1882, 


LA 


L=2 
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TIRMAN, 
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N° 306. — FORÊTS. = Incendies. — Appesition du séquestre col-. 
lectif sur le territoire du douar Méziet (commune de Jemmapes, 
départeMent de Constantine). : À 


— 


ARRÉTÉ DU 26 JUILLET 1882 


Le Gouverneur général de l’Algérie, 


Vu l'ordonnance du 31 octobre 1845 sur le séquestre ; 

Vu la loi du 16 juin 1851, artiele 22, paragraphe ?; 

Vu le sénatus-consulte du 22 avril 1863, article 7 ; 

Vu l'arrêté du Président du Conseil, Chef du Pouvoir exécutif, 
du 15 juillet 1871 ; : 

Vu la loi du 17 juillet 1874, relative aux mesures à prendre en 
vue de prévenir et de réprimer les incendies de forêts en Algérie; 

Vu l'arrêté gouvernemental du 31 août 1881, intervenu à la suite 
des incendies de forêts qui ont éclaté les 17, 18, 19, 20, 21 et 22 du .… 
même mois, sur la plus grande partie du littoral du département 
de Constantine, lequel arrêté porte: 

« ART, 4”. — Sont frappés de séquestre collectif les territoires 
» dépendant des tribus, douars ou fractions du département de 
» Constantine où les incendies de forêts qui ont éclaté pendant le 
» mois d'août ont été le résultat d’un concert de la part des indi- 
» gènes. 

» ART. 2. — Des arrêtés particuliers, rendus sur le rapport des 
» autorités compétentes, désigneront ultérieurement les tribus, 
» douars ou fractions qui ont encouru l'application de la disposi- 
» tion de l’article 1°. » 

Considérant qu'il est établi par les rapports et procès-verbaux 
émanant de l'autorité administrative locale et de la commission 
spéciale d'enquête que les habitants du douar Meziet, commune 
mixte de Jemmapes, après avoir mis le feu sur plusieurs points de 
leur territoire, ont refusè de concourir aux mesures prises en vue 
de combattre les incendies et que leur conduite, en cette circons- 
tance, résulte, d’après les témoignages recueillis, d'un concert 
préalable ; 

Sur la proposition du Préfet du département de Constantine ; 

Le Conseil de Gouvernement entendu, 


| ARRÊTE : | 
ART. 4%, — Le séquestre collectif est apposé sur tout le 
territoire dépendant du douar Méziet, commune de Jemma- 
pes, département de Constantine. 
ART. 2. — Un arrêté ultérieur déterminera les conditions 
auxquelles le dit douar pourra étre admis à se racheter des 
effets du séquestre, 
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ART. 3. — Seront exemptés, de droit, des effets du sé- 
questre édicté par l’article 4° : 

4, Les indigènes, propriétaires dans la tribu séquestrée, 
qui servaient, au moment des incendies, dans l’armée fran- 
çaise ou dans ua service public; . 

%æ Ceux qui justifieront, dans le délai fixé par l’article 28 
de l’ordonvance du 34 octobre 1845, qu'ils étaient absents 
- de l'Algérie à la même époque. 

Pourront être exemptés également du séqnestre les indi- 
gènes qui, lors des incendies, se seraient distingnés par leur 
dévouement, en prêtant main-forte à l'autorité en vne do 
l'extinction du feu. 

Des arrêtés ultérieurs désigneront nominativement les 
indigènes admis à bénéficier de l’exemption du séquestre. 

ART. 4. — Le Préfet du département de Constantine cst 
chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié, en 
français et en arabe, au journal le Mobacher. et en frincais, 
an Bulletin officivl des actes du Gouvernement général. 


Fait à Alger, le 26 juillet 1882. 
TiRMAN. 


N° 507. — FORËTS. — Incendies. — Apposition du séquestre col- 
lectif sur le territoire du douar Mellila (commune mixte de Jem- 
mapes, dép. de Constantine), à l'exception de la Mechta-Monger. 


ARRÊTÉ DU 26 JUILLET 4882 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 


Vu l'ordonnance du 31 octobre 1845 sur le séquestre ; 

Vu la loi du 16 juin 1851, article 22, paragraphe 2; 

Vu le sénatus-consulte du 22 avril 1863, article 7 ; 

Vu l'arrêté du Président du Conseil, Chef du Pouvoir exéculif, 
du 15 juillet 4871 ; 

Vu la loi du 17 juillet 1874, relative aux mesures à prendre en 
vue de prévenir et de réprimer les incendies de forêts en Algérie ; 

Vu l'arrêté gouvernemental du 31 août 1881, intervenu à la suite 
des incendies de forêts qui ont éclaté les 17, 18, 19, 20, 21 et 22 du 
même mois, sur la plus grande partie du littoral du département 
de Constantine, lequel arrêté porte : 

a Art. 1* — Sont frappés de séquestre collectif les territoires 
» dépendant des tribus, douars ou fractions du département de 
» Constantine où les incendies de forêts qui ont éclaté pendant le 
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» mois d'août ont été le résultat d’un concert de la part des Indi- 


» gènes. 
» ART. 2. — Des arrêtés particuliers, rendus sur le rapport des 


autorités compétentes, désigneront ultérieurement les tribus, 
douars ou fractions qui ont encouru l'application de la disposi- 
tion de l’article 1“ » 

Considérant qu'il est établi par les rapports et procès-verbaux 
émanant de l'autorité administrative locale et de la commission 
spéciale d'enquête que les indigènes du douar Mellila, commune 
mixte de Jemmapes, sauf ceux habitant la Mechta-Monger, après 
avoir allumé sur divers points de leur territoire, de nombreux in- 
cendies, se reliant entre eux, ont non seulement relusé de concon- 
rir aux mesures prises en vue de combattre le feu, mais ont en 
outre, rallumé, les foyers éteints et que leur conduite, en cette 
circonstance, résulte, d’après les témoignages recueillis, d’un con- 


cert préalable ; 
Sur la proposition du Préfet du département de Constantine ; 


Le Conseil de Gouvernement entendu, 
ARRÊTE : 


ART. 14%. — Le séquestre collectif est apposé sur tout le 
territoire dépendant du douàr Mellila, commune mixte de 
Jemmapes, département de Constantine, à l'exception, toute- 
fois, de la Mechia-Monger. 

ART. 2. — Un arrêté ultérieur déterminera les conditions 
auxquelles le dit douar pourra être admis à se racheter des 
effets du séquestre. 

ART. 3. — Seront exemptés, de droit, des effets du sé- 
questre édicté par l’article premier : 

4° Les Indigènes, propriétaires dans la tribu séquestrée, 
qui servaient, au moment des incendies, dans l’armée fran- 
çaise ou dans un service public ; 

2° Ceux qui justifieront, dans le délai fixé par l’article 28 
de l'ordonnance du 31 octobre 14845, qu'ils étaient absents 
de l'Algérie à la même époque. 

Pourront être exemptés également du séquestre les indi- 
gènes qui, lors des incendies, se seraient distingués par 
leur dévouement, en prêtant main-forte à l'autorité en vue 
de l'extinction du feu. 

Des arrêtés ultérieurs désigneront nominativement les in- 
digènes admis à bénéficier de l'exemption du séquestre. 

ART. 4. — Le Préfet du département de Constantine est 
chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié, en 
français et en arabe, au journal le Mobacher, et en français, 
au Bulletin officiel des actes du Gouvernement général. 

Fait à Alger, le 26 juillet 1882. 


ÿ & 


TIRMAN. 
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N° 308. — FORÊTS. — Incendies. — Apposition du séquestre col- 
lectif sur le territoire du douar El-Ghrar (commune mixte de 
Jemmapes, dép. de Constantine). 


ARRÊTÉ DU 26 JUILLET 1882 


Le Gouverneur général de l’Algérie, 


Vu l'ordonnance du 31 octobre 1845 sur le séquestre ; 

Vu la loi du 46 juin 1851, article 22, paragraphe ?; 

Vu le sénatus-consulte du 2? avril 1863, article 7 ; 

Vu l'arrêté du Président du Conseil, chef du Pouvoir exécutif, 
du 15 juillet 1871 ; 

Vu la loi du 17 juillet 1874, relative aux mesures à prendre en 
vue de prévenir et de réprimer les incendies de forêts en Algérie ; 

Vu l'arrêté gouvernemental du 31 août 1881, intervenu à la suite 
des incendies de forêts qui ont éclaté les 17, 18, 19, 20, 21 et 22 du 
même mois, sur la plus grande partie du littoral du département 
de Constantine, lequel arrêté porte : 

a ART. 1%. — Sont frappés de séquestre collectif les territoires 
» dépendant des tribus, douars ou fractions du département de 
» Constantine où les incendies de forêts qui ont éclaté pendant le 
» mois d'août:ont été le résultat d’un concert de la part des Iudi- 
» gènes. 

» ART. 2. — Des arrêtés particuliers, rendus sur le rapport des 
» autorités compétentes, désigneront ultérieurement les tribus, 
» douars ou fractions qui ont encouru l'application de la disposi- 
» tion de l’article 1°". » 

Considérant qu'il est établi par les rapports et procès-verbaux 
émanant de l’autorité administrative locale et de la commission 
spéciale d'enquête que les indigènes du douar El-Ghrar, commune 
mixte de Jemmapes, ont, à diverses reprises, allumé de nombreux 
incendies sur leur territoire, et refusé, en outre, de coopérer aux 
mesures prises, en vue de combattre le feu, enfin, que leur con- 
duite en cette circonstance, résulte, d’après les témoignages re- 
cueillis, d’un concert préalable ; 

Sur la proposition du Préfet du département de Constantine ; 

Le Conseil de Gouvernement entendu, 


ARRÊTE : 


Art. 4%. — Le séquestre collectif est apposé sur tout le 
territoire dépendant du douar El-Ghrar, commune mixte de 
Jemmapes, département de Constantine. 


ART. 2. — Un arrêté ultérieur déterminera les conditions 
auxquelles le dit douar pourra être admis à se racheter des 
effets du séquestre. 
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ART. 3. — Seront exemptés, de droit, des effets du sé- 
questre édicté par l’article premier : 

1° Les Indigènes, propriétaires dans la tribu séquestrée, 
qui servaient, au moment des incendies, dans l’armée fran- 
çaise ou dans un service public ; 

2° Ceux qui justifieront, dans le délai fixé par l’article 28 
de l'ordonnance du 31 octobre 4845, qu'ils étaient absents 
de l'Algérie à la même époque. 

Pourront être exemptés également du séquestre les Indi- 
gènes qui, lors des incendies, se seraient distingués par 
leur dévouement, en prêtant main-ferte à l'autorité en vue 
de l'extinction du feu. 

Des arrêtés ultérieurs désigneront nominativevement les 
Indigènes admis à bénéficier de l’exemption du séquestre. 

ART. 4. — Le Préfet du département de Constantine est 
chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera publié, en 
français eten arabe, au journal le Mobacher, et en français, 
au Bulletin officiv! des actes du Gouvernement général. 


Fait à Alger, le 26 juillet 1882. 
TIRMAN. 


N° 309. — FOoRÊTS. — Incendies. — Apposition du séquestre col- 
lectif sur le territoire du douar des Oulad-Nouar (commune 
mixte de Jemmapes, départ. de Constantine). 


ARRÊTÉ DU 26 JUILLET 1882 


Le Gouverneur général de l’Algérie, 


Vu l'ordonnance du 31 octobre 1845 sur le séquestre ; 

Vu la loi du 16 juin 4851, article 22, paragraphe ? ; 

Vu le sénatus-consulte du 22 avril 1863, article 7 ; 

Vu l'arrêté du Président du Conseil, Chef du Pouvoir exécutif, 
du 15 juillet 1871 ; 

Vu la loi du 17 juillet 1874, relative aux mesures à prendre en 
vue de prévenir et de réprimer les incendies de forêts en Algérie; 

Vu l'arrêté gouvernemental du 31 août 1881, intervenu à la suite 
des incendies de forêts qui ont éclaté les 47, 18, 19, 20, 21 et 22 du 
même mois, sur la plus grande partie du littoral du département 
de Constantine, lequel arrêté porte : 


» ART, 1“, — Sont frappés de séquestre collectif les territoires 
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» dépendant des tribus, douars ou fractions du département de 
» Constantine où. les incendies de forêts qui ont éclaté pendant le 
» mois d'août ont été le résultat d'un concert de la part des Indi- 
» gènes. 

» ART. 2. — Des arrêtés particuliers, rendus sur le rapport des 
» autorités compétentes, désigneront ultérieurement les tribus, 
» douars ou fractions qui ont encouru l’applicatior dela disposition 
» de l’article 1°. » 

Considérant qu’il est établi par les rapports et procès verbaux 
émanant de l'autorité administrative locale et de la commission 
spéciale d'enquête que les indigènes du douar des Oulad-Nouar, 
commune mixte de Collo, loin de coopérer aux mesures prises en 
vue de combattre le feu qui s’était propagé sur les forêts de leur 
territoire, en ont favorisé le développement en allumant de nou- 
veaux foyers d'incendie et que leur conduite, en cette circonstan- 
ce, résulte, d’après les témoignages recueillis, d’un concert préa- 
lable ; 

Sur la proposition du Préfet du département de Constantine : 

Le Conseil de Gouvernement entendu, 


ARRÊTE : 


ART. 4%. — Le séquestre collectif est apposé sur tout le 
territoire dépendant du douar des Oulad-Nouar, commune 
mixte de Collo, département de Constantine. 

ART. 2. — Un arrêté ultérieur déterminera les conditions 
auxquelles le dit douar pourra être admis à se racheter des 
effets du séquestre. 

ART. 3. — Seront exemptés, de droit, des effets du sé- 
questre édicté par l’article premier : 

4° Les Indigènes, propriétaires dans la tribu séquestrée, 
qui servaient, au moment des incendies, dans l’armée fran- 
çaise ou dans un service public ; 

2° Ceux qui justifieront, dans le délai fixé par l’article 28 
de l'ordonnance du 314 octobre 1845, qu’ils étaient absents 
de l'Algérie à la même époque. 

Pourront être exemptès également du séquestre les Indi- 
gènes qui, lors des incendies, se seraient distingués par leur 
dévouement, en prétant main-forte à l’autorité en vue de 
l'extinction du feu. 

Des arrêtés ultérieurs désigneront nominativement les In- 
digènes admis à bénéficier de l'exemption du séquestre. 

ART. 4. — Le Préfet du département de Constantine est 
chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié, en 
français et en arabe, au journal le Mobacher, et en français, 
au Bulletin officiel des actes du Gouvernement général. 


Fait à Alger, le 26 juillet 1882. 
TiRMAN. 
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N° 310. — FoRÊTS. — Incendies. — Apposition du séquestre col- 
lectif sur le territoire du douar des Oulad-Gherara (commune 
mixte de Jemmapes, départ. de Constantine). 


ARRÊTÉ DU 26 JUILLET 1882 


Le Gouverneur général de l’Algérie, 


Vu l'ordonnaace du 31 octobre 1845, sur le séquestre ; 

Vu la loi du 16 juin 1851, article 22, paragraphe ? ; 

Vu le Sénatus-consulte du 22 avril 1863, article 7; 

Vu l'arrêté du Président du Conseil, Chef du Pouvoir exécutif, 
du 15 juillet 1871; 

Vu la loi du 17 juillet 1874, relative aux mesures à prendre en 
vue de prévenir et de réprimer les incendies de forêts en Algérie; 

Vu l'arrêté gouvernemental du 31 août 1881, intervenu à la suite 
des incendies de forêts qui ont éclaté les 17, 18, 19, 20, 21 et 22 du 
même mois, sur la plus grande partie du littoral du département 
de Constantine, lequel arrêté porte : 

« ART. 4*.— Sont frappés de séquestre collectif les territoires 
» dépendant des tribus, douars ou fractions du département de 
» Constantine où les incendies de forêts qui ont éclaté pendant le 
» mois d'août ont été le résultat d’un concert de la part des indi- 
» gènes. 

» ART. 2. -- Des arrêtés particuliers, rendus sur le rapport des 
» autorités compétentes, désigneront ultérieurement les tribus, 
» douars ou fractions qui ont encouru l'application de la disposi- 
» tion de l’article 1*. » 

Considérant qu’il est établi par les rapports et procès-verbaux 
émanant de l’autorité administrative locale et de la commission 
spéciale d'enquête que les indigènes du douar des Oulad-Gherara, 
commune mixte de Jemmapes, après avoir allumé sur plusieurs 
points de leur territoire de nombreux incendies se reliant entre 
eux, ont non seulement refasé de concourir aux mesures prises en 
vue de combattre le feu, mais rallumé en outre les foyers éteints 
et que leur conduite, en cette circonstance, résulte, d'après les 
témoignages recueillis, d’un concert préalable ; 

Sur la proposition du Préfet du département de Constantine ; 

Le Conseil de Gouvernement entendu, 


ARRÊTE : 


ART. 1%. — Le séquestre collectif est apposé sur tout le 
territoire dépendant du douar des Oulad-Gherara, commune 
mixte de Jemmapes, département de Constantine. 


ART. 2. — Un arrêté ultérieur déterminera les conditions 


— ET — 


auxquelles la dite tribu pourra être admise à se racheter des 
effets du séquestre. 


ART. 3. — Seront exemptés, de droit, des effets du sé- 
questre édicté par l’article premier : 

4° Les Indigènes, propriétaires dans la tribu séquestrée, 
qui servaient, au moment des incendies, dans l’armée fran- 
çaise ou dans un service public ; 

2° Ceux qui justifieront, dans le délai fixé par par l'art. 28 
de l'ordonnance du 31 octobre 1845, qu'ils étaient absents 
de l'Algérie à la même époque. 

Pourront être exemptés également du séquestre les Indigè- 
nes qui, lors des incendies, se seraient distingués par leur 
dévouement, en prêtant main-forte à l'autorité en vue de l'ex: 
tinction du feu. 

Des arrêtés ultérieurs désigneront nominativement les In- 
digènes admis à bénéficier de l’exemption du séquestre. 


ART. 4. — Le Préfet du département de Constantine est 
chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera publié, en 
français et en arabe, au journal le Mobacher, et en français, 
au Bulletin officiel des actes du Gouvernement général. 


Fait à Alger, le 26 juillet 4882. 
TIRMAN. 


N° 311. — FORTS. — /ncendies. — Apposition du séquestre col- 
lectif sur le territoire du douar de Zéramna (commune mixte de 
Collo, départ. de Constantine). 


ARRÊTÉ DU 26 JUILLET 1882 


Le Gouverneur général de l’Algérie, 


Vu l'ordonnance du 31 octobre 1845 sur le séquestre ; 

Vu la loi du 16 juin 1851, article 2?, paragraphe ? ; 

Vu le sénatus-consulte du 22 avril 1863, article 7 ; 

Vu l'arrêté du Présidentdu Conseil, Chef du Pouvoir exécutif, 
du 15 juillet 1871 ; 

Vu la loi du 17 juillet 1874, relative aux mesures à prendre en 
vue de prévenir et de réprimer les incendies de forêts en Algérie ; 

Vu l'arrêté gouvernemental du 31 août 1881, intervenu à la suite 
des incendies de forêts qui ont éclaté les 17, 18, 19, 20, 21 et 22 du 
même mois, sur la plus grande partie du littoral du département 
de Constantine, lequel porte : 
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» ART. 1”. — Sont frappés de séquestre collectif les territoires 
dépendant des tribus, douars uu fractions du département de 
Coustantine où les incendies de forêts qui ont éclaté pendant le 
mois d'août ont été le résultat d’un concert de la part des Indi- 
gènes. 
« ART. 2. — Des arrêtés particuliers, rendus sur le rapport des 
autorités compétentes, désigneront ultérieurement les tribus, 
douars ou fractions qui ont encouru l'application de la disposi- 
tion de l'article 1. » 
Considérant qu'il est établi par les rapports et procès-verbaux 
émanant de l'autorité administrative locale et de la commission 
spéciale d'enquête que de nombreux incendies ont été ailumés sur 
divers points du territoire du douar de Zéramna, commune mixle 
de Collo; que les habitants de ce douar ont résisté aux ordres don- 
ués par l'autorité en vue d'organiser les secours, enfin que leur 
conduite, en cette circonstance , résulte, d'après les renseigne- 
ments recueillis, d'un concert préalable ; 

Sur la proposition du Préfet du département de Constantine ; 

Le Conseil de Gouvernement entendu, 
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ARRÊTE : 


ART 4%. — Le séquestre collectif est apposé sur tont le 
territoire dependant du douar de Zéramna, commune mixte 
de Collo, département de Constantine. 


ART. 2. — Un arrêté ultérieur déterminera les conditions 
auxquelles le dit douar pourra être admis à se racheter des 
effets du séquestre. 


ART. 3. — Seront exemptès, de droit, des effets du sé- 
questre édicté par l’article premier : 

1° Les Indigènes, propriétaires dañs la tribu séquestrée, 
qui servaient, au moment des incendies, dans l’armée fran- 
Çaise où daus un service public ; 

2 Ceux qui justifieront, dans le délai fixé par l’article 28 
de l’ordonnance du 31 octobre 1845, qu'ils étaient absents 
de l'Algérie à la même époque. 

Pourront être exemptés également du séquestre les Indi- 
gènes qui, lors des incendies, se seraient distingués par leur 
dévouement, en prêtant main-forte à l’autcrité en vue de 
’extinction du feu. 

Des arrêtés ultérieurs désigneront nominativement les In- 
digènes admis à bénéficier de l’exemption du séquestre. 

ART. 4. — Le Préfet du département de Constantine est 
chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié, eu 
français et en arabe, au journal le Mobacher, et en français, 
au Bulletin officiel des actes du Gouvernement général. 

Fait à Alger, le 26 juillet 1882, 

TIRMAN. 
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N° 312. — SÉQUESTRK. — Le séquestre est apposé sur tous les 
biens appartenant au nommè Naceur ben El Hadj Kouider, de la 
tribu des Oulad Sidi En-Nasseur (annexe d’Aflou, dép. d'Oran). 


ARRÊTÉ DU 41 JUILLET 1882 


Le Gouverneur général de l’Algérie, 

Vu l'ordonnance du 31 octobre 1845 ; 

Vu la loi du 16 juin 1851, $ 2, art. 22; 

Vu le Sénatus-Consulte du 22 avril 1863, art. 7; 

Vu l'arrêté de M. le Général commandant la Division à Oran, 
en date du 21 février dernier, apposant le séquestre provisoire 
sur les biens du nommé Naceur ben El Hadj Kouïder, de la tribu 
des Oulad Sidi En-Nasseur, annexe d’Aflou, département d'Oran; 

Considérant que cet indigène, en prenant part au mouvement 
iosurrectionnel du Sud Oranais, s'est rendu coupable des actes de 
rébellion et d’hostilité prévus à l’article 10 de l'ordonnance préci- 
tée dont il y a lieu, dès lors, de leur faire application; 

Sur les propositions du Général commandant la Division à Oran; 

Le Conseil de Gouvernement entendu, 


ARRÈTE : 


ART. 4. — Est confirmé le séquestre nominatif apposé 
provisoirement par l’arrêté sus-visé de M. le Général com- 
mandant la Division à Oran, en date du 21 février dernier, 
sur tous les biens, meubles et immeubles dont l'existence a 
été ou pourra être reconnus, en Algérie, comme appartenant 
au nommé Naceur ben El Hadj Kouïder, de la tribu des Ou- 
lad Sidi En-Nasseur, annexe d’Aflou, département d'Oran. 

ART. 2.— Tous dépositaires, détenteurs, administrateurs, 
gérants, fermiers ou locataires des biens de cet indigène; 
tous débiteurs de rentes, créances ou autres droits incorpo- 
rels relatifs aux mêmes biens, sont tenus d’en faire la décla- 
ration dans les trois mois qui suivront la publication du 
présent arrêté. 

L’Administration des Domaines prendra la gestion des 
biens séquestrés en conformité des dispositions de l’ordon- 
nuance du 31 octobre 1845. 

ART. 3. — Les Préfets des départements et les Généraux 
commandaut les Divisions de l'Algérie sont chargés, cha- 
cun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié en français au Bulletin Officiel des actes du 
Gouvernement général, et en francais et en arabe au journal 
le Mobacher. 

Fait à Alger, le 41 juillet 1852. 

TIRMAN. 
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N° 313. — SÉQUESTRE. — Le séquestre est apposé sur tous les 
biens appartenant aux nommés El Hadj Hamza, de la tribu des 
Derragha-Gheraba, et Ramdan ould bou Douaïa, de la tribu des 
Akerma (cercle de Géryville). 


ARRÊTÉ DU 44 JUILLET 1882 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 


Vu l'ordonnance du 31 octobre 1845; 

Vu la loi du 16 juin 1851, $ 2, art. 22, 

Vu le Sénatus-Consulte du 22 avril 1863, art. 7; 

Vu l'arrêté de M. le Général commandant la Division à Oran, 
en date du 30 décembre dernier, apposant le séquestre provisoire 
sur les biens des nommés EI Hadj Hamza, des Derragha Ghera- 
ba, et Ramdan Ould bou Douaïa, des Akerma, cercle de Géryville, 
département d'Oran : 

Aitendn que ces indigènes se sont joints, dès le début de l’insur- 
rection du Sud oranais, aux contingents insurgès à la suite de 
Bou-Amema et ont persisté dans leur état d’insoumission ; 

Considérant que ces faits constituent des actes de rébellion et 
d’hostilité prévus par l’article 10 de l’ordonnance précitée dont il 
y a lieu, dés lors, de faire application aux dits indigènes ; 

Sur les propositions du Général commandant la Division à 
Oran; 

Le Conseil de Gouvernement entendu, 


ARRÊTE : 


Ant. 4‘ — Est confirmé le séquestre nominatif apposé 
provisoirement par l’arrêté sus-visé de M. le Général com- 
mandant la Division à Oran, en date du 30 décembre der- 
nier, sur tous les biens, meubles et immeubles dont l’exis- 
tenceété ou pourra être reconnue, en Algérie, comme appar- 
tenant aux indigènes dont les noms suivent : 


1. El Hadj Hamza, de la tribu des Derragha-Gheraba, 
cercle de Géryville ; 

2. Ramdan Ould bou Douaïa, de la tribu des Akerma, 
cercle de Géryville. 


ART. 2.— Tous dépositaires, détenteurs, administrateurs, 
gérants, fermiers ou locataires des biens de ces indigénes, 
tous débiteurs de rentes, créances ou autres droits incorpo- 
rels relatifs aux mêmes biens, sont tenus d’en fairela décla- 
ration dans les trois mois qui suivront la publication du 
présent arrêté. 

L'Administration des Domaines prendra la gestion des 
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biens séquestrés, en conformité des dispositions de l’ordon- 
nance du 31 octobre 1845. 


ART. 3. — Les Préfets des départements et les Généraux 
commandant les Divisions de l’Algérie, sont chargés, chacun 
ea ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui 
sera publié en français au Bulletin officiel des actes du Gou- 
vernement général, et en français et en arabe au journal le 
Mobacher. 


Fait à Alger, le 11 juillet 1882. 
TIRMAN. 


N° 314. — SÉQUESTRE. — Le séquestre est apposé sur lous les 
biens appartenant à cinq indigènes du cercle de Sebdou. 


ARRÊTÉ DU 14 JUILLET 4882 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 


Vu l'ordonnance du 31 octobre 1845 ; 

Vu la loi du 16 juin 1841, $ 2, art. 22; 

Vu le Sénatus-Consulte du 22 avril 1863, art. 7; 

Vu l'arrêté de M. le Général commandant la Division, à Oran, 
en date du 31 octobre 1881, apposant le séquestre provisoire sur 
les biens appartenant à cinq indigènes, du cercle de Sebdou, dé- 
partement d'Oran; 

Considérant que ces indigènes, dénommés à l’art. 1°” ci-après, 
ont abandonné leurs cantonnements, dès le débui du mouvement 
insurrectionnel du Sud-Ouest, pour se joindre aux contingents de 
l’agitateur Bou-Amema ; qu'ils se sont, par suite, rendus coupa- 
bles des actes de rébellion et d'’hostilité prèvus à l'article 10 de 
l'ordonnance dont il y a lieu, dès lors, de leur faire application; 

Sur les propositions du Général commandant la Division d'Oran; 

Le Conseil de Gouvernement entendu, 


ARRÊTE : 


ART. 4. — Est confirmé le séquestre nominatif apposé 
provisoirement par l'arrêté sus-visé de M. le Général com- 
mandant la Division, à Oran. en date du 31 octobre 1881, 
sur tous les biens meubles et immeubles dont l'existence a 
été ou pourra être reconnue, en Algérie, comme apparte- 
pant aux indigènes dont les noms suivent : 


— 452 — 


Tribu des Oulad Serour, cercle de Sebdou. 


4. Tahar Ould Chikb. 
2. Mohammed ben Marroul. 
Tribu des Meghaoulia, cercle de Sebdou. 


3. El Badaoui. 
Tribu des Ghiatra, cercle de Sebdou. 


4. El Miloud ould Aredj. 
Tribu des Beni Ogba, cercle de Sebdou. 
5. Ben Zian ould Chikh. 


ART. 2. — Tous dépositaires, détenteurs, administrateurs, 
gérants, fermiers ou locataires des biens de ces indigènes, 
tous débiteurs de rentes, créances ou autres droits incorpo- 
rels relatifs aux mêmes biens sont tenus d’en faire la décla- 
ration dans les trois mois qui suivront la publication du pré- 
sent arrêté. 

L'Administration des Domaines prendra la gestion des 
biens séquestrès en confortaité des dispositions de l’ordon- 
nance du 31 octobre 1845. 


ART. 3. — Les Préfets des départements et les Généraux 
commandant les Divisions de l'Algérie, sont chargés, chacun 
en ce qui ie concerne, de l'exécution du présent arrêté, 
qui sera publié en français au Bulletin officiel des actes du 
Gouvernement général, et en français et en arabe au journal 
le Mobacher. 


Fait à Alger, le 11 juillet 1882. 
TIRMAN. 


N° 315. — SÉQUESTRE. — Le séquestre est apposé sur tous les 
bieus appartenant «u nommé Hamza ben Mohammed, de la tri- 
bu des Derragha-Ghéraba, cercle de Géryville. 


\ 


ARRÈTÉ DU 41 JUILLET 48S2 


Lo Gouverneur général de l'Algérie, 


Vu l'ordonnance du 31 octobre 1845 ; 
. Vu la loi du 16 juin 1851, & 2, art. 22 ; 
Vu le Sénatus-Consulte du ?? avril 1863, art. 7 ; 
. Vu l'arrêté de M. le Général commandant la Division, à Oran, 
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en date du 29 octobre 1881, apposant le séquestre provisoire sur 
les biens du nommèé Hamza ben Mohammed, de la tribu des 
Derragha-Gheraba, cercle de Géryville, département d'Oran ; 
Attendu que cet indigène s’est joint, dès le commencement du 
mouvement insurrectionnel du Sud Oranais, aux contingents de 
l’'agitateur Bou-Amema, qu'il n’a pas abandonné depuis ; 
Considérant que ces faits constituent des actes de rébellion et 
d'hostilité prévus par l’article 10 de l'ordonnance précitée dont il 
y a lieu, dès lors, de lui faire application , 
Sur les propositions du Général commandant la Division à Oran; 
Le Conseil de Gouvernement entendu, 


ARRÊTE : 


ART: 4%, — Est confirmé le séquestre nominatif apposé 
provisoirement par l'arrêté sus-visé de M. le Général com- 
mandant la Division, à Oran, en date du 29 octobre 1881, 
sur tous les biens, meubles et immeubles dont l’existence a 
été ou pourra être reconnue, en Algérie, comme appartenant 
au nommé Hamza ben Mohammed, de la tribu des Derragha- 
Gheraba, cercle de Géryville. 


ART. 2. — Tous dépositaires, détenteurs, administateurs, 
gérants, fermiers ou locataires des biens de cet indigène, 
tous débiteurs de rentes, créances ou autres droits incorpo- 
rels relatifs aux mêmes biens, sont tenus d'en faire la décla- 
ration dans les trois mois qui suivront la publication du 
présent arrêté. 

L’Administration des Domaines prendra la gestion des 
biens séquestrés, en conformité des dispositions de l’ordon- 
nance du 31 octobre 1845. 

ART. 3. — Les Préfets des départements et les Généraux 
commandant les Divisions de l'Algérie sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui 
sera publié en français au Bulletin officiel des actes du Gou- 
vernement général et en français et en arabe au journal le 
Mobacher. 


Fait à Alger, le 11 juillet 1882. 
TIRMAN. 
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‘ EXTRAITS ET MENTIONS 


N° 316. — BUDGETS ET COMPTES. — Extrait de la loi du 8 juillet 
1882 portant ouverture, entre autres crédits, de diverses allo- 
cations concernant les services administratifs de l'Algérie, bud- 
get ordinaire, budget des dépenses sur ressources extraordi- 
naires, exercices clos et périmés. 


LOI DU 8 JUILLET 1882 


MINISTÈRE DE LA JUSTICE 


1" SECTION. — Service de la Justice. 


Chap. 19. — Justice musulmane en Algérie... 15.000 » 


MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 


2° PARTIE. — Services généraux des Ministéres. 
Chap. 47. — Personnel de l'Administration civile 
en Algérie. ss ons se d'a seramee ne nees etes s'en ces 90.400 » 


MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS 


2° SECTION. — Travaux extraordinaires. 


Chap. 64. — Garantie d'intérêts aux Compagnies 
des chemins de fer algériens et tunisiens...,.,... .. 6.800.000 » 


Exercices clos. 


MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 
Service du Gouvernement général de l'Algérie... 7,332 71 


N° 317. — ADMINISFRATION DÉPARTEMENTALE. — Personnel des 
communes mixtes, — Nominations et mutations. 


ARRÊTÉ DU 24 JUILLET 4882 


Par arrêté du 24 juillet 1882, le Gouverneur général a 
prononcé les nominations et mutations suivantes dans le 
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personnel des communes mixtes des départements d'Alger 
et de Constantine. 

M. Luciant (Jean), administrateur de la commune mixte 
de Batna (département de Constantine), est nommé adminis- 
trateur de la commune mixte d’Attia (même département), 
en remplacement de M. Sergent, précédemment appelé en 
que d’attaché civil au service central des affaires indi- 
gènes. 

M. Suzan (Gabriel), administrateur de la commune mixte 
des Rhiras, en résidence à Sétif (département de Constan- 
tine), est nommé administrateur de la commune mixte de 
Batna, en remplacement de M. Luciani. 

M. Duran (Louis), capitaine commandant les forces sup- 
plétives dans la commune mixte de Zérizer (département 
de Constantine), est nommé administrateur de la commune 
mixte des Rhiras, avec résidence à Ksar-el-Tir, en rem- 
placement de M. Suzan. 

M. Ancey (Marie-François-Théodore), licencié en droit, 
commis-rédacteur faisant fonctions de secrétaire de la Sous- 
Préfecture de Tlemcen, est nommé 1° adjoint à l’adminis- 
trateur de la commune mixte de Dra-el-Mizan (département 
d'Alger), en remplacement de M. Mourgues, appelé en qua- 
lité de commis-rédacteur dans les bureaux de la Sous-Pré- 
fecture de Tizi-Ouzou. 

M. Vecui (Albert), commis-rédacteur à la Sous-Préfec- 
ture de Tizi-Ouzou, est nommé adjoint stagiaire de la com- 
mune mixte d'El-Milia (département de Constantine), poste 
vacant. 


Par arrêté du même jour, M. ViELFAURE (Henri-Louis- 
Elie), ancien avoué, a êté nommé secrétaire de la Sous- 
Préfecture de Tlemcen (département d'Oran), en remplace- 
ment de M. Ancey, qui a été appelé à d’autres fonctions. 


N° 318. — FORTS. — Personnel. — Nominations. 


DÉCRETS DES 24 JUIN ET # JUILLET 1882 
Par décrets des 24 juin et # juillet 4882 : 


M. Mangin (Antoine-Marie-Ferdinand), conservateur des 
Forêts de l'Algérie, a été élavé au grade d'inspecteur général. 
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M. Calinet (François-Hippolyte), inspecteur des Forêts à 
Constantine, a été nommé, sur place, conservateur des Forêts 
de ce département. | 

M. Combe (Adrien-Antoine-Thomas), inspecteur à Cham- 
béry, a été nommé conservateur des Forêts du département 
d'A iger. 

M. Carichon (Joseph-Eugène), inspecteur à Privas, à été 
nommé conservateur des Forêts du département d'Oran. 


N° 3149. -- DOMAINE DÉPARTEMENTAL. — Concessions. — Con- 
cession gratuite au département d'Oran, de terrains domaniaux. 


DÉCRET DU 19 Mal 1882 


Par décret du Président de la République, en date du 19 
mai 4882, il a été fait concession gratuite au département 
d'Oran, pour être affectés à la construction d’une prison 
civile et d’un tribunal dans la ville de Mascara, quartier de 
Sidi Ali Mohammed, de deux emplacements de terrains do- 
maniaux d’une superficie totale de 38 ares 28 centiares 90 
déc. carrés, à la condition d’assurer et de laisser au dit im- 
meuble, sous peine de rétrocession gratuite et immédiate au 
domaine de l'Etat, l’affectation en vue de laquelle ils ont 
été concédés, d’après l’état ci-après : 

Emplacements à bâtir, situés à Mascara, section D. 


4. N° 95 du plan (partie), d’une contenance de 3 ares 65 
centiares, affecté à une prison civile, d’une valeur de 3,650 
francs. 

2. N° 96 du plan, d’ure contenance de 1 are 28 centiares, 
affecté à une prison civile, d’une valeur de 1,280 fr. 

3. N° 96 bis du plan, d'une contenance de 55 ares, affec- 
lé à une prisou civile, d’une valeur de 550 fr. 

4. N°98 du plan, d’une contenance de 1 are 5 centiares, 
affecté à une prison civile, d’une valeur de 4,050 fr. 

5. N° 4116 du plan (partie), d’une contenance de 33 ares, 
affecté à une prison civile, d’une valeur de 198 fr. 

6. N° 4147 du plan (partie), d’une contenance de 1 are 73 
centiares 50 décimètres carrés, affecté à une prison civile, 
d’une valeur de 1,041 fr. 

7. N° 448 du plan, d’une contenance de 1 are 80 centia- 
res, affecté à une prison civile, d’une valeur de 4,080 fr. 


4 
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8. N° 119 du plan, d’une contenance de 4 are 95 centia- 
res, affecté à une prison civile, d’une valeur de 4,470 fr. 

9. N° 120 du plan, d’une contenance de 2 ares 32 centia- 
res, affecté à une prison civile, d’une valeur de 4,392 fr. 

40. N° 121 du plan (partie), d’une contenance de 55 ares, 
affecté à une prison civile, d’une valeur de 330 fr. 

A4. N° 122 du plan (partie), d’une contenance de 50 ares, 
affecté à une prison civile, d’une valeur de 300 fr. 

42. N° 193 du plan (partie), d’une contenance de 46 ares, 
affecté à une prison civile, d’une valeur de 276 fr. 

43. N° 138 du plan (partie), d'une contenance de 3 ares 
73 centiares 50 déc. carrés, affecté à un tribunal, d’une valeur 
de 3,734 fr. 

1%. N° 143 du plan (partie), d’une contenance de 1 are 
6t centiares, affecté à un tribunal, d’une valeur de 4,64 fr. 

45. N° 444 du plan (partie), d’une contenance de 1 are 22 
centiares, affecté à un tribunal, d’une valeur de 4,220 fr. 

16. N° 145 du plan, d’une contenance de 2 ares 38 centia- 
res, affecté à un tribunal, d’une valeur de 2,380 fr. 

47. N° 146 du plan, d’une contenance de 4 are 92 centia- 
res, affecté à un tribunal, d’une valeur de 1,920 fr. 

18. N° 447 du plan (partie), d’une contenance de 4 are 
40 centiares, affecté à un tribunal, d’une valeur de 4,400 fr. 

19. N° 148 du plan (partie), d’une contenance de 7 ares, 
affecté à un tribunal, et de 17 ares, affecté à une prison 
civile, d’une valeur de 240 fr. 

20. N° 449 du plan (partie), d’une contenance de 35 ares, 
affecté à un tribunal, d’une valeur de 2,450 fr. 

21. N° 150 du plan (partie), d’une contenance de 2 ares 
47 centiares, affecté à une prison civile, d’une valeur de 
2,450 fr. 

22. N° 454 du plan (partie), d’une contenance de 57 ares 
affecté à un tribunal et de 1 are 50 centiares, affecté à une 
prison civile, d’une valeur de 2,070 fr. 

23. N° 152 du plan (partie), d’une contenance de 95 ares, 
affecté à un tribunal, d’une valeur de 950 fr. 

24. N° 453 du plan, d'une contenance de 3 ares 9 centia- 
res, affecté à un tribunal, d’une valeur de 3,090 fr. 

25. N° 154 du plan (partie), d’une contenance de 67 ares, 
affecté à un tribunal, d’une valeur de 670 fr. 


Total général : 38 ares 28 centiares 90 décimètres carrés, 


affecté à un tribunal et à une prison civile, d’une valeur de 
34,431 fr. 
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N° 320. — COLONISATION. — Expropriation dé terrains pour la 
constitution du périmètre urbain du centre de Maillot (départe- 
ment d'Alger). 


ARRÊTÉ DU 44 JUILLET 1882 


Par un arrêté en date du 11 juillet 4882, M. le Gou- 
verneur général à prononcé l’expropriation pour cause d’uti- 
lité publique, avec prise de possession d'urgence : 

4° De divers terrains, d’une superficie totale de #8 h. 
85 a. 92 c., reconnus nécessaires pour la constitution du 
périmètre urbain du centre de Maiilot, commune mixte des 
Beni-Mansour, arrondissement et département d’Alger ; 

2 De 132 parcelles, d’ane contenance ensemble de 2 h. 
70 à. 16 c., nécessaires à l'établissement de la conduite qui 
doit amener auvillage les eaux de la source de Tala-bou- 


Arab ; 
3° Des droits d'usage appartenant à plusieurs indigènes 
sur les eaux de la dite source de Tala-bou-Arab. 


N° 321. — ADMIMISTTATION COMMUNALE. — Sapeurs-Pompiers. 
— Nomination d'officiers. 


DÉCRET DU 20 JuIN 1882 


Par décret en date du 20 juin 4882, ont été nommés dans 
la compagnie de Sapeurs-Pompiers d'Alger, savoir : 
Au grade de capitaine en premier, 
M. Mermet, André-Clément ; | 
Au grade de capitaine en second, 
M. Voinot, Jules ; 
Au grade de lieutenant en premier, 
M. Gillion, François ; 
Au grade de lieutenant en second, 
M. Bonnafay, Marc-Célestin ; 
Au grade de sous-lieutenant, 
M. Tarrillong, Nicolas. 
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N° 322. — JUSTICE MUSULMANK. — Personnel. = Révocations et 
nominations. 


ARRÉTÈS DES 27 ET 28 JUILLET 4882 


Par arrêté, en date du 27 juillet 4882, de M. le Gouver- 
neur général de l'Algérie, 

Si Mohammed ben Smati, cadi de la 85° circonscription 
judiciaire hors Tell (Khanga Sidi Nadji, division de Cons- 
tuntine), est révoqué de ses fonctions. 


Par arrêté, en date du 27 juillet 4882, de M. le Gouver- 
neur général de l’Algérie,” 

Si Saad ben Lakhdar, taleb, est nommé adel à la 67° cir- 
conscription judiciaire hors Tell (Laghouat, division d'Alger), 
en remplacement de Si Touati ben Mohammed, décédé. 


Par arrêté, en date du 28 juillet 4882, de M. le Gouver- 
neur général de l’Algérie, 

Si Mohammed-ben-Yousset, 3° bach-adel à la 45: circons- 
cription judiciaire d'Alger (Ténés), est révoqué de ses fonc- 
tions. 


Par arrêté, en date du 28 jujllet 4882, de M. le Gouver- 
neur général de l’Algérie, | 
Si Abdelkader ben Youssef, adel de la 45° circonscription 
judiciaire d’Alger (Ténès), est nommé 3° bach-adel de la 
dite circonscription, en remplacement de Si Mohammed ben 
” Youssef, révoqué. 
Si Mohammed ben Aouda Alili, taleb, employé auxiliaire 
à la mahakma du cadi de Miliana, est nommé adel de la 15° 
circonscription judiciaire d'Alger (Ténès), en remplacement 
de Si Abdelkader ben Youssef, élevé aux fonctions de 3° 
bach-adel de la dite circonscription. 


No 323. — NATURALISATIONS, 


Par décret Présidentiel, en date du 6 mai 1882, contre- 
signé par M. le Garde des Sceaux, Ministre de la Justice et 
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des Cultes, et rendu en conformité du Sénatus-Consulte du 
14 juillet 1865, ont été admis à jouir des droits de citoyen 
français les étrangers dont les noms suivent : 


DÉPARTEMENT D’ALGER 


Crinsoz de Cottens (Frédéric-Henri), né le 30 août 1859 à 

Cottens (Suisse), demeurant à Mustapha (Alger). 
DÉPARTEMENT DE CONSTANTINE 

Bertoglio (Marie-Dominique-Marguerite-Caroline-Sophie), 
institutrice, née à Piello (Italie), le 6 juillet 1837, demeurant 
à Constantine, est naturalisée française. 

Zammit (Antoïne-Joseph-Michel), garçon de café, né à 
Gozzo (lle de Malte), le 6 octobre 1848, demeurant à Cons- 
tantine. | 

Bronton (Gaspard), maître-voiturier, né à Mongenet (Espa- 
ge), le 6 janvier 1839, demeurant à Batna. 

La dame Bent Khalil (Mathilde-Thérèse), née d’un pére 
indigène algérien à Alger, le 2 janvier 4852, demeurant à 
Bougie, est naturalisée française. 

La dame Peltier (Marie-Anne), en religion sœur Désirée, 
née le 4° novembre 1846 à Marlenheim {ci-devant Bas- 
Rhin), demeurant à Sétif est naturalisée française. 

La dame Deluche (Jeanne-Marguerite), veuve Chappuis, 
sujet suisse, né à Mondon (Suisse), le 6 août 1824, demeu- 
rant Sétif, est naturalisés française. 

Bock (Léonard), menuisier, né de parents allemands le 149 
novembre 1859, à Djidjelli (Constantine), y demeurant. 


CERTIFIÉ CONFORME: 
Alger, le 3 août 1882. * 


Le Chef du 1” Bureau du Secréta- 
riat général, 


V. MÜLLER. 


SPA RAA 7% 


* Cette date est celle de la réception du Buzcerin au Secrétariat général du 
Gouvernement. 


Algor, — Typ. de l'Association ouvrière, P, Fontana et Cie, 
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BULLETIN OFFICIEL 


DU 


GOUVERNEMENT GÉNÉRAL 


DE L’ALGERIE 


ANNÉE 1882 


N° 884 


SO NM NE A ER EE 


DATES ANALYSE 


29 juin 1882 BUDGETS ET COMPTES. — Service du 
uvement des Fonds. — Exécu- 

don du décret du 13 mai 1882. — 

Le Gouverneur général est autorisé 

à disposer, par voie d'ordonnances 

de délégation, de crédits ouverts au 

Ministère de l’Instruction publique 

et des Beaux-Arts. — ARRÊTÉ MIN. 


47 juill. — |— Id. — au Ministère du Commer- 
ce. — ARRÊTÉ MINISTÉRIEL......., 464 


2 août — |— Id. — au Ministère de Hu 
ture.— ARRÊTÉ MINISTÉRIEL,,,...| 466 
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Ne: 324, 325, 326. — BUDGR?S ET COMPTES. — Service du Mouve- 
ment des Fonds. — Exécution du décret du 13 mai 1882, — Le 
Gouverneur général de l’Algérie est autorisé à disposer, par voie 
d'ordonnances de délégation, de crédits ouverts aux Ministères 
de l’Instruction publique et des Beaux-Arts, du Commerce et de 
l'Agriculture. 


DÉPARTEMENT DE L’'INSTRUCTION PUBLIQUE 
ET DES BEAUX-ARTS 


ARRÉTÉ MINISTÉRIEL DU 29 JUIN 4882 


Le Ministre de l’Instruction publique et des Beaux-Arts, 

Vu le décret du 26 août 1881, qui a placé les services civils de 
l'Algérie sous l'autorité des ministres compétents ; 

Vu le décret du 13 mai 1882, autorisant les ministres à conférer 
au Gouverneur général de l’Algérie la faculté de disposer, par voie 
d'ordonnances de délégation, de tout ou partie des crédits ouverts 
au budget de leur département, pour faire face aux dépenses du 
Gouvernement général de l’Algérie ; 

Vu notamment le 2 $ de l’arl. 4 de ce décret, portant que les 
conditions dans lesquelles s’exercera la dite faculté seront réglées 
par un arrêté spécial pour chacun des départements ministériels; 

Sur Ja proposition du Directeur de la Comptabilité générale du 
Ministère, 


ARRÊTE : 


ART. 4% — Le Gouverneur général de l'Algérie est auto- 
risé, sous les conditions ci-aprés et dans la limite des crédits 
mis en distribution, à disposer, par voie d'ordonnances de 
délégation, des crédits ouverts au Ministère de l’Instruction 
publique et des Beaux-Arts, sur l'exercice 1882, aux cha- 
pitres ci-après : 

BUDGET ORDINAIRE 


1" Section 


Chapitre 39. — Instruction publique musulmane..... 94,000 fr, 
Chapitre 40. -- Voyages et missions scientifiques en ! 
Algérie.,...... Sais desonssese 5,000 fr. 


2e Section 


Chapitre 38. — Beaux-Arts, Théâtres en Algérie... 51,000 fr. 
Chapitre 39. — Travaux ordinaires en Algérie,.,.,., 410,000 fr. 
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ART. 2. — Le Gouverneur peut disposer, dela même manié- 
re et aux mêmes conditions, de la portion disponible sur les 
crédits correspondants ouverts au Ministère de l'Instruction 
publique et des Beaux-Arts pour l'exercice 1881 (1'° Section, 
chap. 39. — 2° Section (ancien Ministère des Arts), chapitres 
55 et 57). 

ART. 3. — Le Gouverneur général adresse, avant le 5 de 
chaque mois au Ministère de l’Instruction publique et des 
Beaux-Arts (Direction de la Comptabilité générale), la de- 
maude des fonds qui lui paraissent nécessaires pour les 
dépenses du mois suivant, à valoir sur les crédits ouverts 
aux chapitres budgétaires visés aux articles 4° et 2° du pré- 
sent arrêté. 

Cette demande est établie par exercice, par section et par 
chapitre. 

ART. 4. — [l reçoit du Ministère de l’Instruction publi- 
que et des Beaux-Arts, sous forme d'arrêté, un extrait du 
décret général de distribution mensuelle des fonds, pour les 
dépenses qu'il aura à effectuer le mois suivant. 


ART. 5. — Le Gouverneur général rend compte au Minis- 
tre de l’Instruction publique et des Beaux-Arts, de l’emploi 
des crédits dont il est autorisé à disposer. À cet effet, il 
adresse, le 45 de chaque mois, un état des ordonnances de 
délégation qu’il aura émises pendant le mois précédent 
(modèle n° 4). Il joindra à l'appui des expéditions certifiées 
des dites ordonnances, les états de répartition qui s’y trou- 
vent joints, ainsi que les bordereaux d'annulation, de reverse- 
ment, de changement d’imputation et de réassignation, et en 
général toutes les pièces ayant comme résultat de modifier 
les crédits qu'il aura délégués. 

ART. 6. — A la même date, le Gouverneur général adres- 
sera, par section du budget, au Ministre de l'instruction 
publique et des Beaux-Arts, la situation établie mensuelle- 
ment par chacun des Préfets des trois départements de 
l'Algérie, conformément aux articles 303 et 304 du décret 
du 31 mai 1862, sur la Comptabilité publique, laquelle devra 
“contenir la récapitulation des crédits délégués, des droits 
constatés, des mandats délivrés par les ordonnatenrs secon- 
daires. et des paiements effectués par le Trésorier-payeur 
de chacun de ces départements. 

Cette situation doit être conforme au modèle annexé au 
présent arrêté (modéle n° 2). 

ART. 7. — En fin d'exercice, le Gouverneur général doit 
faire parvenir au Minstére de l’Insiruction publique et des 
Beaux-Arts, une situation définitive dressée conformément 
au modèle n° 3, joint au présent arrêté. 
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Il transmettra, en outre, un état de développement qui 
comprendra, par classe d'emploi, par chapitre et article, le 
traitement fixe de tous les fonctionnaires et agents payés sur 
les chapitres indiqués à l’article 1° et à l’article 2, ainsi que 
l’état des logements occupés dans les bâtiments affectés aux 
services de l'instruction publique et des Beaux-arts. 


ART. 8. — Notification du présent arrêté sera faile à la 
Cour des Comptes, au Ministère des Finances et au Gouver- 
peur général de l’Algérie. 

Fait à Paris, le 29 juin 1882. 


Jues FERRY. 


DÉPARTEMENT DU COMMERCE 


ARRÈTÉ MINISTÉRIEL DU 17 JUILLET 1882 


Le Ministre du Commerce, 

Vu le décret du 26 août 1881 qui a placé les services civils de 
l'Algérie sous l'autorité directe des Ministres compétents ; 

Vu le décret du 13 mai 1882 qui autorise les Ministres à conférer 
au Gouverneur général de l’Algérie la faculté de disposer, par voie 
d'ordonnances de délégation, de tout ou partie des crédits ouverts 
au budget de leur département, pour faire face aux dépenses du 
Gouvernement général de l’Algérie; 

Sur la proposition du Conseiller d'Etat, directeur du Secrétariat 
et de la Comptabilité, 


ARRÊTE : 


ART. 1 — Le Gouverneur général de l'Algérie adresse, 
avant le 5 de chaque mois, au Ministre du Commerce, la 
demacde des fonds qui lui paraissent nécessaires pour les 
dépenses du mois suivant, imputables sur le budget du Mi- 
nistére du Commerce. 

Le Ministre du Commerce fixe par un arrêté le montant 
des crédits dont le Gouverneur général peut disposer pour 
les dites dépenses. 


ART. 2. — Le Gouverneur général émet, au fur et à me- 
sure des besoins des services placés sous ses ordres. des 
ordonsances de délégation, sans qu’il lui soit possible de 
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dépasser le montant des crédits mis antérieurement à sa 
disposition par les arrêtés du Ministre. 


ART. 3. — Il rend compte au Ministre du Commerce de 
l'emploi des crédits dont il est autorisé à disposer, et, à cet 
effet, le 45 de chaque mois, il transmet à la Direction du 
Secrétariat et de la Comptabilité du Ministère, une expédi- 
tion des ordonnances qu’il a délivrées pendant le mois pré- 
cédent, ainsi que les bordereaux d’annulation, de reverse- 
ment, de changement d'imputation et de réimputation, et 
généralement toutes les pièces susceptibles de modifier le 
montant des ordonnances émises pour les services de la Co- 
lonie rattachés au Budget du Commerce. 


ART. 4. — À la même date, il adresse au Ministre du 
Commerce (même direction), une situation récapitulative, 
conforme au modèle joint au présent arrêté, des crédits 
qu’il a délégués, des droits constatés et des mandats délivrés 
par les ordonnateurs secondaires, ainsi que des paiements 
effectuës par les Trésoriers-payeurs de l'Algérie. Cette si- 
tuation doit résumer par ligne de dépense, les résultats des 
situations détaillées fournies au Gouvernement général par 
les ordonnateurs secondaires et dont il doit certifier la con- 
formité avec les écritures des Trésoriers-payeurs. ll annexe 
à la situation des mois de mars, de juin, de juillet et de dé- 
cembre, les états nominatifs et détaillés, conformes au mo- 
dèle ci-joint, du personnel des Poids et Mesures et du Ser- 
vice sanitaire, soumis aux retenues pour le service des pen- 
sions civiles. 


ART. 5. — En fin d'exercice, le Gouverneur général éta- 
blit une situation définitive à laquelle sont joints le relevé 
individuel des créances restant à payer et l’état de dévelop- 
pement, par classes d'emplois, des traitements fixes de tous 
les agents de la Colonie. ° 


ART. 6. — Notification du présent arrêté sera faite à la 
Cour des Comptes, au Ministre des Finances et au Gouver- 
nement général civil de l’Algérie. 

Fait à Paris, le 17 juillet 1882. 


P. TiraRD. 
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DÉPARTEMENT DE L'AGRICULTURE 


ARRÊTÉ MINISTÉRIEL DU 2 AOUT 1882 


Le Ministre de l’Agriculture, 


Vu le décret du 26 août 1881 qui a placé les services civils de 
l'Algérie sous l’autorité directe des Ministres compétents. 

Vu les décrets du 26 août 1881, concernant les attributions délé- 
guées au Gouverneur général de l'Algérie par les Ministres de 
l'Agriculture et des Travaux publics ; 

Vu le décret du 13 mai 1882, qui autorise les Ministres à confé- 
rer au Gouverneur général de l’Algérie, la faculté de disposer, 
par voie d'ordonnances de délégation, de tout ou partie des cré- 
dits ouverts au budget de leur département pour faire face aux 
dépenses du Gouvernement général de l'Algérie ; 

Vu nos arrêtés des 14 juin et 7 juillet 1882, fixant les attribu- 
tions déléguées au Gouverneur général de l'Algérie, en ce qui 
concerne le service forestier de la Colonie. 

Vu notre arrêté de ce jour réglant les attributions du (ouver- 
peur général de l'Algérie, en ce qui concerne le service hydrauli- 
que ; 

Vu notre arrêté de ce jour réglant les attributions du Gouver- 
ueur général, en ce qui concerne les encouragements à l'industrie 
chevaline ; 

Sur les propositions des Directeurs de l’agriculture, des forêts, 
de l’hydraulique agricole et des haras, et sur le rapport du chef 
de la Division du Secrétariat et de la Comptabilité. 


ARRÊTE : 


ARTICLE 4°". — Le Gouverneur général de l'Algérie a la 
faculté de disposer, par voie d'ordonnances de délégation, 
de tous les crédits ouverts au budget du Ministère de l'Agri- 
culture, pour faire face aux dépenses du Gouvernement gé- 
néral de l'Algérie et désignés au budget de l’exenxcice 1882, 
sous les rubriques ci-après : 

1° Encouragements à l’agriculture en Algérie (art. let 2 
du chapitre 45 du budget de l’exercice 1882). 

2 Encouragements à l'industrie cheraline (art. 2 du chapi- 
tre 15 du budget de l'exercice 1882). 

3° Travaur hydrauliques en Algérie (chapitre 20 du bud- 
get ordinaire et chapitre 7 du budget sur ressources extraor- 
dinaires de l'exercice 4882). 

4° Personurl, matériel et dépenses du service des foréis en 
Algérie (chapitres 33 et 34 du budget de l'exercice 1882). 
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ART. 2. — Le règlement spécial sur la comptabilité des 
travaux publics, en date du 28 septembre 1849, et les cir- 
culaires du Ministre des Travaux publics des 30 octobre 
1849 et 16 mars 1850, sont applicables au service de l’hy- 
draulique agricole en Algérie en tout ce qu’ils n’ont pas de 
contraire au présent arrêté. 

ART. 3. — Le règlement ministériel du ?2 décembre 
1866, rendu pour servir à l'exécution, en ce qui concerne le 
département des finances, du décret du 31 mai 18692, sur la 
comptabilité publique, est applicable pour les dépenses du 
service des forêts en Algérie ; 

Conformément à l'article 85 du dit rêglement, les conser- 
vateurs des forêts restent seuls désignés comme ordonnateurs 
secondaires pour ie service des forêts ; 

ART. #. — Dans les cinq premiers jours de chaque mois, 
le Gouverneur général adresse, en double expédition, au 
Ministre de l'Agriculture, la demande des fonds qui lui pa- 
raissent nécessaires pour le mois suivant. 

Cette demande est établie par exercice, par nature de 
budget et par chapitre. 

Le Ministre fixe mensuellement par un arrêté le montant 
des crédits mis à la disposition dn Gouverneur général. 

ART. 5. — Le Gouverneur général, émet, au furetà me- 
sure des besoins du service, des ordonnances de délégation, 
sans qu'il lui soit possible de dépasser le montant des cré- 
dits mis antérieurement à sa disposition par les arrêtés du 
Ministre. 

ART. 6. — Le Gouverneur général rend compte au Minis- 
tre de l'Agriculture de l’emploi des crédits dont il estautorisé 
à disposer. A cet effet, il lui adresse, le 45 de chaque mois 
une expédition des ordonnances qu’il a délivrées pendant le 
mois précédent, ainsi que les bordereaux d'annulation, de 
reversement, de changement d’imputation et de réimputa- 
tion et, généralement, toutes les pièces susceptibles de mo- 
difier le montant des ordonnances émises pour les services 
de la Colonie dépendant du Ministère de l'Agriculture. 


RT. 7 — À la même date, il adresse au Ministre de 
l'Agriculture une situation récapitulative, conforme aux mo- 
dèles joints au présent arrêté, des crédits qu'il a délégués, 
des droits constatés et des mandats délivrés par les ordon- 
nateurs secondaires, ainsi que des payements effectués par 
les Trésoriers-payeurs généraux de l'Algérie. Cette situation 
doit résumer, par ligne de dépense, les résultats des si- 
tuations détaillées fournies au Gouverneur général par les 
ordonnateurs secondaires et dont il doit certifier la confor- 
mité avec les écritures des Trésoriers-payeurs généraux. 
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Tous les trois mois, il joint à cet envoi l’état conforme 
au modèle ci-annexé, des trailements, frais fixes et indem- 
nités diverses, payés pendant le trimestre précédent, aux 
ingénieurs et agents attachés au service de l’hydraulique 
agricole. 

ART. 8. — En fin d'exercice, le Gouverneurgénéral établit : 

4° Pour les services de l'agriculture, de l’hydraulique 
agricole, et des haras, une situation définitive accompagnée 
du relevé individuel des créances restant à payer et de l’état 
de développement, par classe d'emploi, des traitements 
fixes des agents de la Colonie; 

2 Pour le service des forêts, une situation définitive à la- 
quelle sont annexés le relevé individuel des créances restant 
à payer et l'état de développement, par classe d'emploi, 
des traitements fixes de tous les agents et préposés de la 
Colonie ; il y joint deux états conformes aux modèles ci-an- 
nexés établis par les conservateurs et certifiés par lui. in- 
diquant neminativement : le premier, le montant des trai- 
tements payés dans l’année à tous les agents et préposés de 
la Colonie ; le second, le montant des indemnités de toute 
nature payées à ces mêmes employés. 

ART. 9. — Notification du présent arrêté sera faite à la 
Cour des comptes, au Ministre des Finances, an Gouverne- 
ment général de l’Algérie, aux directions de l’agriculture, 
des forêts, des haras, de l’hydraulique agricole, à la divi- 
sion du Secrétariat el de la Comptabilité, aux Trésoriers- 
payeurs généraux, aux Conservateurs des forêts et aux {n- 
génieurs en chef du service hydraulique de la Colonie. 

Fait à Paris, le 2 août 1882. 

DE Many. 


CERTIFIÉ CONFORME : 
Alger, le 3 septembre 1882. * 


Le Chef du 1“ Bureau du Secréta- 
riat général, 


V. MÜLLER. 


* Cette date est celle de la réception 
een btion du Buzcerix au Secrétariat général du 


Alger, — Typ. de l'Association ouvrière, P, Fontana ei Cie, 
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N° 327. — BupGETs eT comrres. — Budget du Ministère de l'In- 
téricur. — Rétablissement au budget sur ressources extraordi- 
paires du Ministère de l'Intérieur, exercice 1882 (subventions 
aux chemins vicinaux en Algérie) de la somme de 65,000 fr. qui 
avait été comprise, par erreur, parmi les dotations formant le 
chapitre 20 du même budget au Ministère des Travaux publics. 


DÉCRET DU 47 JUILLET 1882 


Le Président de la République française, 

Vu l'article 2 du décret du 21 septembre 1881, qui a transporté 
aux divers départements ministériels énumérés dans le décret du 
26 août 1881, les crédits ouverts au titre du service du Gonverne- 
ment général de l'Algérie, pour l'exercice 1882 ; 

Sur le rapport du Ministre de l'Intérieur, du Ministre des Tra- 
vaux publics et du Ministre des Finances, 

DÉCRÈTE: 


ArT. 1*. — Sur le crédit de 378,000 fr. transporté au 
budget des depenses sur ressources extraordinaires du 
Ministère des Travaux publics, pour l’exercice 1882, par le 
décret du 21 septembre 1881, une somme de 65,000 fr., est 
annulée au chapitre 20 du dit budget : Travaux extraordi- 
naires en Algérie (routes nationales, subventions aux routes 
départementales, chemins non classes, ports, etc.) 

ART. 2. — Le crédit de 320,000 fr, transporté au budget 
des dépenses sur ressources extraordinaires du Ministère de 
l'intérieur, pour l’exercice 4882, par le décret précité du 21 
septembre 1881, est augmenté d uve somme de 65,000 fr., 
qui viendra s’ajouter au chapitre unique du dit budget in- 
tilulé : Subventions aux chemins vicinaux de l’Algérie. 

ART. 3. — Le Ministre de l'Intérieur, le Ministre des 
Travaux publics et le Ministre des Finances sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
sun qui sera inséré au Journal Officiel et au Bulletin des 

ois. 

Fait à Paris, le 17 juillet 1882. 

JULES GRÉVY. 
Par le Président de la République : 
Le Ministre de l'Intérieur, Le Ministre des Travaux publics, 
RENÉ GoBLET. H. VaRRoY. 
Le Ministre des Finances, 


LEON Say. 
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Ne 328. — BUDGETS ET COMPTES. — Budget du Ministère de l'Ia. 
térieur. — Report au chapitre 51 du budget de l'Intérieur, exer- 
cice 1882, d'un crédit de 200,000 fr. non employé en 1881 sur 
les fonds de concours provenant des soultes de rachat de séques- 
tre. 


DÉCRET DU 25 JUILLET 1882 


Le Président de ta République française, 


Vu la loi des finances du 29 juillet 1881 portant fixation du bud- 
get général de l'exercice 1882 ; 

Vu le décret du 26 août 1881 qui a placé les services civils de 
l'Algérie sous l'autorité directe des Ministres compétents ; 

Vu le décret du 20 septembre 1881 annulant les crédits ouverts 
au titre du service du Gouvernement général de l’Algérie pour 
l’année 1881, et transportant lesdits crédits aux divers départe- 
ments ministériels ; 

Vu les décrets du 29 septembre, 22 et 26 novembre 1881, ouvrant 
au chapitre 57 (colonisation du budget de l'Intérieur), un crédit 
total des sesiiescnussetadundes sise 767.018 22 
provenant de fonds de concours versés au trésor au 
titre des soultes de rachat du séquestre ; 

Vu les documents administratifs desquels il résulte 
que sur le montant des crédits de l'espèce, il n'a été 
employé en 1881, que .......... ...,........... .….. 567.018 22 
et qu'il reste un disponible de .... ........ .,...... 200.000 » 

Vu l'avis du Ministre des Finances en date du 18 juillet 1882 ; 

Sur le rapport du Ministre de l'Intérieur, d’après les proposi- 
tions du Gouverneur général de l’Algérie. 


DÉCRÈTE : 


ART. 4*.— Est reportée au budget du Ministère de l’Inté- 
térieur, exercice 4882, chapitre 54, article 5 (colonisation en 
Algérie), une somme de deux cent mille francs (200,000 tr.), 
applicable aux dépenses d'achat de terres pour la colonisa- 
tion. 

ART. 2. — Pareille somme de deux cent mille francs est 
annulée au chapitre 57, article 5 (colonisation en Algérie), 
du budget de l'exercice 1881. | 

ART. 3. — Îl sera pourvu aux dépeuses autorisées par l'ar- 
ticle précédent au moyen des ressources spéciales versées 
au trésor à titre de fonds de concours provenant des soultes 
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de rachat du séquestre, et qui sont reportés de l'exercice 
1884 à l'exercice 4889, jusqu’à concurrence de 200,000 fr. 


ART. 4. — Les Ministres de l'Intérieur et des Finances 
sont chargés de l’exécution du présent décret qui sera inséré 
au Bulletin des Lois. 


Fait à Paris, le 25 juillet 1882. 
JULES GRÉVY. 


Par le Président de la République : 
Le Ministre des Finances, Le Ministre de l'Intérieur, 
LÉON Say. RÉNÉ GOBLET. 


No 329. — BuDGBTS ET COMPTES — Budget des dépenses sur 
ressources extraordinaires. — Rapport du décret du 30 mars 
1882 au sujet des fonds disponibles sur le budget des ressour- 
ces extraordinaires du Gouvernement général de l'Algérie, exer- 
cice 1880. 


DÉCRET DU 29 JUILLET 4882 


Le Président de la République française, 

Vu la loi du 21 décembre 1879 portant fixation du budget gé” 
néral des recettes et des dépenses de l'exercice 1880 ; 

Vu le décret du 16 novembre 1880 qui reporte à l'exercice 1880, 
une somme non employée en 1879 sur les fonds du budget sur 
ressources extraordinaires du Gouvernement général de l'Algérie ; 

Vu l'article 9 de Ia loi du ?9 juillet 1881 portant que la faculté 
prévue par les lois précédentes est supprimée à partir de l'exer- 
cice 1882 ; 

Vu l’article 13 de la loi du 6 juin 1843; 

Considérant que le décret du 30 mars 1882 qui annule les fonds 
disponibles sur les fonds du budget sur ressources extraordinai- 
res du Gouvernement général de l'Algérie de l'exercice 1880 à 
l'exercice 1881 n’a fait aucune distinction entre les crédits légis- 
latifs et les fonds de concours ; 

Vu la lettre du Gouverneur général de l'Algérie en date du 29 
juin 1882 présentant un nouveau compte d'emploi des fonds du 
budget des dépenses sur ressources extraordinaires de l'exercice 
1880 ; 

Vu l'avis du Ministre des Finances ; 


A 


Sur le rapport des Ministres de FIntérieur, des Travaux pu- 
blics'et de l'Agriculture. 
| DÉCRÊTE : 
Arr. 4%. — Le décret du 30 mars dernier est rapporté. 
ART. 2. — Les Ministre de l'Intérieur, des Travaux pu- 
blics ‘et des Finances sont chargés, chacun en ce qui le con- 
cerne, de l’exécution du présent décret qui sera inséré au 
Bulletin des Lois. 
Fait à Paris, le 29 juillet 1882. 
; JuLes GRÉVY. 
Par le Président de la République : . 
Le Ministre de l'Intérieur, Le Ministre des Travaux publics, 


” RÉNÉ GOBLET. H. VARROY. 
Le Ministre des Finances, Le Minisire de l'Agriculture, 
LÉON Say. DE May. 


N° 330. — BUuDGETS ET COMPTES. — Budget des dépenses. sur 
ressources extraordinaires. — Est annulée, au titre de l'exer- 
cice 1880 et reportée ä l'exercice 4881, üné somme de crédits 
législatifs s'élevant à 1,135,672 fr. 88 c. 


DÉCRET DU 29 JUILLET 4882 


Le Président de la République française, 

Vu là loi de finances, du 22 décembre 1880, portant fixation 
du büdget général des recettes et des dépehses de l'exercice 1884; . 

Vu le décret du 26 août 1884® sur l'organisation administrative 
de l'Algérie ; 

Vu le décret du 20 septembre 1881, annulant les crédits ouverts 
au titre du Gouvernement général de l’Algérie pour l'exercice 1881 
et les transportant à leurs départements ministériels respectifs ; 

Vu le décret.du 14 novembre 1881 portant création du Ministère 
de l'Agriculture et plaçant dans les attributions de ce déparle- 
ment les travaux d'irrigation et de dessèchement, ressortissänt. 
précédemment au Ministère des Travaux publics ; 

Vu le décret du 45 décembre 1881 transportant ot au 
budget du Mihistére de l'Agricultère (exercice 1881) les crédits 
ouverts au budget du Ministère des Travaux publics, mème és. 
oice, pour les travaux sus-mentibtinés ; 


_ 77 — 


Vu la loi de finances du 21 décembre 1879 portant fixation du 
budget général des dépenses de l'exercice 1880 et allouant au 
chapitre unique du budget des dépenses sur ressourc@ extraor- 
dinaires, du Gouvernement général un crédit de.. 3.500.000 » 

Vu les documents administratifs desquels il ré- 
sulte que sur cette somme de 3,500.000 fr., il n’a 
été employé en 1880 que....................,,.., 2.364.327 12 
ce qui laisse un rèstant disponible de............ 1.135.672 88 
à reporter à l'exercice 1881 à titre de fonds de l'Etat; 

Vu l'avis du Ministre des Finances ; 

Sur le rapport du Ministre de l'Intérieur, des Travaux publics 
et de l'Agricalture, 


DÉCRÈTE: 


ART, 4%. — La somme de un million cent trente-cinq 
mille six cent soixante-douze francs quatre-vingt-huit cen- 
times (4,135,672 fr. 88) restant disponible à l’exercice 1880 
sur les crédits ouverts au chapitre unique du budget des dé- 

enses sur ressources extraordinaires du Gouvernement 
énéral de l’Algérie, par la loi de finances du 21 décembre 
1879 est et demeure annulée au titre du dit exercice. 

ART. 2.— La dite somme de 4,135,672 fr. 88, est répartie 
au budget des dépenses sur ressources extraordinaires de 
l'exercice 1881. suivant la répartition indiquée ci-dessous, 
savoir : 


MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 


Chap. unique. — Subventions aux chemins vici- 
vaux de l’Algérie...... CE sus es es esse 219.000 » 


MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS 
Chap. 25. — Travaux extraordinaires en Algérie .. 596.433 84 


MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 
Chap. 4. — Travaux extraordinaires en Algérie... 260.239 04 


TotTAL £GAL.... 1.135.672 88 


Ces ressources viendront en augmentation des crédits 
attribués à ces chapitres, en exécution de la loi du 2? décem- 
bre 1880. 


ART. 3. — Li sera pourvu aux crédits qui font l’objet de 
l’article précédent au moyen des allocations attribuées au 
budget des dépenses sur ressources extraordinaires du 
Gouvernement général de l'Algérie, exercice 1880, et qui 
sont reportés de cet exercice à l’exercice 1881, jusqu’à con- 
cütrence de la dite somme de 4,136,672 88. 
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Arr. 4. — Les Ministres de l'intérieur, des Travaux pu- 
blics et da l'Agriculture sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne "le l'exécution du présent décret qui sera inséré 
au Bulletin des Lois. 

Fait à Paris, !e 29 juillet 1882. 

JuLES GRÉVY. 


Par le Président de la République : 
Le Ministre de l'Intérieur Le Ministre des Travaux publics, 


RENÉ GoBLET. H. VARROY. 
Le Ministre des Finances, Le Ministre de l'Agriculture, 
LÉoN Say. DE May 
e 
N° 331. — BUDGRTS ET COMPTES. — Budget des dépenses sur 


ressources extraordinaires. — Est annulée, au titre de l'exer- 
cice 1880, et reportée à l'exercice 1881, une somme de crédits de 
fonds de concours s’élevant à 347,056 fr. 17 c. 


DÉCRET DU 29 JUILLET 1882 


Le Président de la République française, 

Vu la loi de finances du 22 décembre 1880, portant fixation du 
budget général des recettes et des dépenses de l'exercice 188 ; 

Vu le décret du 26 août 1884, sur l’organisation administrative 
de l'Algérie ; 

Vu le décret du 20 septembre 1881, annulant les crédits au titre 
du service du Gouvernement général de l’Algérie pour l'exercice 
1881, et les transportant à leurs départements ministériels respec- 
tifs ; 

Vu le décret du 14 novembre 1881, portant création du Minis- 
tère de l'Agriculture et plaçant dans les attributions de ce dépar- 
tement les travaux d'irrigation et de dessèchement ressortissant, 
précédemment, au Ministère des Travaux publics ; 

Vu le décret du 15 novembre 1881 transportant, notamment, 
au budget du Ministère de l'Agriculture (exercice 1881), les crédits 
ouverts au budget du Ministère des Travaux publics, même exer- 
cice, pour les travaux sus-mentionnés ; 

Vu la doi de finances du 21 décembre 1879, portant fixation du 
budget général des recettes et des dépenses de l'exercice 1880; 

Vu larticle 13 de la ioi du 6 inin 1843, portaut règlement du 
budget de l'exercice 1840 ; 

Vu les décrets des ?6 avril, 41 juin, 25 septembre 1880 et 24 
mars 1881, portant ouverture à ce même chapitre unique, à titre 
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de fonds de concours des crédits s’élevant 4, ....... 890.141 67 

Vu les documents administratifs desquels il résulte 
que, sur cette somme, il n’a été employé en 1880 que 543.085 50 
ce qui laisse un restant disponible de ............ ... 347.056 17 
à reporter, à titre de fonds de concours, à l'exercice 1881 ; 

Vu l'avis des Ministres de l'Intérieur, des Travaux publics et de 
l'Agriculture ; 

DÉCRÈTE : 


ART. 4 — La somme de trois cent quarante-sept mille 
cinquante-six francs dix-sept centimes (347,056 fr. 17 ©.) 
restant disponible à l'exercice 4880, sur les crédits ouverts 
à titre de fonds de concours, au chapitre unique du budget 
des dépenses sur ressources extraordinaires du Gouverne- 
ment général de l'Algérie, par les décrets précités des 26 
avril, 44 juin, 25 septembre 1880 et 24 mars 1881, est et 
demeure annulée au titre dudit exercice. 


ART. 2.— La dite somme de 347,056 fr. 17 c. est reportée 
au budget des dépenses sur ressources extraordinaires de 
l'exerc. 1881, suivant la répartitionindiquée ci-après, savoir : 

MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS 
Chapitre 25. — Travaux extraordinaires en Algérie.. 337.904 89 


MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 
Chapitre 4. — Travaux extraordinaires en Algérie... 9.151 28 
Total égal........ 347.056 17 


ART. 3. — Il sera pourvu aux crédits qui sont l’objet de 
l'article précédent, au moyen des ressources spéciales ver- 
sées au trésor à titre de fonds de concours rattachés au bud- 
get des dépenses sur ressources extraordinaires du Gou- 
vernement général de l'Algérie, exercice 4880, et qui sont 
reportées à l'exercice 1881, jusqu'à concurrence de ladite 
somme de 347,056 fr. 17 c. 

ART. 4. — Les Ministres de l'Intérieur, des Travaux pu- 
blics, de l'Agriculture et des Finances sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret qui 
sera inséré au Bulletin des Lois. 

Fait à Paris, le 29 juillet 1882. 

JULES GRÉVY. 
Par le Président de la République : 
Le Ministre de l'Intérieur, Le Ministre des Travaux publics, 
RENÉ GOBLET. H. VaRRoY. 
Le Ministre des Finances, Le Ministre de l'Agriculture, 
LÉON Say. DE Many. 
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N° 332. — ADMINISTRATION DÉPARTEMENTALE. — Modification au 
budget du département d'Oran (exercice 1882). 


DÉCRET DU 22 JUILLET 1882 


Le Président de la République française, 

Vu l’article 468 du décret du 31 mai 1862 portant réglement sur 
la comptabilité publique ; 

Vu l’article 57 du décret du 23 septembre 1875 sur l’organisation 
des Conseils généraux de l'Algérie ; 

Vu le décret du 26 août 1881, sur l’organisation admiuistrative 
de l'Algérie ; 

Vule décret du 30 mai 1882, portant fixation du budget des 
recettes et des dépenses du département d'Oran, pour l'exercice 
1882 ; 

Vu la délibération prise par le Conseil général dans ses séances 
des 17, 19, 20, 21, 24, 25, 26, 27 et 29 avril 1882, à l'effet d'opérer 
dans le dit budget (service ordinaire) des virements de crédits s'éle- 
vant ensemble à la somme de cent vingt-cinq mille quatre cent 
soixante francs soixante-neuf centimes (125,460 fr. 69 c.) 

Vu les propositions du Gouverneur général de l'Algérie ; 

Sur le rapport du Ministre de l'Intérieur ; 


DÉCRÊTE : 


ART. 4%, — Le budget du département d'Oran, pour 
l'exercice 1882, est modifié conformément aux délibérations 
sus-visées du Conseil général, suivant le détail du tableau 
ci-annexé, jusqu’à concurrence de cent vingt-cinq mille 
quatre cent soixante francs soixante-neuf centimes (125,469 
fr. 69) pour le service ordinaire. 

ART. 2. — Le Ministre de l'Iutéricur est chargé de l'exé- 
cution du présent décret qui sera inséré au Bulletin officiel 
du Gouvernement général de l'Algérie. 

Fait à Paris, le 22 juillet 1882. 

JULES GRÉVY. 

Par le Président de la République : 

Le Ministre de l'Intérieur, 
RENÉ GOBLET. 
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N° 333. — ADMINISTRATION COMMUNALE. — Circonscriptions. — 
Communes de plein exercice. — Réunion 4 la commune de 
Marengo (arrondissement et département d'Alger), du territoire 
des fermes de Bou-Yersen. 


DÉCRET DU 22 JUILLET 4882 


Le Président de la République française, 

Vu le décret du ?8 septembre 1847 et le décret du 19 décembre 
1868; 

Vu le décret du 23 septembre 1875 ; 

Vu le décret du 30 avril 1861 ; 

Vu les enquêtes de commodo et incommodo auxquelles il a été. 
procédé en vue de distraire le territoire des fermes de Bou-Yer- 
sen du douar du Sahel (commune mixte d'Hammam-Righa, terri- 
toire civil du département d'Alger), pour le réunir à la conmmu- 
ne de plein exercice de Marengo (arrondissement d'Alger.) 

Vu l'avis de la commission syndicale formée pour ce territoire ; 

Vu les délibérations du Conseil municipal de Marengo et de la 
Commission municipale de la commune mixte de Meurad ; 

Vu l'avis du Conseil général du département d’Alger ; 

Vu l'avis du Conseil de Gouvernement de l'Algérie ; 

Vu les propositions du Gouverneur général de l'Algérie ; 

Sur le rapport du Ministre de l’intérieur ; 


DÉCRÈTE : 

ART. d — Le territoire des fermes de Bou-Yersen est 
distrait du douar de Sahel (commune mixte d'Hammam- 
Righa, territoire civil du département d'Alger), et réuni à 
la commune de plein exercice de Marengo (arrondissement 
et département d'Alger). La limite entre la commune de 
Marengo et le douar du Sahel est déterminée par la ligne 
orange indiquée sur le plan ci-annexé. 

ART. 2. — Le Ministre de l'Intérieur est chargé de l’exé- 
cution du présent décret. 

Fait à Paris, le 25 juillet 1882. 

JULES GRÉVY. 

Par le Président de la République: 

Le Ministre de l'Intérieur, 
RENÉ GoBLET. 
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N° 334. — ADMINISTRATION COMMUNALE. — Commissions muni- 
cipules des communes mixtes. — Composition de la comamis- 
sion municipale de la commune mixte de Collo. 


Ù ARRÊTÉ DU 414 AOUT 1882 


Le Gouverneur général de l’Algérie, 


Vu l'arrêté du 22 juillet 1874 sur la composition des commissions 
municipales des communes mixtes ; 

Vu les propositions du Préfet du département de Constantine ; 

Le Conseil de Gouvernement entendu, 

ARRÊTE : 

ART. 4%. — La commission municipale de la commune 
mixte de Collo sera composée de la manière suivante, sa- 
voir : 

4° L’Administrateur, président, ou, en cas d'absence ou 
d’empêchement, l’adjoint à l’Administrateur; 

2% Un adjoint français ; 

3 Deux membres français ; 

4° Treize membres indigènes qui rempliront les fonctions 
d’adjoints dans leurs sections respectives. 

ART. 2. — Le Préfet du département de Constantine est 
chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Alger, le 14 août 1882. 

Pour le Gouverneur général : 
Le Secrétaire général du Gouvernement, 
DüuRIEU. 


N°335. — ADMINISTRATION COMMUNALE, — Travaux commu- 
naux. — Expropriation. 


ARRÊTÉ DU 40 AOUT 1882 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 


Vu l'arrêté en date du 13 avril 1882, déclarant d'utilité publique 
les travaux de rectification du chemin n° 2 d'Alger aux Consu- 
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lats, entre son origine, sur le chemin n° 3 d'Alger à la Bouzaréa, 
et le chemin n° 8 de l'Oued M’Kacel ; 

Vu l’état parcellaire et le plan des lieux ; 

Vu les publications faites et le procès-verba! de l'enquête de 
commodo et incommodo à laquelle il a été procédé ; 

Vu l'avis du Préfet d'Alger en Conseil de préfecture du 19 mai 
1882 ; 

Va le titre IV de l'ordonnance du 1° octobre 1844, le titre IV 
de la loi du 16 juin 1851, et le décret du 8 septembre 1859 sur 
l'expropriation pour cause d'utilité publique en Algérie; 

Vu le décret du 5 mars 1880 sur les rues formant le prolonge- 
ment des chemins vicinaux en Algérie ; 

Le Conseil de Gouvernement entendu, 


ARRÊTE : 


ART. 4e —— Est prononcée pour cause d’utilité publique 
l'expropriation des immeubles désignés ci-après : 


DÉSIGNATION pes TERRAINS À EXPROPRIER 
et des SURFACES 
PROPRIÉTAIRES RÉELS OU PRÉSUMÉS TELS. 


Terrain .......... ....\|Bouancheau |Propriétaire 852" 74 
Vieille baraque........ Id: I Ru 44 67 
Terrain ...... sésse dt Vauxion.... 1d.... 


ss... | DOUYOIL. ..., 


Térrain ..,............. D'Eglise....{  ld..... 


ART. 2. — Le Préfet du département d’Alger est chargé 
de l’exécution du présent arrêté. 


Fait à Alger, le 10 août 1882. 


TIRMAN. 


— k9£ — 


N° 336. — FORÊTS. — Incendies.— Application du principe de la 
responsabilité collective aux indigènes de la tribu des Eulmas 
(commune mixte d’Aïn-Mokra), à raison des incendies forestiers 
survenus en août 1881. 


ARRÊTÉ DU 27 JUILLET 1882 


Le Gouverneur général de l’Algérie, 

Vu la loi du 17 juillet 1874, relative aux mesures à prendre en 
vue de prévenir et de réprimer les incendies dans les régions boi- 
sées de l’Algérie ; 

Considérant qu'il résulte de l'enquête à laquelle il a été pro- 
cédé à la suite des incendies survenus du 17 au 24 août 1881, dans 
l'intérieur et aux abords des massifs boisés, situés sur le territoire 
de la tribu des Eulmas (commune mixte d’Aïn-Mokra, départe- 
ment de Constantine), que le feu a été allumé intentionneliement 
et que les indigènes de cette tribu n'ont apporté aucun concours 
dans l'exécution des mesures ordonnées en vue de combattre l’in- 
-cendie dont ils favorisaient, au contraire, l'extension ; 

Considérant que ces indigènes ont ainsi encouru la responsa- 
bilité collective prévue par les articles 5 et 6 de la loi sus-visée 
du 17 juillet 1874; 

Vu les procès-verbaux, rapports et propositions du service des 
Forêts et de l'autorité administrative locale, les chefs indigènes 
préalablement entendus par ladite autorité; 

Sur la proposition du Préfet du département de Constantine ; 

Le Conseil de Gouvernement entendu, 


ARRÊTE : 


ART. 4* — Une amende de vingt-huit mille deux cent 
quarante-sept francs dix centimes (28,247 fr. 10), égale à 
trois fois le montant, en principal, des impôts leur incom- 
bant au titre de l'exercice 1881, est infligée, par application 
du principe de la responsabilité collective, aux indigènes de 
la tribu des Eulmas (commune mixte d’Aïn-Mokra, départe- 
ment de Constantine), à raison des incendies survenus du 
47 au 24 août 1884, dans l’intérieur et aux abords des mas- 
sifs boisés, situës sur leur territoire. 


ART. 2. — Le recouvrement de cette amende, dont les 
chefs collecteurs ne recevront aucune part, sera effectué au 
prorata de l’ensemble des impôts, en principal, afférents à 
chaque habitant de la tribu dont il s’agit, par le service des 
Contributions diverses. 
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ART. 3. — L'attribution du tout ou partie de cette amen- 
de, à titre de réparation du préjudice causé par les incen- 
dies, sera déterminée ultérieurement. 


ART. #. — Le pâturage est interdit, d’une manière absolue, 
pendant une période de dix années, à partir de la date du 
présent arrêté, sur toute l’étendue des bois et forêts incen- 
diés. 

ART. 5. — Le Préfet du département de Constantine et le 
service des Contributions diverses sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrèté qui sera 
publié, en français et en arabe, au journal officiel le Mo- 
bacher. 

Fait à Alger, le 27 juillet 1882. 

TIRNAN. 


N° 337. — FoRËTS, — Incendies. — Application du principe de la 
responsabilité collective aux indigènes de la tribu des Cheurfa 
(commune mixte d’Aïn-Mokra), à raison des incendies forestiers 
survenas en août 1881. 


ARRÊTÉ DU 27. JUILLET 4882 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 


Vu la loi du {7 juillet 1874, relative aux mesures à prendre en 
vue de prévenir et de réprimer les incendies dans les régions boi- 
sées de l'Algérie. 

Considérant qu’il résulte de l'enquête à laquelle il a été procédé 
à la suite des incendies surveaus le 21 août 1881 dauos les massifs 
boisés situés sur le territoire de la tribu des Cheurfa (commune 
mixte d’Ain-Mokta, département de Constantine) ; que le feu a 
été allumé intentionnellement et que les indigènes de cette tribu 
n'ont apporté aucun concours dans l'exécution des mesures ordon- 
nées en vu de combattre l'incendie ; 

Considérant que ces indigènes ont ainsi encouru la responsa- 
bilité collective prévue par les articles 5 et 6 de la loi sus-visée du 
17 juillet 1874 ; 

Vu les procès-verbaux, rapports et propositions du service des 
Forêts et de l’autorité administrative locale, les chefs indigènes 
intéressés préalablement entendus par la dite autorité ;, 

Sur la proposition du Préfet du département de Constantine ; 

Le Conseil de Gouvernement entendu ; 
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ARRÊTE : 


ART. 4°. — Une amende de neuf mille six cent quarante 
neuf francs soixante-dix centimes (9,649 fr. 70) égale à deux 
fois le montant, en principal, des impôts leur incombant au 
titre de l'exercice 1881, est infligée, par application du prin- 
ue de la responsabilité collective, aux indigènes de la tribu 

des Cheurfa (commune mixte d’Aïn-Mokra, département de 
Constantine), à raison des incendies survenus le 24 août41881, 
dans les massifs boisés situés sur leurs territoire. 


ART. 2. — Le recouvrement de cette amende, dont les 
chefs collecteurs ne recevront aucune part, sera effectué au 
prorata de l’ensemble des impôts, en principal, afférents à 
chaque habitant de la tribu dont il s’agit, par le service des 
Contributions diverses. 

ART. 3. — L’attribution da tout ou partie de cette amen- 
de, à titre de réparation du préjudice causé par les incen- 
dies, sera déterminée ultérieurement. 


ART. #. — Le pâturage est interdit, d’une manière absolue, 
pendant une période de dix années à partir de la date du 
présent arrêté, sur toute l'étendue des bois et forêts incen- 
diés. 

ART. 5. — Le Préfet du département de Censtañtine et 
le service des Contributions diverses sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de lexécution du présent arrêté qui 
sera publié, en français et en arabe, au journal officiel le 
Mobacher . 

Fait à Alger, le 27 juillet 1882, 

TIRMAN. 


N° 338. — FoRÊTS. — /ncendies. — Application du principe de la 
responsabilité collective aux indigènes de la tribu des Oulhassa 
(commune mixte d'Aïn-Mokra), à raison des incendies forestiers 
survenus en août 1881. 


ARRÊTÉ DU 27 JUILLET 14882 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 

Vu la loi du 17 juillet 1874, relative aux mesures à prendre en 
vue de prévenir et de réprimer les incendies dans les régions boi- 
sées de l'Algérie ; 
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Considérant qu'il résulte de l'enquête à laquelle il a été procédé 
à la suite des incendies survenus du 17 au 2? août 1881, dans les 
massifs boisés situés sur l: terrilaire de la tribu des Oulhassa 
(commune mixte de Aïn-Mokra ; département de Constantine), 
que le feu à été ailumé intentionuellement et que ies indisènes de 
cette tribu n’ont apporté qu'un concours insuftisant dans l'exécu- 
tion des mesures ordonnées en vue de combattre l'incendie ; 

Considérant que ces indigènes ont aiusi encouru la responsa- 
bilité collective prévue par les articles 5 et 6 de la loi sus-visée 
du 17 juillet 1874; 

Vu les procès-verbaux, rapports et propositions du service des 
Forêts et de l'autorité administrative locale, les chefs indigènes 
intéressés préalablement entendus rar la dite autorité; 

Sur la proposition du Préfet du département de Constantine; 

Le Consei! de Gouvernement entendu, 


ARRÊTIE : 


ART. 4“ — Une amende de six mille deux cent soixante- 
trois francs (6.263 fr.) égale à une fois le montant, en prin- 
cipal,des impôts leur incombant au titre de l'exercice 1881, 
est infligée. par application du principe de la responsabilité 
collective, aux indigènes de la triba des Oulhassa (commune 
mixte d’Aïn-Mokra, département de Constantine), à raison 
des incendies survenus du 17 au ?2 août 1881, «ans les 
massifs boisès situés sur leur térritoire. 

ART. 2. — Le recouvrement de celie amende, dont les 
chefs collecteurs ne recesront aucune part, sera effclué an 
prorata de l’ensemble des impôts, en principal, afférents à 
chaque habitant de la tribu dont il s'agit, par le service des 
Contributions diverses. 


Art. 3. — L'attribution du tout ou partie de cette amen- 
de, à titre de réparation du préjudice causé par les incen- 
dies, sera déterminée ultérieurement. 


ART. 4. — Le pâturage est interdit, d'une munière absolue, 
pendant une période ds dix années, à partir de la date du 
présent arrêté, sur toute l'étendue des bois et forêts incen- 
diés. 

Art 5. — Le Préfet du département de Constantine et le 
service des Contributions diverses sont chargés, chicun en 
ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera 
publié, en français et en arabe, au journal officiel le Hoia- 
cher. 

Fait à Alger, le 27 juillet 1882. 

TIRMAN. 
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N° 339. — FoRËÊTS. — Incendies. — Application du principe de la 
responsabilité collective aux indigènes du douar-commune El- 
Atba (commune m ixtedeCollo) à raison des incendies forestiers 
survenus en août 1881. 


ARRÊTÉ DU 27 JUILLET 1882 


Le Gouverneur général de l’Algérie, 

Vu la loi du 17 juillet 1874, relative aux mesures à prendre en 
vue de prévenir et de réprimer les incendies dans les régions boi- 
sées de l'Algérie ; | - 

Considérant qu’il résulte de l'enquête à laquelle il a été procédé 
à la suite des incendies survenus du 21 au 27 août 1881, dans 
les massifs boisés et notamment dans la forêt domaniale des Beni- 
Bechir, situés sur le territoire du douar-commune E!-Atba (com- 
mune mixte de Collo, département de Constantine), que le feu est 
dû à la malveillance et qu'un grand nombre d’indigènes de ce 
douar-commune n'ont fait aucune tentative pour en arrêter les 
progrès ; 

Considérant que ces indigènes ont ainsi encouru la responsabi- 
lité collective prévue par les articles 5 et 6 de la loi sus-visée du 
17 juillet 1874 ; 

Vu les procès-verbaux, rapports et propositions du service des 
Forêts et de l'autorité administrative locale, les chefs indigènes 
intéressés préalablement entendus par la dite autorité : 

Sur la proposition du Préfet du département de Constantine ; 

Le Conseil de Gouvernement entendu, 


ARRÊTE : 


ART. 4*. — Une amende de trente-neuf mille quatre 
cent quinze francs quarante centimes (39,445 fr. 40), égale 
à quatre fois le montant, en principal, des impôts leur in- 
combant au titre de l'exercice 1881, est infligée, par appli- 
cation du principe de :a responsabilité collective, aux indi- 
gènes du douar-commune El-Atb1 (commune mixte de 
Collo, département de Constantine). à raison des incendies 
survenus du 21 au 27 août 1881, dans la forêt domaniale des 
Beni-Bechir, située sur leur territoire. 


ART. 2. — Le recouvrement de cette amende, dont les 
chefs collecteurs ne recevront aucune part, sera effectué au 
prorata de l’ensemble des impôts, en principal, afférents à 
chaque habitant du douar-commune dont il s'agit, par le 
service des Contributions diverses. 
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ART. 3. — L'attribution du tout ou partie de cette amende 
à titre de réparation du préjudice causé par les incendies, 
sera déterminée ultérieurement. 


ART. #. — Le pâturage est interdit, d’une mænière absolue, 
pendant une période de dix années, à partir de la date du 
ps arrêté, sur toute l'étendue des bois et forêts incen- 

iés 

ART. 5. — Le Préfet du département de Constantine et te 
service des Contributions diverses sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera 
pans, en français et en arabe, au journal officiel le Moba- 
cher. 


Fait à Alger, le 27 juillet 1882, 
TIRMAN. 


N° 340. — FORÊTS. — Incendies. — Application du principe de la 
responsabilité collective aux indigènes du douar-commune 
Tokla (commune mixte de Collo), à raison des incendies fores- 
tiers survenus en août 18381. 


ARRÊTÉ DU 27 JUILLET 1882 


Le Gouverneur général de l’Algérie, 

Vu la loi du 17 juillet 1874, relative aux mesures à prendre en 
vue de prévenir et de réprimer les incendies dans les régions boi- 
sées de l’Algérie ; 

Considérant qu'il résulte de l'enquête à laquelle il a été procédé 
à la suite des incendies survenus, le 21 août 1881, daus les massifs 
boisés situés sur le territoire du douar-commune Tokla (commune 
mixte de Collo, département de Constantine), que le feu est venu 
des territoires voisins, qu: les indigènes de ce douar-commune 
n'ont fait aucane tentative pour en arrêter la marche ; 

Considèrant que ces indigènes ont ainsi encouru la responsa- 
bilité collective prévue par les articles 5 et 6 de la loi sus-visée du 
17 juillet 1874 ; 

Vu les procès-verbaux, rapports et propositions du service des 
l'orêts et de l'autorité administrative locale, les chefs indigènes 
intéressés préalablement entendus par la dite autorité ; 

Sur la proposition du Préfet du département de Constantine ; 

Le Conseil de Gouvernement entendu, 
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ARRÊTE : 


Ant. 4e, — Une amende de cinq mille deux cent quatre- 
vingt-dix-buit francs ciaquaute c-ntimes (5,298 fr. 50) égale 
à une fois le montzit en principal, des impôts leur incom- 
bant au titre de l’exercice 1881, est infligée, par application 
du principe de la responsabilité collective, aux indigénes 
du douar-communce Tokla (commune mixte de Collo, dépar- 
tement de Constantine), à raison des incendies survenus, 
le 21 août 1881, dans les massifs boisés situés sur leur 
territoire. 


ART. 2 — Le recouvrement de cette amende, dont les 
chefs collecteurs ne recevront aucune part, sera effectué au 
prorala de l’ensemble des impôts, en principal, afférents à 
chaque habitant du douar-commune dont il s’agit, par le 
service des Contributions diverses. 


ART. 3. — L'attribution du tout on partie de cette amen- 
de, à titre de réparation du préjudice causé par les incen- 
dies, sera déterminée ultérieurrment. 

ART. 4. — Le pâtnr.ge est interdit, d'uur manière absolue, 
pendant une période de dix années, à partir de Ja date du 
REED arrêté, sur toute l'étendue des bois et forêts incen- 

lès. 

ART. 5. — Le Préfet du département de Constantine et le 
service des Contributions diverses sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrété qui ser: 
publié, en francais et en arabe, au journa’ officiel le Mobacher. 

Fait à Alger, le 27 juillet 1882. 

TIRMAN. 


N° 3%1. — FORËTS — Jncendies. — Application du principe de la 
responsabilité colleclive aux indigènes du douar-commune 
Démina (commune mixle de Collo), à raison des incendies fores- 
tiers survenus en août 1881. 


ARRÊTÉ DU 27 JUILLET : 882 
Le Gouverneur général de l'Algérie, 


Vu la loi du 17 juillet 1874, relative aux mesures à prendre en 
vue (le prévenir et de réprimer les incendies dans les régions boi- 
sées de l'Algérie ; 
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Considérant qu’il résulte de l'enquête à laquelle il a été procédé 
à la suite des incendies survenus le 22 août 1881, dans les, mas- 
sits bois®s situés sur le territoire du douar-commune Demnia 
(commune mixte de Collo, département de Constantine), que le 
teu est venu des territoires voisins, mais que les indigènes de ce 
douar-commune n’ont fait aucune tentative pour en arrêter la mar- 
che, bien que le moindre effort eût suffi pour préserver les hoise- 
ments isolés au milieu des terres de culture ; 

Considérant que ces indigènes ont ainsi encouru la responsa- 
bilité collective prévue par les articles 5 et 6 de la loi sus-visée du 
47 juillet 1874 ; 

Vu les procès-verbaux, rapports et propositions du service des 
Forêts et de l’autorité administrative locale, les chefs indigènes 
intéressés préalablement entendu par la dite autorité ; 

Sur la proposition du Préfet du département de Constantine ; 

Le Conseil de Gouvernement entendu, 


ARRÊTE : 


ART. 1. — Une amende de quinze mille trois cent trente- 
sept francs cinquante centimes (15,337 fr. 50), égale à trois 
fois le montant, en principe, des impôts leur incombant au 
titre de l'exercice 1881, est infligée, par application du prin- 
cipe de la responsabilité collective, aux indigèues du douar- 
commune Dempia (commune mixte de Collo, département 
de Constantine), à raison des incendies survenus, le 22 août 
1881, dans les massifs boisés situés sur leur territoire. 


ART. 2. — Le recouvrement de cette amende,dont les chefs 
collecteurs nerecevront aucune part. sera effectué au prorata 
de l’ensemble des impôts, en principal, afférents à chaque 
habitant du douar-commune dont il s’agit, par le service des 
Contributions diverses. 


ART. 3. — L'attribution du tout ou partie de cette amen- 
de, à titre de réparation du préjudice causé par les incen- 
dies, sera déterminée ultérieurement. 

ART. 4. — Le pâturage est interdit, d’une manière absolue, 
pendant une période de dix années, à partir de la date du 
DEront arrêté, sur toute l'étendue des bois et forêts incen- 

iés. 


ART. 5. — Le Préfet du département de Constantine et le 
Service des Contributions diverses sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui 
era publié, en français et en arabe, au journal officiel le 
Mobacher. 

Fait à Alger, le 27 juillet 1882. 

TIRMAN. 
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N° 342. —. FORÊTS. — Jncendies. — Application du principe de l: 
respousabillté collective aux indigènes du douar-commun 
Arb-Guerguera (commune mixte de Collo), à raison des incen 
dies forestiers survenus en août 1881. 


ARRÈTÉ DU 27 JUILLET 1882 


Le Gouverneur général de l’Algérie, 


Vu la loi du 17 juillet 4874, relative aux mesures à ‘prendre en 
vue de prévenir et ds réprimer les incendies dans les régions boi- 
sées de l’Algérie ; 

Considérant qu'il résulte de l'enquête à laquelle il a été procéd 
à la suite des incendies survenus, le 22 août 1881, dans les massif: 
boisés situés sur le territoire du douar-cormmune Arb Guerguera 
(commune mixte de Collo, département de Constantine), que le 
feu est venu des territoires voisins, mais que les indigènes de ce 
douar-commune n'ont fait aucune tentative pour en arrêter la 
marche, bien que le moindre effort eût suffi pour préserver les 
boisements isolés au milieu des terres de culture ; 

Considérant que ces indigènes ont ainsi encouru la responsabi- 
lité collective prévue par les articles 5 et 6 de la»loi sus-visée du 17 
juillet 1874 ; 

Vu les procès-verbaux, rapports et propositions du service des 
forêts et de l’autorité administrative locale, les chefs indigènes 
intéressés préablablement entendus par la dite autorité; 

Sur la proposition du Préfet du département de Constantine ; 

Le Conseil de Gouvernement entendu ; 


ARRÊTE : 


ART. 4%. — Une amende de trente-cinq mille huit cent 
quatre-vingt-dix-sept francs, soixante-dix centimes (35,897 
fr. 70), égale à trois fois le montant, en principal, des im- 
pôts leur incombant au titre de l'exercice 1881, est iofli- 
gée, par application du principe de la responsabilité collec- 
tive, aux indigènes du douar-commune Arb Guerguera 
(commune mixte de Collo, département de Constantine), 
à raison des incendies survenus le 22 août 4881, dans les 
massifs boisés situés sur leur territoire. 

ART. 2. — Le recoutrement de cetta amende, dont les 
chefs collecteurs ne recevrout aucuns part, sera effectué an 
prorata de l’ensemble des impôts, eu principal, afférents à 
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chaque habitant du douar-commune dont il s’agit, par le 
service des Contributions diverses. 


ART. 3. — L'attribution du tout ou partie de cette amen- 
de, à titre de réparation du préjudice causé par les incen- 
dies, sera déterminée ultérieurement. 


ART. 4. — Le pâturage est interdit, d’une manière absolue, 
pendant une période de dix années, à partir de la date du 
présent arrêté, sur toute l'étendue des bois et forêts incen- 
diés. 


Arr. 5. — Le Préfet du département de Constantine et 
le Service des Contributions diverses sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui 
sera publié, en français et en arabe, au journal officiel le 
Mobacher. 


Fait à Alger, le 27 juillet 1882. 
TIRMAN. 


N° 343. — FoRèTS. — Incendies. — Application du principe de la 
responsabilité collective aux indigènes du douar-commune de 
Taabna (commune mixte de Collo), à raison des incendies fores- 
tiers survenus en août 1881. 


ARRÊTÉ DU 27 JUILLET 1882 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 

Vu la loi du 17 juillet 1874, relative aux mesures à prendre en 
vue de prévenir et de réprimer les incendies dans les régions 
boisées de l’Algérie ; 

Considérant qu'il résulte de l'enquête à laquelle il a été procédé 
à la suite des incendies survenus, le 26 août 1881 et juurs sui- 
vants, dans les massifs boisés, situés sur le {erritoire du douar- 
commune de Taabna (commune mixte de Collo, département de 
Constantine) ; 

1° Que le feu est venu des territoires voisins, mais que dans la 
forêt domaniale de Taabna, ila été allumé intentionnellement ; 

2° Que les indigènes de ce douar-commune ont fait tous leurs 
efforts pour arrêter les progrès de l'incendie; 

\ 
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Considérant que ces indigènes ont ainsi encouru la responsa- 
bilité collective prévue par les articles 5 et 6 de la loi sus-visée 
du 17 juillet 1874 ; « 

Vu les procés-verbaux, rapports et propositions du service des 
forêts et de l'autorité administrative locale, les chefs indigènes 
intéressés préalablement entendus par la dite autorité ; 

Sur la proposition du Préfet du département de Constantine : 

Le Conseil de Gouvernement entendu ; 

ARRÊTE : 

ART. 4 — Une amende de neuf mille deux cent soixante- 
douze francs, trente-cinq centimes (9,272 fr. 35) égale à 
une fois le montant, en principal, des impôts leur incombant 
au titre de l’exercice 1881, est infligée, par application du 
principe de la responsabilité collective, aux indigènes du 
douar-commune de Taabna (commune mixte de Collo, dé- 
partement de Constantine), à raison des incendies survenus 
le 26 août 1881 et jours suivants, dans les massifs boisés 
situés sur leur territoire. 


ART. 2. — Le recouvrement de cette amende, dont les 
chefs collecteurs ne recevront aucune part, sera effectué au 
prorata de l’ensemble des impôts, en principal, afférents à 
chaque habitaot de la tribu dont il s’agit, par le service des 
Contributions diverses. 


ART.3.— L'attribution du tout ou partie de cette amende, 
à titre de réparation du préjudice causé par les incendies, 
sera déterminée ultérieurement. 


ART. 4. — Le pâturage est interdit, d'une manière absolue, 
pendant une période de dix années, à partir de la date du 
présent arrêté, sur toute l'étendue des bois et forêts incen- 
diés. 

ART.5.— Le Préfet du département de Constantine et le 
service des Contributions diverses sont chargés, chacun en 
ce qui Le concerne, de l'exécution du présent arrêté qni sera 
publié, en français et en arabe, au journal officiel le Mo- 
bacher. 

Fait à Alger, le 27 juillet 1882. 


TiRMAN. 
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N° 344. — ForÊTSs. — /ncendies. — Application du principe de la 
responsabilité collective aux indigènes de la tribu des Beni- 
Smaiïl (commune mixte de l'Oued-Marsa). à raison des incendies 
forestiers survenus en août 1881. 


ARRÊTÉ DU 27 JUILLET 1882 


Le Gouverneur général de l’Algérie, 

Vu la loi du 17 juillet 1874, relative aux mesures à prendre en 
vue de prévenir et de réprimer les incendies dans les régions boi- 
sées de l'Algérie ; 

Considérant qu'il résulte de l'enquête à laquelle il a été procédé 
à la suite de l'incendie survenu les 23-24 août 1881, dans les mas- 
sifs boisés situés sur le territoire de la tribu des Beni-Smaïl (com- 
mune mixte de l'Oued-Marsa, département de Constantine), que 
le feu a été allumé intentionnellement, mais que les indigènes ont 
fait tous leurs efforts pour en arrêter les progrès; 

Considérant que ces indigènes ont ainsi encouru la responsa- 
bilité collective prévue par les articles 5 et 6 de la loi sus-visée du 
17 juillet 1874 ; 

Vu les procès-verbaux, rapports et propositions du service des 
Forêts et de l’autorité administrative locale, les chefs indigènes 
intéressés préalablement entendus par ladite autorité ; 

Sur la proposition du Préfet du département de Constantine ; 

Le Conseil de Gouvernement entendu, 


ARRÊTE : 


ART. 4, — Une amende de six mille sept cent cinq francs 
(6,705 f.), égale à une fois le montant en principal, des im- 
pôts leur incombant au titre de l'exercice 1881, est infligée, 
par application du principe de la responsabilité collective, 
aux indigènes de la tribu des Beni Smail (commune mixte de 
l’Oued Marsa, département de Constantine), à raison de l'in- 
cendie survenu le 23-24 août 1881, dans les massifs boisés 
situés sur leur territoire. 

ART. 2. — Le recouvrement de cette amende, dont les 
chefs collecteurs ne recevront aucune part, sera effectué au 
prorata de l’ensemble des impôts en principal, afférents à 
chaque habitant de la tribu dont il s’agit, par le service des 
Contributions diverses. 

ART. 3. — L'attribution du tout ou partie de cette amen- 
de, à titre de réparation du préjudice causé par l'incendie, 
sera déterminée ultérieurement. 
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ART. #, — Le pâturage est interdit, d'une manière absolue, 
pendant une période de dix années. à partir de la date du 
présent arrêté, sur toute l'étendue des bois et forêts incen 
diés. 


ART. 5. — Le Préfet du département do Constantine et le 
service des Contributions diverses sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution, du présent arrêté, qui sera 
publié, en français et en arabe, au journal officiel le Moba- 
cher. 


Fait à Alger, le ?7 juillet 1882. 
TIRMAN. 


Ne 345. — FoRÊTs. — Incendies. — Application du principe de la 
responsabilité collective aux indigènes de la tribu de Toudja- 
Ybourdjioun (commune mixte des Fenaïa), à raison des incen- 
dies forestiers survenus en août 1881. 


ARRÊTÉ DU 27 JUILLET 4882 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 

Vu la loi du {7 juillet 1874, relative aux mesures à prendre en 
vue de prévenir et de réprimer les incendies dans les régions boi- 
sées de l'Algérie ; 

Considérant qu'il résulte de l’enquête à laquelle il a êté procédé 
à la suite des incendies survenus le 21 août 1881 et jours suivants, 
dans les massifs boisés situés sur le territoire de la trihu de 
Toudja-Ibourdjioun (commune mixte des Fenaïas, département 
de Constantine), que le feu a été allumé intentionnellement et que 
les indigènes de celte tribu ont fait preuve de mauvaise volonté 
dans l'exécution des mesures ordonnées, en vue d'arriver à son 
extinction ; 

Considérant que ces indigènes ont ainsi encouru la respausabi- 
lité collective prévue par les articles 5 et 6 de la loi sus-visée du 
17 juillet 1874 ; 

Vu les procès-verbaux, rapports et propositions du service des 
l'orêts et de l'autorité administrative locale, les chefs inligènes 
intéressés préalablement entendus par la dite autorité ; 

Sur la proposition du Préfet du département de Constantins ; 

Le Conseil de Gouvernement entendu ; 
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ARRÊTE : 


ART. 4°". — Une amende de dix-huit mille francs quatre- 
viogts centimes (18,000 fr. 80 c ) égale à quatre fois le mon- 
tant, en principal, des impôts leur incombant au titre de 
l'exercice 1881, est infligée, par application du principe de 
la responsabilité collective, aux indigènes de la tribu de 
Toudja-ibourdjioun (commune mixte des Fenaïas, départe- 
ment de Constantine) à raison des incendies survenus, le 21 
août 1881 et jours suivants, dans les massifs boisés situés 
sur leur territoire. 

ART. 2. — Le recouvrement de cette amende, dont les 
chefs collecteurs ne recevront aucune part, sera effectué au 
prorata de l’ensemble des impôts, en principal, afférents à 
chaque habitant de la tribu dont il s’agit, par le service des 
Contributions diverses. 

ART. 3. — L'attribution du tout ou partie de cette amen- 
de, à titre de réparation du préjudice causé par les incen- 
dies, scra déterminée ultérieurement. 

ART 4. — Le pâturage est interdit, d’une manière absolue, 
pendant une période de dix années, à partir de la date du 
Era arrêté, sur toute l’étendue des bois et forêts incen- 

iés. 

ART. 5.— Le Préfet du département de Constantine et le 
Service des Contributions diverses sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui 
sera publié, en français et en arabe, au journal officiel le 
Mobacher. ° 

Fait à Alger, le 27 juillet 1882. 

TIRMAN. 


No 346. — FoRâTs. — Incendies. — Application du principe de la 
responsabilité collective aux .indigènes des fractions Oulad 
Ameur ou Youb et Oulad Tamzait, de la tribu des Oulad Abd-el- 
Djebar (commuue mixte de Sidi-Aïch), à raison des incendies 
forestiers survenus en août 1881. 


— 


ARRÊTÉ DU 27 JUILLET 4882 


— 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 

Vu la loi du 17 juillet 1874, relative aux mesures à prendre en 
vue de prévenir et de réprimer les incendies dans les régions boi- 
sées de l'Algérie ; 
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Considérant qu’il résulte de l’enquète à laquelle il a éfé procédé 
à la suite des incendies survenus, du 21 au 23 août 1881, dans les 
boisements situés sur leterritoire des fractions Oulad Ameur Ou 
Youb et Oulad Tamzait, de la tribu des Oulad Abd El Djebar, 
(commune mixte de Sidi Aïch, département de Constantine), que 
le feu a été allumé intentionnellement et que les habitants de ces 
deux fractions ont apporté un concours insuffisant dans l'exécu- 
tion des mesures ordonnées en vue d'en arrêter l’extension, 

Considérant que ces indigènes ont ainsi encouru la responsabi- 
lité collective prévue par les articles 5 et 6 de la loi sus-visée du 
17 juillet 1874 ; 

Vu les procès-verbaux, rapports et propositions du service des 
Forêts et de l'autorité administrative locale, les chefs indigènes 
préalablement entendus par ladite autorité ; 

Sur la proposition du Préfet du département de Constantine; 

Le Conseil de Gouvernement eutendu, 


ARRÊTE : 


ART. 4%. — Une amende de quatorze mille cinq cents 
francs quatre-vingt-dix-huit centimes (44.500 fr. 98), égale 
à deux fois le montant, en principal, des impôts leur incom- 
bant au titre de l'exercice 1881, est infligée, par application 
du principe de la responsabilité collective, aux indigènes 
des fractions Oulad Ameur ou Youb et Oulad Tamzalt, de 
la tribu des Oulad Abd El Djebar (commune mixte de Sidi 
Aïch, département de Constantine), à raison des incendies 
survenus du 21 au 23 août 1881, dans les boisements exis- 
tant sur leur territoire. 

Arr. 2. — Le recouvrement de cette amende, dont les 
chefs collecteurs ne recevront aucune part, sera effectué au 
prorata de l’ensemble des impôts, en principal, afférents à 
chaque habitant des deux fractions dont il s’agit, par le 
service des Contributions diverses. 

ART. 3. — L'attribution du tout ou partie de cette amen- 
de, à titre de réparation du préjudice causé par les incen- 
dies, sera déterminée ultérieurement. 

ART. # — Le pâturage est interdit, d'une manière abso- 
lue, pendant une période de dix années, à partir de la date 
du présent arrêté, sur toute l'étendue des bois et forêts in- 
cendiés. 

ART. 5. — Le Préfet du département de Constantine et 
le Service des Contributions diverses sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui 
sera publié, en français et en arabe, au journal officiel le 
Mobacher. 

Fait à Alger, le 27 juillet 1882, 


TIRMAN. 
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N°4347. — FoRÉTS. — {ncendies. — Application du principe de 14 
responsabilité collective aux indigènes de la tribu Aït Sidi 
Akbou (commune mixte de Fenaïa), à raison des incendies fores- 
tiers survenus en août 1881. 


ARRÊTÉ DU 27 JUILLET 4882 


Le Gouverneur général de l’Algérie, 

Vu la loi du 47 juillet 1874, relative aux mesures à prendre en 
vue de prévenir et de réprimer les incendies dans les régions boi- 
sées de l'Algérie ; | 

Considérant qu'il résulte de l'enquête à laquelle il a été procédé 
à la suite des incendies survenus, du 18 au 2? août 1581, dans les 
massifs boisés situés sur le territoire de la tribu des Aït Sidi- 
Akbou (commune mixte de Fenaïa), que le feu a été allumé in- 
tentionnellement dans le but de renouveler les pâturages et que 
les indigènes n'ont apporté qu'un concours insuffisant dans l’exé- 
cution des mesures ordonnées en vue d'arriver à l'extinction des 
incendies; 

Considérant que ces indigènes ont ainsi encouru la responsa- 
bilité collective prévue par les articles 5 et 6 de la loi sus-visée du 
17 juillet 1874 ; 

Vu les procès-verbaux, rapports et propositions du service des 
Forêts et de l'autorité administrative locale, les chefs indigènes 
intéressés préalablement entendus par ladite autorité ; 

Sur la proposition du Préfet du département de Constantine ; 

Le Conseil de Gouvernement entendu ; 


ARRÊTE : 


ART, der. — Une amende de mille huit cent cinquante 
francs (1,850 fr ), égale à deux fois le montant, en principal, 
des impôts leur incombant au titre de l’exercice 4881, est 
infligée, par application du principe de la responsabilité col- 
lective, aux indigènes de la tribu Aït Sidi Akbou (commune 
mixte de Fenaïs, département de Constantine), à raison des 
incendies sucgenus, du 18 au 22 août 1881, dans les massifs 
boisés situés sur leur territoire. 

ART. 2. — Le recouvrement de cette amende, dont les 
chefs collecteurs ne recevront aucune part, sera effectué au 
prorata de l'ensemble des impôts, en principal, afférents à 
chaque habitant de la tribu dont il s’agit, par le service des 
Contributions diverses. 

ART. 3. — L'attribution du tout ou partie de cette amen- 
de, à titre de réparation du préjudice causé par les incen- 
dies, sera déterminée ultérieurement, 
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AnT.é&. — Le pâturage est interdit, d'une manière abso- 
lue, pendant une période de dix années, à partir de la date 
du présent arrêté, sur toute l'étendue des bois et forêts in- 
cendiés. 


ART. 5. — Le Préfet du département de Constantine et 
le Service des Contributions diverses sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui 
sera publié, en français et en arabe, au journal officiel Le 
Mobacher. 


Fait à Alger, le 27 juillet 1882. 
TIRMAN. 


No 348. — FoRÊTs. — Incendies. — Application du principe de la 
responsabilité collective aux indigènes du douar-commune Dar- 
dara.(moias la fraction Youssel, de la commune mixte d’Aïn- 
Mokra), à raison des incendies forestiers survenus en août 1881. 


ARRÊTÉ DU 27 JUILLET 4882 


— 


Le Gouverneur général de l’Algérie, 

Vu la loi du 17 juillet 1874, relative aux mesures à prendre en- 
vue de préveniret de réprimer les incendies dans les régions boi- 
sées de l'Algérie ; 

Considérant qu’il résulte de l'enquête à laquelle il a été procédé 
à la suite des incendies surveaus, du 9 au 24 août 1881, dans l'in- 
térieur et aux abords des forêts situées sur le territoire du douar- 
commune Oued-Dardara (commune mixte d'Aïn-Mokra, départe- 
ment de Constantine), que le feu a été mis intentionnellement et 
que les indigènes n’ont apporté aucun concours dans l'exécution 
des mesures ordonnées en vue de combattre l'incendie dont ils 
favorisaient au contraire l’extension ; 

Considérant que ces indigènes ont ainsi encouru la responsabi- 
lité collective prévue par les articles 5 et 6 de la loi sus-visée du 17 
juillet 1874 ; 

Vu les procès-verbaux, rapports et propositions du service des 
Forëts et de l'autorité administrative locale, les chefs indigènes in- 
téressés préalablement entendus par la dite autorité ; 

Sur la proposition du Préfet du département deConstantine ; 

Le Conseil de Gouvergement entendu ; 
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ARRÊTE : 


ART. 4% — Une amende de douze mille six cent cinquan- 
te-denx francs (12 652 fr.), égale à quatre fois le montant, en 
principal, des impôts leur incombant au titre de l'exercice 
1881, est infli:ée, par application du principe de Ja respon- 
sabilité collective, aux indigènes du douar - commune Dar- 
dara (moins la fraction Youssel, de la commune mixte d’Aïn- 
Mokra), à raison des incendies survenus du 9 au 24 août 
1881, dans l’intérieur et aux abords des forêts situées sur 
leur territoire. 

ART. 2. - Le recouvrement de cette amende dont les 
chefs collecteurs ne recevront aucune part, sera effectué au 
prorata de l’ensemble des impôts, en principal, afférents à 
chaque habitant du douar-commune dont il s’agit, par le 
service des Contributions diverses. 

ART. 3. — L'attribution du tout ou partie de cette amen- 
de, à titre de réparation du préjudice causé par les incen- 
dies, sera déterminée ultérieurement. 

ART. 4. — Le pâturage est interdit, d’une manière absolue, 
pendant une période de dix années, à partir de la date du 
présent arrété, sur toute l'étendue des bois et forêts incen- 
diés. 

ART. 5. — Le Préfet du département de Constantine et 
le Service des Contributions diverses sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui 
sera publié, en français et en arabe, au journal officiel le 
Mobacher. 


Fait à Alger, le 27 juillet 1882. 
TiIRMAN. 


N° 349. — ForËTs. — /Incendies. — Application du principe de la 
responsabilité collective aux indigènes de la fraction Youssel, 
da douar-commune de l'Oued Dardara (commune mixte d'Aïn- 
Mokra), à raison des incendies forestiers survenus en août 1881. 


ARRÊTÉ DU 27 JUILLET 1882 


Le Gouverneur général de l’Algérie, 

Vu la loi du 17 juillet 1874, relative aux mesures à prendre en 
vue de prévenir et de réprimer les incendies dans les régions boi- 
sées de l'Algérie ; 
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Considérant qu'il résulte de l'énquête à laquelle il a été procédé 
à la suite des incendies survenus du 9 au 24 août 1881, dans l'in- 
térieur et aux abords des forêts situées sur lé territoire du douar- 
commune Oued Dardara (commune mixte d’Aïn-Makra; départez 
ment de Constantine), que le feu a été. allumé intentionnellement 
et à diverses reprises; et que les iddigènes, particulièrement ceux 
de la fraction Youssel n'ont apporté aucun concours dans l'exé- 
cution des mesures ordonnées en vue de combattre le feu donit ils 
favorisaient au contraire l'extension ; 

Considérant que ces indigènes ont ainsi encouru la tn 
lité collective prévue par les articles 5 et 6 de la loi sus-visée du 
17 juillet 1874 ; 

Vu les procès-verbaux, rapports et propositions du service des 
Forêts et de l'autorité administrative locale, les chefs indigènes 
intéressés préalablement entendus par ladite autorité ; 

Sur la proposition du Préfet du département de Constantine ; ; 

Le Conseil de Gouvernement entendu, 


ARRÊTE : 


Arr. 4, - Une amende de vingt mille trente-cinq francs 
(20,035 fr.), ‘égale à cinq fois le montan!', en principal, des: 
impôts leur ingombant au titre de l'exercice 1881, est infli 
gée, par application du principe de la responsabilité collec: 
tive, aux indigènes de la fraction Youssel, du douar- -com- 
mune de l'Oued-Dardara (commune mixte d’Aïn-Mokra), à 
raison des incendies survenus, du 9 au 24 août 1881, dans 
l'intérieur et aux abords des forêts situées sur leur” terri- 
toire. i 


ART. 2. — Le recouvrement de cette amende, dont les 
chefs collecteurs ne recevront aucune part, sera effectué aù 
prorata de l’ensemble des impôts, en principal, afférents à 
chaque habitant de la fraction dont il s’agit, par le service 
des Conéributions diverses. * 


ART. 3— L'attribution du tout ou partie de cette amen- 
de, à titre de réparation du préjudice causé par les incen- 
dies, sera déterminée ultérieurement. 


ART. 4. — Le pâturage est interdit, d’une manière absolue, 
pendant une période de dix annéë# à partir de la date du 
présent arrêté, sur toute l'étendue des bois et forêts incen- 
diés. 

ART. 5. -— Le Préfet du département de Constantine.et le 
service des Contributions diverses sônt chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l’exécutien du présent arrêté qui sera 
Ro en français et en arabe, au journal officiel le Moba- 
cher. 

Fait à Alger, le ©7 juillet 1882. 


TIRMAN, .. 


3 
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No 350. — Forèts. — Zncendies. — Application du principe de la 
responsabilité collective aux indigènes du douar-commune 
Ghezala (commune mixte de Jemmapes}, moins les Mechtas, 
Bou-Zitoun, El-Malah, El-Marif, E'-Draocu, Bir-Senia et Fedj- 
el-Brezat, à raison des incendies forestiers survenus en août 
1881. 


ARRÊTÉ DU 27 JUILLET 1882 


Lo Gouverneur général de l'Algérie, 

Vu la loi du 17 juillet 1834, relative aux mesures à prendre en 
vue de prévenir et de réprimer les incendies dans les régions boi- 
sées de l'Algérie ; 

Considérant qu'il résulte de l'enquête à laquelle il a étë procédé 

à la suite des incendies survenus le 20 août 1881. dans les boise- 
ments communaux, situés sur le territoire du douar-commune 
Ghezala (commune mixie le Jemmanes, département de Constan- 
tine), que le feu a été allumé par malveïllance et, qu'en dehors 
des fractions qui ont dû, de ce cucf, être frappte de stquestre, le 
surplus des habitants de ce douar-cominune n'a apporté aucun 
concours dans l'exécution des mesures prises en vue de combattre 
l'incendie ; 

Considérant que ces indigènes ont ainsi encouru la responsabi- 
lité collective prévue par les articles 5 et 6 de la loi sus-visée du 
17 juillet 1874 ; 

Vu les procès-verbaux, rapports et propositions du service des 
Forêts et de l'autorité administrative locale, les chefs indigènes 
préalablement entendus par ladite autorité ; 

Sur la proposition du Préfet du département de Constantine ; 

Le Conseil de Gouvernement entendu, 


ARRÊTE : 


ART 4% — Une amende de vingt-deux mille six cent 
soixante francs (22,660 fr.), égale à deux fois le montant, en 
priocipal, des impôts leur incombant au titre de l’exercice 
1881, est infligée, par application du principe de la respon- 
sabilité collective, aux indigènes du douar-commune Ghe- 
zala, de la commune mixte de Jemmapes (moins les mechtas 
Bou-Zitoun. El-Valah, El-Marif, El-Draou. Bir-Senia et 
Fedj-e!-Brézat, frappees de séquestre collectif), à raison des 
incendies survenus, le 20 août 1881, dans les boisements 
“communaux, situés sur leur territoire. 

ART. 2. — Le recouvrement de celte amende, dont les 
chefs collecteurs ne recevront aucune part, sera effectué au 
prorata de l’ensemble des impôts, en principal, afférents à 
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chaque habitant des mechtas dont il s'agit, par le service 
des Contributivns diverses. 

ART. 3 — L'attribution du tout ou partie de celte amen- 
de, à titre de réparation du préjudice causé par les incen- 
dies, sera déterminée ultérieurement. 

ART. 4. - Le pâturage est interdit, d'une manière absolue, 
pendant une période de dix années, à partir de la date dupré- 
sent arrêté, sur toute l'étendue des bois et forêts incendiés. 

ART. 5. — Le Préfet du département de Constantine et Je 
service des Contributions diverses sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera 
publié, en français et en arabe, au journal officiel le Mobacher. 


Fait à Alger, le 27 juillet 1882. 
TIRMAN. 


N° 351, — FoRÊTSs. — Incendies. — Application du principe de la 
responsabilité collective aux indigènes des villages Tikharou- 
bine et Tibrahamine de.la tribu des Fenaïa (commune mixte de 
ce nom), à raison des incendies forestiers survenus en août 1881. 


ARRÉTÉ DES 27 JUILLET 4882 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 

Va la loi du 17 juillet 1874, relative aux mesures à prendre en 
vue de prévenir et de réprimer les incendies dans les régions boi- 
sées de l'Algérie; . 

Considérant qu'il résulte de l'enquête à laquelle il a été procédé 
ä la suite des incendies survenus les 0, 21 et 2? août 1881, dans 
les massifs boisés situés sur le territoire des villages Tikharoubi- 
nueet Tibrahamine, de la tribu des Fenaïa (commune mixte de ce 
nom), que le feu a été allumé intentionnellement, et que les habi- 
tants de ces deux villages ont fait preuve de mauvaise volonté 
dans l’exécution des mesures ordonnées en vue d'arrêter l’exten- 
sion de l'incendie ; 

Considérant que ces indigènes ont ainsi encouru la responsa- 
bililé collective prévue par les articles 5 et 6 de la loi sus-visée 
du 17 juillet INT ; 

Vu les prorës verhaux, rapports et propositions du service des 
fnicts et de l'autorité administrative lorale, les chefs indigènes 
intéressés préalablement entendus par la dite autorité ; 

Sur la proposilion du Préfet du département de Constantine ; 

Le Conseil de Gouvernement entendu ; 
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ARRÊTE : 


ART. 4*. — Une amende de mille neuf cent soixante- 
quatre francs (1,964 fr.), égale à quatre fois le montant, en 
principal, des impôts leur incombant au titre de l'exercice 
1881, est infligée, par application du principe de la respon- 
sabilité collective, aux indigènes des villages Tikharoubine et 
Tibrabamine de la tribu des Fenaia (commune mixte de ce 
nom), à raison des incendies survenus, du 20 au 22 août 
1881, dans les massifs boisés situés sur leur territoire. 


ART. 2. — Le recouvrement de cette amende, dont les chefs 
collecteurs ne recevront aucune part, sera effectué au pro- 
rata de l’ensemble des impôts, en principal, afférents à 
chaque habitant des deux villages dont il s’agit, par le servi- 
ce des Contributions diverses. 


ART. 3. — L'attribution du tout ou partie de cette amen- 
de, à titre de réparation du préjuüice causé par les incendies, 
sera déterminée ultérieurement. 


ART. #. — Le pâturage est interdit, d'une manière absolue, 
pendant une période de dix années, à partir de la date du 
présent arrêté, sur toute l'étendue des bois et forêts incen- 
diés. . 


ART. 5. — Le Préfet du département de Constantine et le 
service des Contributions diverses sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera 
publié, en français et en arabe, au journal officiel le Moba- 
cher. 

Fait à Alger, le 27 juillet 1882. 

TIRMAN. 


N° 352. — FoRÊTs. — Incendies. — Application du principe de la 
responsabilité collective aux villages Tizi-Ouguemi, Mechnoua 
et Irtaben de la tribu des Aït-Ameur Kebouch Tifrat (commu- 
ne mixte de Fenaïa), à raison des incendies forestiers survenus 


en août 1881. ï 


ARRÊTÉ DU 27 JUILLET 1882 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 
Vu la loi du 17 juillet 1874, relative aux mesures à prendre en 


vue de prévenir et de réprimer les incendies dans les régions boï- 
sées de l’Algérie : 
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Considérant qu'il résulte de l'enquête à laquelle il a été procédé 
à la suite des incendies survenus, du 18 au 22 août 1881 dans les 
massifs boisés situés, sur le territoire de la tribu des Aït Ameur 
Kebouch Tifrat (commune mixte de Fénaïa), que le feu a été 
allumé intentionnellement et que les habitants des villages Tizie 
Ouguemi, Mechnoua et Irtaben, n'ont pas apporté un concours 
suffisant dans l'exécution des mesures destinées à empêcher 1x 
propagation de l'incendie ; 

Considérant que ces indigènes ont ainsi encouru la responsa- 
bilité collective prévue par les articles 5 et 6 de la loi sus- visée du 
17 juillet 1874 ; 

Vu les procès-verbaux, rapports et propositions du service des’ 
Forëts et de l'autorité administrative locale, les chefs indigènes" 
intéressés préalablement entendus par ladite autorité ; 

Sur la proposition du Préfet du département de Constantine ; 

Le Conseil de Gouvernement entendu, 


ARRÊTE : 


ABT. 4% — Une amende de quatre mille huit cent qua- 
rante-cinq francs (4,845 fr.), égale à cinq fois le montant, en 
principal, des impôts leur incombant au titre de l'exercice’ 
1881, est infligée, par application du principe de la res 
ponsabilité collective, aux indigènes des villages Tizi-Ougue- 
mi, Mechnoua et Irtaben, de la tribu des Aït Ameur Kebouch 
Tifrat (commune mixte de Fénaïa) à raison des incendies” 
survenus, du 18 au 22 août 1881, dans les massifs boisés’ 
situés sur leur territoire. 

ART. 2. — Le recouvrement de cette amende, dont les 
chefs collecteurs ne recevront aucune part, sera effectué au 
prorata de l’ensemble des impôts, en principal, afférents à 
chaque habitant des trois villages dont il s’agit, par le ser- 
vice des Contributions diverses. 

ART. 3. — L'attribution du tout ou partie de cette 
amende, à titre de réparation du préjudice causé par les in- 
cendies, sera déterminé ultérieurement. 

ART. #4. — Le pâturage est interdit, d’une manière absolue, 
pendant une période de dix années, à partir de la date du 
prose arrêté, sur toute l’étendue des bois et forêts incen- 

iés. 

ART. 5. — Le Préfet du département de Constantine et le 
service des Contributions diverses sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera 
publié, en français et en arabe, au journal officiel le Mo- 
pacher. 

Fait à Alger, le 27 juillet 1882. 

TiRMAN. 
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N° 353. — ForËrs. — Incendies. — Application du principe de la 
responsabilité collective aux indigènes du village de Bou- 
Mansour, à raison des incendies forestiers survenus en août 


1881. 


ARRÊTÉ DU 27 JUILLET 4882 


Le Gouverneur général de l’Algérie, 

Vu la loi du 17 juillet 1874, relative aux mesures à prendre en 
vue de prévenir et de réprimer les incendies dans les régions boi- 
sées de l'Algérie ; 

Considérant qu'il résulte de l'enquête à laquelle il a été pro- 
cédé à la suite de l'incendie survenue le 21 août 1881, dans les 
massifs boisés situés sur le territoire du village de Bou Mansour 
(enclavé dans le périmètre du centre européen de la Réunion), que 
le feu a été allumé intentionnellement et que les habitants de ce 
village ont fait preuve de la plus mauvaise volonté dans l’exécu- 
tion des mesures ordonnées en vue d'arriver à l’extinction de l'in- 
cendie ; 

Considérant que ces indigènes ont ainsi encouru la responsabi- 
lité collective prévue par les articlés 5 et 6 de la loi sus-visée du 
47 juillet 1874 ; 

Vu les procès-verbaux, rapports et propositions du service des 
forêts ei de l'autorité administrative locale, le chefs indigènes in- 
tèressés préalablement entendu par la dite autorité ; 

Sur la proposition du Préfet du département de Constantine ; 

Le Conseil de Gouvernement entendu ; 


ARRÊTE : 


ART. 4%. — Une amende de mille sept cent trente francs 
(1,730 fr.), égale à cinq fois le montant, en principal, des 
impôts leur incombant au titre de l'exercice 4831, est infli- 
gée, par application du principe de la responsabilité collec- 
live, aux indigènes du village de Bou-Mansour, enclavé dans. 
le périmètre du centre européen de la Réunion, à raison 
de l’incendie survenu le 21 août 1881, dans les massifs boi- 
sés situés sur leur territoire. 

ART. 2. — Le recouvrement de cette amende, dont les 
chefs collecteurs ne recevront aucune part, sera effectuê au 
prorata de l’ensemble des impôts, en principal, afférents à 
chaque habitant du village dont il s’agit, par le service des 
Contributions diverses. 

ART. 3. — L'attribution du tout ou partie de cette amen- 
de, à titre de réparation du préjudice causé par les incendies, 
sera déterminée altérieurement. 
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ART. #. — Le pâturage est interdit, d'une manière absolue, 
pendant une période de dix années, à partir de la date du 
présent arrêté, sur toute l'étendue des bois et forêts incen- 
diés. 

ART. &. — Le Préfet dn département de Constantine et le 
service des Contributions diverses sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera 
publié, en français et en arabe, au journal officiel le Moba- 
cher. 

Fait à Alger, le 27 juillet 1883 

TiIRMAX. 


EXTRAITS ET MENTIONS 


N° 354. — ASSISTANCE PUBLIQUE. — Aôpitaux. — Concession 
gratuite à l'hôpital civil de Relizane de terrains domaniaux. 


DÉCRET DU 4& JUILLET 1882 


Par décret du Président de la République, en date du 18 
juillet 1882, 

Il a été fait concession gratuite à l’hôpital civil de Relizane 
(département d'Oran), pour être affecté à la dotation de cet 
établissement, de divers lots de terrains domaniaux d’une 
superficie totale de 459 hectares 95 ares 14 centiares, à la 
condition d'assurer et de laisser aux dits immeubles, sous 
peine de rétrocession gratuite et immédiate au domaine de 
PEtat, l'affectation en vue de laquelle ils ont été concédés 
d'aprés l’état ci-après : 

4. Terre labourable dite Blad ben Karabat, n° 4 à 7, 
72, 8 à 416, d’une contenance de 449 hectares, située tribu 
des Mekhalia et des Ouled Ahmed, affecté à la dotation de 
l'hôpital civil de Relizane, d’une valeur de 22,450 fr. 

2. Lot à bâtir, n° 168 du plan, d’une contenance de 7 
ares 70 centiares, situé à Relizane, même affectation, d'une 
valeur de 4,540 fr. 

3. Lot à bâtir, n° 210 du plan, d’une contenance de 34 
ares 80 centiares, situé à Relizane, même affectation, d’une 
valeur de 19,080 fr. 

4. Lot de culture, n° 4% du plan, d’une contenance de 8 
hectares 81 ares 80 centiares, situé à Zemmorah, même 
affectation, d’une valeur de 881 fr. 80. 
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5. Lot de culture, n° 46 du plan, d’une contenance de 1 
hectare, 73 ares 84 centiares, situé à Zemmorah, même 
affectation, d’une valeur de 473 fr. 85. 


Totaux : Contenance, 459 hectares 95 ares 14 centiares. 
Valeur, 44,125 fr. 65. 


N°355 -- DOMAINE COMMUNAL. — Concession gratuite à la com- 
mune de Bou-Sfer (département d'Oran) de terrains domaniaux. 


DÉCRET DU 20 JUIN 1882 . 


Par décret du Président de la République, en date du 20 
juin 4882, 

Il a été fait conceseion gratuite à la commune de Bou-Sfer 
(département d'Oran), pour servir de parcours, de deux 
parcelles de terrains domaniaux, d’une superficie totale de 
257 hectares 20 ares 55 centiares, à la condition d’assurer 
et de laisser auxdits immeubles, sous peine de rétrocession 
gratuite et immédiate au domaine de l'Etat, l’affectation en 
vue de laquelle ils ont été concédés, d'aprés l'état ci-après : 

Terrains de parcours, n° À (partie) du plan, de 207 hecta- 
res 30 ares 55 centiares, situés à Bou Sfer, affecté pour ser- 
vir de terre de parcours, d’une valeur de 2,073 fr. 05. 

Terrains de parcours n° 2 (partie) du plan, de la conte- 
nance de 49 hectares 90 ares, situés à Bou-Sfer, affecté 
pour servir de terrain de parcours, d'une valeur de 499 fr. 

Totaux : Contenance, 257 hectares 20 ares 55 centiares. 
Valeur, 2,572 fr. 05. 


N° 356. — DOMAINE COMMUNAL. — Concession gratuile à la com- 
mune de Rovigo (département d'Alger) de terrains domaniaux. 


DÉCRET DU 18 JUILLET 1882 


Par décret du Président de la République en date du 18 
juillet 1882, il a été fait concession gratuite à la commune 
de Rovigo, département d'Alger, des immeubles ci-après 
désignés : 
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4° D'un terrain domanial de douze ares (12 à.), situé à 
Rovigo et formant [2 lot urbain n° 45 du plan de lotissement 
de ce village ; 

% Des bâtiments de la Zaouïa de Sidi Ali ben Deif Allah, 
comprenant: mosquée, écuries, magasins, écoles, cuisines 
et chambres, etc., et de huit parcelles de terre plantées 
d’orangers et d'arbres fruitiers, le tout situé sur le territoire 
de la commune de Rovigo, lieu dit : Sidi Ali ben Deif Allah, 
contenant trois hectares quarante-cinq centiares environ 
(3 h. 00 à. 45 c.), et formant les numéros 2, 3, 3 bis, 4, 5, 6, 
41, 12,18, 45 et 57 du plan du service topographique, sec- 
tion da Merbouni; 

3 Des bâtiments de la Zaouïa de Roumily; compre- 
nant : mosquée, marabout, école, magasins, chambres, 
cour et terrains attenants plantés d'arbres fruitiers, ainsi 
que de trente parcelles de terre plantées d’orangers et 
d'arbres fruitiers, le tout situé sur le territoire de la 
commune de Rovigo, quartier de Roumily, contenant cinq 
bectares soixante--huit ares soixante-cinq centiares (5 h. 
68 a. 65 c.) euviron ct formant sur le plan du service t- 
pographique les parcelles numéros 981, 983, 987, 984. 
995, 1,003, 1,004 partie, 1,005, 1,006, 1,009, 1,010, 4,011, 
1,033, 1,034, 1,035, 1,036, 1,037, 1,039, 999 Lis, 4,009 bis. 
4,025, 1,029 bis, section de Merbouni, 873, S75. 918, 999, 
section des Beni Atiya, 973, 976 bis, 996, section de Mer- 
bouni ; 

4° Des bâtiments de la Zaouïa de Merbouni, compre- 
nant : mosquée, marabout, cuisires, écuries, chambres, cour 
et terrains attenants, ainsi que de quatre parcelles de terre 
en nature de caltuie et orangerie, le tout situé sur le ter- 
ritoire dela commune de Rovigo, lieu dit: Merbouni, conte- 
nant 2 hectares cinquante-cinq ares, quarante centiares (2 
h. 55 a. 40 c.) environ, et formant les parcelles numéros 
474, 486 bis, 497, 498 et 504 du plan Qu service topogra- 
phique, section da Merbouni ; 

5° Des bâtiments de la Zaovia des Oul:d Slsria Tahata, 
comprenant. mosquée, CUISines, Drasirins. COUT, paits ut 
terrain attenant, ainsi que de quatie parcelles de terre en 
nature de culture ec orangerie, le tout situé sur le territoire 
de la commune de Rovigo, lieu dit Ouled Siama Tahata, 
contenant trois heclir:< soixante six ares cinquante cénlia- 
res environ (3h. 66a 50 c )et formant les parcelles n'° 51, 
200, 215, 216, 228 du plan du service topographique, 
section dite du haouch “lufti. 

Cette concession est faite à la charge, par la commune 
de Rovigo : 
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4° De construire sur le lot urbain n° 45 précité une mos- 
quée d’un valeur d’au moins 8,500 fr.; 

Cette ohlisation devra être remplie dans le délai de crois 
ans. à perte cie la date du décret dé Concession ; 

œiadimettie, daas l'école commanale des garçous, qu’elle 
fait actuellement édifier sur le lot communal portant le n° 
489 du plan cadastral, indistinctement des élèves européens 
et iadigénes, ces derniers devant recevoir l’enseignement 
d'un ou plusieurs instituteurs indigènes (taleb) rétribués 
sur les fonds communaux. 

{'ette école devra étre assez vaste pour recevoir tous les en- 
fants indigènes de la commune qui se présenteront. 

3° De supporter tous les frais d'entretien de ces deux 
établissements ; 

4° De conserver et d'entretenir les tombeaux des mara- 
bouts, ainsi que les cimetières dépendant des Zaouias con- 
cédées. 

À défaut d'exécution de ces conditions, la concession sera 
considérée comme nulle et non avenue, et les immeubles 
feront retour au domaine de l'Etat, libres de toute charge. 


t 


N° 257. — DOMAINE COMMUNAL. — Aliénation, par la c:mmune de 
Castiglione (départ. d'Alger), d'un terrain d'origine domaniale. 


ARRÊTÉ DU 14 AOUT 1882 


Par arrêté du 44 août 1882, M. le Gouverneur général a 
autorisé la commune de Castiglione (département d'Alger), 
à aliéner, par la voie des enchères publiques, un immeu- 
ble communal, consistant en : cour et maison, d’une conte- 
nince de 12 arcs, et portant les numéros 2 et 3 du plan ca- 
dastrat. Ledit immeuble avait été concédé à ia commune de 
Koléab, pour son :nnexe ‘astiglione, par décret du 5 
février 1882. 

Le produit de l'aliénation sera affecté à l'amortissement 
de la dette contractée pour construction d'écoles à Casti- 
glione et à Téfeschoun. 


— 512 — 


N° 358. — ADMINISTRATION COMMUNALE. — Sapeurs-Pompiere: 
Nominations d'officiers. 


DÉCRETS DES 47 ET 22 JUILLET 1882 


Par décret du 17 juillet 4882, M. Gassier (Auguste) a été 
nonsmé sous-lieutenant commandant la subdivision de sa- 
peurs-pompiers de Ténès, arrondissement d'Orléansvillg 
(département d'Alger). es 

Par décret en date du 22 juillet 4882, M. Grillet (Albert), 
a été nommé sous-lieatenant à la compagnie de sapeurs- 
pompiers de Philippeville (département de Constantine). 

Par décret en date du 22 juillet 4882, M. Pons (Frédéric), 
a été nommé sous-lieutenant commandant la subdivision de 
sapeurs-pompiers de Dellys (département d’Alger). 


N° 359. — JUSTICE MUSULMANE, — Si Brahim ben Khalifa, cadi 
de la 71° circonscription judiciaire hors Tell (Biskra), est sus- 
pendu de ses fonctions pendant 6 mois. 


ARRÊTÉ DU 42 AOUT 1882 


Par arrêté du Gouverneur général, en date du 42 août 
1832, Si Brahim ben Khalifa, cadi de la 77° circonscriptién 
judiciaire hors Tell (Biskra, division de Constantine), esl 
suspendu de ses fonctions pendant six mois. 


CERTIFIÉ CONFORME: 
Alger, le 5 septembre 1882. * 


Le Chef du 1* Bureau du Secréta- 
riat génèral, 


à V. MÜLLER 


« Cette date est celle de la réception du BuLzerin au Secrétariat général du 
Gouvernement. : 


Alger. — Typ. de l'Association ouvrière, P, Fontana et Cie, 
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LOI 


ayant pour objet : 4° la déclaration d'utilité publique d'un 
CHEMIN DE FER DE LA SÉNIA A AiN-TÉMOUCHENT ; 2° l'appro- 
bation d’une couvention passée entre le Ministre des Travaux 
publics et la Compagnie de l'Ouest-Algérien. 


Le Sénat et la Chambre «les Députés ont adopté, 

Te Président de la République promulgue là loi dont la teneur 
suit : 

ART. 1%. — Est déclaré d'utilité publique, à titre d’inté- 
rêt général, l'établissement d’un chemin de fer de la Sénia à 
Aïn-Témouchent, par ou près Misserghin, Er-Rahel et Rio- 
Salado. 

ART. 2. — Sont approuvées les conventions passées les 10 
décembre 1881 et 6 avril 1882 entre le Ministre des Tra- 
vaux publics, agissant au nom de l'Etat, et la Compagnie 
des chemins de l’Ouest-Algérien, les dites conventions 
portant : 4° concession définitive dun chemin de fer désigné 
à l’article 4%; 2 concession éventuelle du prolongement 
du dit chemin de fer jusqu’à Tlemcen ; 3° engagement, par 
la Compagnie des chemins de fer de 1 Ouest-Algérien, 
d'accepter, sous des conditions déterminées, la concession 
des lignes de Tlemcen à la frontière du Maroc, de Sebdou à 
Tlemcen et du massif minier du Rio-Salado à un point à 
déterminer entre Ain-Témouchent et la Sénia. 


ART. 3. — Est autorisée la substitution, à la Société 
anonyme établie à Paris sous la dénomination de Compagnie 
de l'Ouest-Algérien et dissoute par délibération de l’assem- 
blée générale des actionnaires, en date du 3 novembre 1881, 
de l1 Société anonyme établie à Paris les 3 et 10 novembre 
1881, suivant statuts déposés aux minutes de M° Lavoignat, 
notaire, et sous la même dénomination de Compagnie de 
l'Ouest-Algérien, pour les concessions qui ont été accordées 
à la première de ces Sociétés par la convention du 8 mai 
1881, approuvée par la loi du 22 août 1881. 


ART. 4. — Les émissions d'obligations ne pourront avoir 
lieu qu’en vertu d'une autorisation donnée, après avis du 
Ministre des Finances, par le Ministre des Travaux publics 
et au taux minimum qui gra déterminé par lui, la Compa- 
gnie entendue. 

Ea aucun cas, il ne pourra être émis d'obligations pour 
une somme supérieure au double du capital-actions. Ce 
capital-actions devra étre définitivement versé sans qu'il 
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puisse être tenu compte des actions libérées ou à libérer 
autrement qu'en argent. 

Le Ministre des Travaux publics pourra toujours exiger 
que les fonds quipravienvent d'émissions d'obligations soient 
déposés, en tout ou en partie, à La Caisse des dépôts et con- 
sigoations, ou à tout autre établissement agréé par lui, pour 
n'en être retirés que sur son autorisation au fur et à mesure 
de l’a ancement des travaux. 

La Compagnie aura, d’ailleurs, la faculté d'effectuer ce 
dépôt soit en espèces, soit en valeurs de l'Etat ou garanties 
par l'Etat. 


ART. 5. — Le compte rendu détaillé des résultats de 
l'exploitation de la ligne de la Sénia à Aïn-Témouchent sera 
remis dans les trois mois au Gouverneur général civil du 
l'Algérie et au Ministro des Travaux publics, pour être inséré 
au Journal officiel de la République française 

ART 6.-- Les conventions annexées à la présente loi ne 
donneront lieu qu'à l2 perception du droit fixe d’enregistre- 
ment de trois francs (3 fr.). 

La présente loi, délibérée et adoptée par le Sénat et la 
Chambre des Députés, sera exéculée comme loi de l'Etat. 

Fait à Paris, le 5 août 1882. 

JULES GRÉYY. 
Parle Président de la République : 
Le Ministre des Travaux publics, Le Ministre des Finances, 
H. VaRRoY. LÉON Say. 
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ANNEXES 
à la loi ayant pour objet : 1° la déclaration d'utilité publique 
d'un chemin de fer de LA SÉNIA À AÏiN-TÉMOUCRENT ; 
2 J'approbation d'une Convention passée entre le Ministre 
des Travaux publics et la Compagnie de l'Ouest-Algérien. 


CONVENTION 


L'an mil huit cent quatre-vingt-un, et le dix décembre, 
Entre le Ministre des Travaux publics, agissant au nom 
de l'Etat et sous la réserve de l'approbation des présentes 


par une loi, 
D'une part; 


Et la Compagnie des chemins de fer de l’Ouest-Algérien, 
ayant son siége social à Paris, 80, rue Taitbout, représentée 
par M. Peytel, l'un de ses administrateurs, agissant en cette 
qualité en vertu d’une délégation spéciale du Conseil d'admi- 
nistration, en date du dix novembre mil huit cent quatre- 
vingt-un, et sous réserve de l’approbation des présentes par 
l’Assemblée générale des actionnaires dans.le délai de trois 
mois au plus tard ; 


D'autre part ; 
IL a été convenu ce qui suit : 


ART, 4 — Le Ministre des Travaux publics, au nom de 
l'Etat, concède à la Compagnie des chemins de fer de l'Ouest 
Algérien, qui accepte, à titre définitif, la ligne de la Sénia à 
Aïn-Témouchent, et, à titre éventuel, la ligne d'Aïn-Témou- 
chent à Tlemcen. 

ART. 2. — La durée de la concession de ces deux lignes 
commencera à courir de la date de la promulgation de la loi 
portant approbation de la présente Convention. Elle prendra 
fin le trente novembre mil neuf cent soixante-quinze (1975), 
date de l’expiration de la concession des lignes de Sainte- 
Barbe-du-Tlélat à Sidi-bel-Abbès, et de Sidi-bel-Abbès à 
Ras-el-Ma, qui consutuent le réseau actuel de la Compagnie 
de l'Ouest-Algérien. 

ART. 3. — La Compagnie s'engage à exécuter et à pour- 
voir du matériel roulant et de l'outillage nécessaire à l’ex- 
ploitation : 1° la ligne de la Sénia à Aïn-Témouchent dans 


At tae 


le délai de deux ans, à compter de la promulgation deda Loi 

portant approbation de la présente Convention ; 2: la ligne 

concédée à titre éventuel, dans un délai à fixer lors de la 

ue d'utilité publique par l'Etat, la Compagnie enten- 
ue. 

Les longueurs des sections à livrer successivement à l’ex- 
ploitation seront déterminées par le Ministre des Travaux 
publics, la Compagnie entendue, en raison de l'importance 
des centres de population et de colonisation à desservir. 


ART. #. — La Compagnie se conformera, pour la cons- 
truction et l'exploitation, au cahier des charges annexé à la 
loi du vingt-deux acüt mil huit cent quatre-vingt-un, portant 
concession de {a ligne de Sidi-bel-Abbès à Ras-el-Ma, sauf 
les modifications ci-après qui seront applicables à l’ensem- 
ble da réseau concédé à la Compagnie : 


4° A l’article 9 sera ajouté un paragraphe additionnel ainsi 
conçu : 

« Toutefois, si pendant la durée de la concession de nou- 
velles stations de voyageurs ou gares de marchandises sont 
reconnues nécessaires par le Ministre des Travaux publics, 
la Compagnie sera tenue de les établir et de les exploiter ; 
leur emplacemeut sera déterminé par le Ministre des Tra- 
vaux publics, [4 Compagnie entendue, après une enquête 
spéciale ; » 

2 L'article 37 est modifié comme il suit : 

« À toute époque, aprés l'expiration des quinze premié- 
res années de la concession, comptées à partr de la date de 
la promuigation de la loi approuvant la présente Conven- 
tion, le Gouvernement aura la faculté de racheter la conces- 
sion entière du réseau de la Compagnie de l'Ouest-Algérien. 

« Pour régler le prix du rachat, on relèvera Les produits 
nets annuels obtenus par la Compagnie pendant les sept 
années qui auront précédé celle où le rachat sera effectué ; 
on en déduira les produits nets des deux plus faibles an- 
nées, et l’on établira le produit net au moyen des cinq autres 
années. 

« Ce produit net moyen formera le montant d’ure annuité 
qui sera due et payée à la Compagnie pendant chacune des 
années restant à courir sur la durée de la concession. 

« Dans aucun cas, le montant de l'annuité ne sera infé- 
rieure au produit net, y compris le produit de la garantie 
de l'Etat, de la dernière des sept années prises pour terme 
de comparaison. 

« La Compagaie recevra, en outre, dans les trois mois 
qui suivrozt le rachat, les remboursements auxquels elle 
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aurait droit à l'expiration de la concession suivant Particle 
36 du cahier des charges. 

« Si le Gouvernement use du droit qui lui est réservé par 
le présent article de racheter la concession entière, la Com- 
pagnie pourra demander que les lignes dont l'exploitation 
remonte à moins de quinze ans soient évaluées, non d’après 
leurs produits nets, mais d’après leur prix réel de premier 
établissement. » ‘ 

ART. 5. — Le Ministre des Travaux publics garantit à la 
Compagaie, au nom de l'Etat, pendant la durée de la con- 
cession, un intérêt de quatre francs quatre-vingt-cinq centi- 
mes pour cent (4 fr. 85 010), amortissement compris sur le 
montant réel des dépenses de premier établissement de la 
ligne de la Sénia à Aïn-Témouchent, mais jusqu'à concur- 
rence seulement d’un chiffre maximum de huit millions huit 
cent mille francs (8,800,000 fr }. 

La garantie d'intérêt ere en outre, jusqu'à con- 
currence d’une somme maximum de un million cicq cent 
mille franes (1,500,000 fr.) : 

4° Aux travaux et dépenses que pourra nécessiter ultérieu- 
rement le développement du trafic ; 

2 Aux travaux et installations de toute nature que la 
Compagnie de l’Ouest-Algérien pourrait avoir à faire, dans 
le cas où elle estimerait utile d'emprunter le tronçon entre la 
Sénia et Oran, à la ligne d’Alger à Oran, et dans les gares 
de ce tronçon pour ramener à Oran les trains de la ligne 
nouvelle. 

Ces divers travaux devront être préalablement autorisés 
par le Ministre des Travaux publics sur le vu des projets 
présentés par la Compagnie. 

ART. 6. — Pour permettre l'évaluation du chiffre de re- 
venu net garanti par le premier paragraphe de l'article 5, la 
Compagnie sera tenue de justifier, vis-à-vis de l'Etat, des 
sommes dépensées par elle, chaque année, en frais de pre- 
mier établissement de la ligne de la Sénia à Aïn-Témou- 
chent. 

Les comptes qui serout dressés, à cet eftet, comprendront 
savoir : 

1° Toutes les sommes que la Compagnie aura dépensées 
dans un but d'utilité pour les études, la construction et la 
mise en exploitation de la ligne et de ses dépendances ; 

2° Les trois cinquièmes de la dépense d'entretien de la 
voie et des terrassements pour les sections de ligne succes- 
sivewent mises en exploitation jusqu’au trente-et-un dé- 
cembre de l’année suivante, étant entendu que ces trois. 
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cinquièmes ne figureront pas dans les dépenses d’exploita- 
tion fixées à forfait par l'article 7 ci-après ; 

3 Quinze pour cent (15 0/0) du montant des dépenses 
portées en compte, en exécution des deux paragraphes pré- 
cédents, pour tenir compte à la Compagnie de ses frais géné- 
raux, frais d'administration, de l'intérêt et de l’amortisse- 
ment des capitaux pendant l’exécutiondes travaux Ce quan- 
tum sera réduit à douze pour cent (12 010) pour les dé- 
penses faites sur la somme de un million cinq cent mille 
francsci-dessus prévue au deuxième paragraphe de l’article 5 
pour les travaux à faire sur le tronçon commun de la Sénia 
à Oran et pour les travaux ultérieurs nécessités par le dève- 
loppement du trafic. 

Seront déduits des comptes ainsi dressés : 


4° Les produits bruts de toute nature afférents aux di- 
verses sections de la nouvelle ligne jusqu’à leur mise en ex- 
ploitation exclusivement ; 

20 Le produit de l’alfénation des propriétés immobilières. 

La Compagnie devra, dans le premier trimestre de chaque 
année, remettre au Minisgre des Travaux publics le compte 
des dépenses de premier établissement dressé comme il est 
dit ci-dessus, pour servir de base au calcal du revenu net 
g-ranti. Ce compte sera complété à l'ouverture de chaque 
section à l'exploitation, et au plus tard dans le délai d’un 
an à dater de l’ouverture de la ligne totale à l'exploitation. 
1! sera augmenté chaque année, s’il y a lieu, des dépenses 
de premier établissement faites postérieurement à cette ou- 
verture totäle, sans cependant qu’en aucun cas le capital ga- 
ranti par l'Etat puisse dépasser le maximum fixé à l'article 
précédent. 

Les comptes ainsi remis par la Compagnie serviront de 
base chaque année au calcul du revenu net garanti. 

L'Etat se réserve un délai de six mois à partir de la remise 
des dits comptes pour en contrôler l'exactitude ; en cas de 
contestations, la Compagnie recevra néanmoins, dans les 
trois mois de cette remise, un à-compte des quatre cin- 
quièmes, le dernier cinquième ne devant être payé qu'après 
l'apurement des comptes. 

ART 7. — Pour le fonctionnement de la garantie, on cal- 
culera le produit net de l’exploitation en déduisant du mon- 
tant des recettes brutes le chiffre des dépenses d’exploita- 
tion, calculées d’après le barême suivant fixé à forfait : 

Au-dessous de neuf mille francs (9,000 fr.) de recette 
brute par kilomètre, la somme de sept mille francs (7,000 fr.) 

De neuf mille à onze miile francs (9,000 à 41,000 fr }, 
sept mille quatre cent soixante francs (7,460 fr.) ; 


De onze mille à douze mille francs (14,000 à 412,000 fr ), 
sept mille neuf cent vingt francs (1,920 fr.) ; 

De douze mille à treize mille francs (12,000 à 13,000 fr.}, 
soixante six pour cent ( 66 010) de la recette brute sans ex- 
céder huit mille cent quatre-ving-dix francs (8,190 fr.) ; 

De treize mille à quatorze mille francs (13,000 à 44,000 
fr.), soixante-trois pour cent (63 0/0) de la recette brute, 
sans excéder huit mille quatre cents francs (8,400) ; 

De quatorze mille à quinze mille francs (14,000 à 15,000 
fr.), soixante pour cect (60 0/0)jde la recette brute sans ex- 
céder huit mille cinq cent cinquarite francs (8,550 fr.) ; 

De quinze mille à seize mille francs (45,000 à 16 000 fr.), 
cinquante-sept pour cent (57 0/0) de la recette brute, sans 
excéder huit mille six cent quaraute franc: (8,640 fr }; 

De seize mille à vingt mille francs (16,100 à 20,000 fr.), 
cinquante-quatre pour cent (54 0/0) de la recette brute, sans 
excéder dix mille quatre cents fraugs (10,400 fr.) ; 

Au-dessus de vingt mille francs (20,000 fr.), cinquante- 
deux pour cent (52 0/0) de la recette brute. ‘ 

Les conditions de ce barême pourront êlre revisées tous 
les dix ans, à la demande, soit de l'Etat, soit de la Compa- 
gaie, d’après les résultats de l'expérience, étant tenu comp- 
te de la samme nécessitre à li constitution du fonds de 
réserve dont il est parlé ci-aprés. 

Si le produit net annuel de l'exploitation atteint ou dé- 
passe le revenu annuel garanti. il ne sera rien dû à la Com- 
pagaie par l'Etat, et l'excédent sera partagé comme il est dit 
à l’article 8 ci-après. 

Si le produit net annuel est inférieur au revenu annuel 
garanti, la différence sera payée par l'Etat à la Compagnie. 
En outre, au cas où les recettes brutes kilométriques de l’ex- 
ploitation resteraient inférieures à sept mille francs (7,000 
fr.), la différence serait versée par l’Etat à la Compagaie. 
Par contre, si les dépenses d'exploitation sont inférieures 
aux chiffres du barème, la différence sera affectée à la cons- 
titution d’un fonds de réserve jusqu’à concurrence de cinq 
cent mille francs (500,000 fr.) et dont la Compagnie pourra 
disposer, sauf justification, pour frais de renouvellement et 
d'entretien de la voie et du matériel, accidents imprévus de 
l'exploitation, etc. Lorsqu'il dépassera 500,000 francs, les 
deux tiers de l’excédent seront versés à l'Etat, en atténua- 
tion de ses avances ; l’autre tiers appartiendra à la Compa- 
gnie. 

La garantie de revenu attribuée à la Conipagnie s’exercera 
à partir du jour de la mise en exploitation totale ou partiel- 
le de la ligne, au prorata du nombre de kilomètres exploités, 
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et, pour la première année d'exploitation, au prorata dn 
nombre de jours restant à courir entre la date de la mise en 
exploitation et le trente et un décembre de l’année. 


ART. 8. -— Les sommes versées par l'Etat en vertu de la 
clause de garantie constituent des avances remboursables. 

Toutes les fois que les recettes nettes de la ligne entière 
de la Sénia à Ain-Témouchent, calculées ainsi qu'il est dit 
à l’article précédent, dépasseront le revenu net annuel ga- 
ranti, l'excédent servira d’abord, avant toutes autres attri- 
bations, à parfaire le revenu net garanti pour les lignes de 
Sainte-Barbe-du-Tlélat à Sidi-Bel-Abbès et de Sidi-Bel-Ab- 
bés à Ras-el-Ma, tel qu’il a été déterminé par la Convention 
annexée à la loi du 22 août 1881. 

Réciproquement l’excédent sur le revenu garanti pour ces 

deux lignes par ladite Convention servira d'abord, avant 
toutes attributions, à parfaire le revenu net garanti pour la 
ligne de la Sénia à Aïn-Témoucbent ; le surplus sera porté 
pour deux tiers (2/3) au compte de l'Etat, en déduction des 
avances et annuités de garantie qu’il aura payées pour l’en- 
semble du réseau, et ce, jusqu’au remboursement intégral 
de ces avances et annuités de garantie cumulées avec un 
intérêt à quatre pour cent (4 0/0) ; le troisième tiers appar- 
tiendra à la Compagnie. 
. Après complet remboursement à l'Etat de ses avances 
*augmentées de l'intérêt à quatre pour cent (4 010), l'excé- 
dent des recettes nettes annuelles sur le montant du revenu 
annuel garanti sera partagé par moitié entre l'Etat’ et la 
Compagnie. 


ART. 9. — Un règlement d'administration publique dé- 
terminera, en ce qui concerne la garantie stipulée aux ar- 
ticles précédents, les formes suivant lesquelles la Compa- 
gaie sera tenue de justifier, vis-à-vis de l'Etat et sous le 
contrôle du Ministre des Travaux publics, des dépenses de 
premier établissement, des recettes brutes et des dépen- 
ses d'exploitation. 

La Compagnie devra remettre au Ministre des Travaux 
publics, dans les trois mois qui suivront chaque semestre, 
l'état des produits de Ja ligne pendant le semestre écoulé, 
avec le calcul des sommes dues à la Compagnie en vertu de 
la garantie, ou, s’il y a lieu, du compte de partage des pro- 
duits nets entre l'Etat et la Compagaie. 

Les sommes ainsi dues seront versées par l'Etat à Ja 
Compagnie, ou réciproquement par la Compagnie à l'Etat, 
dans les trois mois de la remise des comptes jusqu’à con- 
currence des quatre cinqièmes (4/5), le dernier cinquième 
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(1/5), ne devant être payé qu'après l'apurement des comp- 
‘tes, 

Le Ministre des Travaux publics statuera sur toutes les 
réclamations de la Compagnie relatives à ces comptes, sauf 
recours au Conseil d'Etat. 


ART. 10.— La Compagnie est autorisée à émeltre, à 
partir de la promulgation de la loi portant approbation de la 
présente Convention, les obligations nécessaires pour cou- 
vrir, concurremment avec le capital-action, le montant des 
dépenses de premier établissement de la ligne de la Sé- 
nia à Aïn-Témcuchent, évaluées à huit millions huit 
cent mille francs (8,800,000 fr.), comme il est dit à l’article 
5 ci-dessus. 


ART. 44. — Toute Convention qui pourrait être faite en- 
tre la Compagnie de l’Ouest-Algérien et la Compagnie de 
Paris-Lyon-Méditerranée, soit pour l’usage des gares com- 
munes, soit pour celui du tronçon commun entre Oran et la. 
Sénia, devra être préalablement soumise à l’approbation du 
Ministre des travaux publics. 

Eo ce qui concerne les dépenses d'exploitation afférentes 
à ce tronçon, elles seront calculées suivant le barême établi 
à l’article 7 ci-dessus. 

ART. 42. — Dans le cas où la déclaration d'utilité pn- 
blique de la ligne d’Ain-Témouchent à Tlemcen, concédée, 
à titre éventuel par l’article 1° ci-dessus, serait prononcée 
après accomplissement des formalités voulues par les lois et 
rêglements, dans le délai de quinze mois à dater de la pro- 
mulgation de la loi approuvant la présente Convention, le 
montant du capital maximum garanti affecté à la construc- 
tion de cette ligne sera fixé par le Ministre des Travaux pu- 
blics, sur l'avis du Conseil général des ponts et chaussées, 
la Compagnie entendue, et toutes les dispositions des arti- 
cles 4, 5, 6, 7, 8, 9 et 40 qui précèdent lui seront applica- 
bles. 

ART. 13. — Comme garantie de ses engagements, la 
Compagnie versera dans la caisse de l'Etat, à titre de cau- 
tionnement, dans le délai qui sera fixé par le Ministre des 
Travaux publics, une somme de cent mille francs (100 000: 
fr.), en numéraire ou en rentes sur l'Etat calculées confor- 
formément au décret dn 31 janvier 1872, ou en bous du Tié- 
sor ou autres effets publics avec transfert, au profit de la 
Caisse des dépôts rt consignations, de celles de ces valeurs 
quai seraient nominatives ou à ordre. 

Cette somme sera rendue à la Compagnie par cinquièmes 
et proportionnellement à l'avancement des travaux ; le der- 
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nier cinquième ne sera remboursé qu’un an aprés la mise 
en exploitation de la ligne. 

ART. 14. — La présente Convention ne sera passible que 
du droit fixe de trois francs (3 fr.) 

Fait double à Paris, les jour, mois et an que dessus. 


Lu et approuvé: 
L'Administraleur de la Compagnie de l’'Ouest-Algérien, 
Signé : PEYTEL. 
Lu et approuvé. 
Le Ministre des Travaux publics, 


Signé : RAYNaL. 


CONVENTION ADDITIONNELLE 
à la Conrention du dix décembre mil huit cent quatre-vingt-un 


— 


L'an mil huit cent quatre- vingt-deux et le six avril, 
Entre le Ministre des Travaux publics, agissant au nom 
de l'Etat et sous la réserve de l’approbation des présentes 
par une loi. 
D'une part, 


Et la Compagnie des chemins de fer de l’Ouest-Algérien, 
ayant son siége social à Paris, 80, rue Taitbout, représentée 
par M Peytel, l’un de ses administrateurs, agissant en cette 
qualité en vertu d’une délibération spéciale du Conseil 
d'administration, en date du dix novembre mil huit cent 
quatre-vingt-un, et sous réserve de l'approbation des pré- 
sentes par l’Assemblée générale des actionnaires dans le 
dé'ai de trois mois au plus tard ; 

D'autre part, 

Il a été convenu ce qui suit: 

ART. 4. — Lo délai de quinze mois, fixé par l’article 12 
de la Convention du 40 décembre 1881, est porté à deux ans. 

ART. 2. — La Compagnie s'engage à accepter ultérienre- 
ment la concession de tont ou partie des lignes de Tlemcen 
à la frontière du Maroc, du massif minier du Rio-Salado à 
un point à déterminer entre Ain-Témouchent et la Sénia, 
de Sebdou vers Tlemcen, dans le cas où l'Etat jugerait à 
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propos de lui accorder cette concession dans ua délai de 
deux années à dater de la promulgation de la loi approbative 
de la présente Convention. Elle s'engage à dresser et à four- 
nir dans un délai de six mois les avaut-projets de ces 
lignes, sans qué l'Etat soit tenu d’indemniser la Compagnie 
des frais de ses études, si la concession ne lui était pas 
accordée. 

Les dispositions des articles 2, 4, 5, 6, 7, 8, 9 et 10 de 
la Convention du 10 décembre 1881 seraient applicables 
aux dites lignes. Le délai d'exécution serait déterminé par 
la loi déclarative d'utilité publique ; le montant du capital 
maximum garanti affecté à la construction de ces lignes 
serait fixé par le Ministre des Travaux publics, sur l'avis du 
Conseil général des Ponts-et-Chaussées, la Compagnie en- 
tendue. 

Fait à Paris, les jour, mois et an que dessus. 

Lu et approuvé : 


L'Administraleur de la Compagnie de l'Ouest-Algérien, 
Signé : PEYTEL. 


Appronvé l'écriture : 
Le Ministre des Travaux publics, 


Signé : H. VARROY. 


CERTIFIÉ CONFORME: 
Alger, le 8 septembre 1882. * 


Le Chef du 1* Bureau du Secréru- 
rat général, 


V. MÜLLER 


* Cette date est celle de la réception du BuLLerin au Secrétariat général de 
Gouvernement. 


Alger, — Typ. de l’Assoclation ouvrière, P, Fontana et Cie, 
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tine, ci-après désignés, à raison des 
incendies forestiers survenus en août 
1881 : 


27 juill. — |Villages Tala Lamedoun, de la tribu 
des Aït Ameur Kebouch Tifrat(com- 
mune mixte de Fenaïa) —une amen- 
de de ?,240 fr. — ARRÉTÉ......,.., 


97 —  — |Villages Aguemount et K'Silen, de la 
tribu des Aït-Ameur (comm. mixte 
de Fenaïa) une amende de 4,685 
fr. — ARRÊTÉ... ssesses 


217 —  — |Fractions Beni Melek, Ouled Yahia et 
Beni Abbès, de la tribu des Beni 
Sliman (commune mixte de l’Oued- 
Marsa) — une amende de Fe ent 
fr. — ARRÉTÉ.. roses. ose. 


UM —  — SÉQUESTRE. — Le séquestre est apposé 
sur tous les biens appartenant au 
nommé Mohamed ould Hebbad, de 
la tribu des Souala (cercle d'Ain- 
Sefra, département d'Oran) — ARR. 


A1 —  — |— Sur tous les biens appartenant au 
uommé Ber Riah ould Bou Zid, de 
la tribu des Oulad Sidi Khalifa 
(cercle de Saïda, dép. d'Oran).— 


{1 —  — |-— Surtousles biens appartenant au 
nommé Aïssa ben Sebbah, de la 
tribu des Deragha-Gheraba (cercle 
de Géryville, tres d’ Cine 
— ARRÊTÉ... eusueseeecese 


535 


535 


537 


538 


540 


541 


54? 


544 


— 527 — 


ve | DATES | ANALYSE 


a, 


va6E9 
| 


372 |11 juill. 1882 SÉQUESTRE. — Le séquestre est apposé 
sur tous les hiens appartenant à 
trois indigènes dela tribu des Ghia- 
tra et à trois indigènes de la tribu 
des Beni Ogba (cercle de Sebdou, 
département d'Oran). — ARRÊTÉ... 


545 
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378 | 2 —  — |— DOMAINE COMMUNAL. — Concession 
gratuite à la commune de Lamori- 
cière de terrain domanial. — DÉC.| 553 
319 | 3 —  — |— ASSISTANCE PUBLIQUE. — Hôpi- 
taux. — Concession gratuite à l’hô- 
pital civil de Mila de terrain doma- 
nial.— DÉCRET........ dns etes 
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N° 361. — ADMINISTRATION ORNTRALE. — Concours pour l'obten- 
tion du grade de commis principal, de commis rédacteur et de 
commis expéditionnaire dans les bureaux du Secrétariat général 
du Gouvernement général de l’Algérie. 


ARRÊTÉS DU 20 AOUT 4882 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 


Vu l'arrêté du 12 janvier 1875, portant règlement sur l’admis- 
sion, l'avancement et le service dans les bureaux de l’Adminis- 
tration centrale de l’Algérie ; 

Vu les décrets du 26 août 1881 sur l’organisation de l’adminis- 
tration civile de l'Algérie, 


ARRÊTE : 


ART. 4% — Il sera ouvert le 44 janvier prochain, à Al- 
ger, un concours pour l'obtention du grade de commis prin- 
cipal dans les bureaux du Secrétariat général du Gouverne- 
ment général de l’Algérie ; 

ART. 2. — Le programme des connaissances exigées est 
fixé ainsi qu'il suit : 

ÉPREUVES ÉCRITES : 


4 Examen critique d’un dossier concernant une affaire liti- 
gieuse ou un projet d'arrêté administratif ; 

2? Rapport sur un sujet donné en matière administrative ou de 
comptabilité. — Instructions et lettres d'exécution dans l'hypo- 
thèse de l'adoption des conclusions du dit rapport ; 

3° Formation d’un budget sur des éléments donnés. 


EXAMEN ORAL : 


1° Organisation spéciale de l'Algérie. — Différences entre la 
législation de France et celle de l’Algérie. — Causes de ces diffé- 
rences. — Leur origine, leur utilité ; 

* 2 Organisation judiciaire en France et en Algérie; 

3° Promulgation des lois. — Principes généraux; 

& Colonisation. — Aliénation des terres ; 

5° Législation sur la propriété et le séquestre ; 

6° Régime commercial en Algérie et en France. — Chambres 
de commerce. -— Banques. — Douanes. — Octrois ; 

T Des diverses ressources de l'Etat en France et en Algérie. — 
Des impôts directs, leur assiette, leur recouvrement. — Des im- 
pôts indirets. — Des monopoles de l'Etat des produits de la ges- 
tion des biens de l’Etai ; 
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8° Des charges et des ressources des départements. — Des char- 
ges et des ressources des communes ; 

9 Organisation des services financiers en France et en Algérie. 
— Enregistrement et domaines. — Contributions directes. — Ca- 
dastre. — Contributions indirectes. — Contributions diverses. — 
Forêts. — Postes. — Leurs attributions. — Impôts arabes. — Taxes 
municipales. — Service télégraphique. — Son organisation ; 

10° Organisation du service topographique. — £es attributions ; 

11° Règles relatives au mode d'exécution des travaux publics, 
= Des marchés ou entreprises. — Des concessions de travaux ; 

12 Des préjudices causés aux propriétaires par l'exécution des 
travaux publics. — Dommages proprement dits. — Extraction de 
matériaux et occupation de terrains. — Expropriation pour cause 
d'utilité publique. - Législation spéciale à l'Algérie, en ce qui 
concerne l'expropriation ; 

13° Routes nationales et départementales. — Leur établisse- 
ment. — Droits et charges de l'Etat et des départements. — Obli- 
gations et droits des riverains. — Police de la voirie ; 

14 Chemins de fer. — Législation en vertu de laquelle leur 
établissement peut être autorisé. — Chemins de fer d'intérêt géné- 
ral. — Chemins de fer d'intérêt local ; 

45° Chemins vicinaux. Leur classement — Ressources au 
moyen desquelles ils s’exécutent ; 

16 Chemins publics ruraux. — Différence entre leur condition 
légale et celle des chemins vicinaux ; 

17 Des associations syndicales. — Organisation et mode de 
procéder de ces associalions. — Travaux qu’elles peuvent accom- 
plir d’après la loi du 21 juin 1865 ; 

18° Places fortes et fortifications. — Servitudes imposées à la 
propriété pour la défense du territoire ; 

19 De lä naturalisation en France et en Algérie; 

20° De la dette publique. — De lPamortissement. — De la caisse 
des dépôts et consignations. 

21° Des pensions civiles. — Mode de liquidation. 


ART. 3. — Les candidats qui justifient de la connaissance 
de la langue arabe ou de la langue kabyle et des éléments 
du droit musulman, bénéficient d’un nombre de points 
proportionné au degré de leur instruction en ces matières. 

Fait à Alger, le 20 août 1882. 


Pour le Gouverneur général! : 
Le Secrétaire général du Gouvernement, 
DurIEu. 
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Le Gouverneur général de l'Algérie, 


Vu l’arrèté du 12 janvier 1875, portant réglement sur l’admi- 
nistration, l'avancement et le service dans les bureaux de l'admi- 
nistration centrale de l’Algérie ; 

Vu les décrets du 26 août 1881 sur l’organisation de l’adminis- 
tration civile de l'Algérie, 


ARRÊTE : 


ART. 4%. — Il sera ouvert, le 7 novembre prochain, à 
Alger, un concours pour l'obtention du grade de commis- 
rédacteur dans les bureaux du Secrétariat général du Gou- 
vernement. 


ART. 2. — Le programme des connaissances exigées est 
fixé ainsi qu'il suit : 


ÉPREUVES ÉCRITES : 


Composition sur un sujet relatif à la législation administrative 
et portant sur une ou plusieurs des matières comprises dans Je 
programme ci-dessous de l’examen oral, 


EXAMEN ORAL : 


1 Organisation et attribution des pouvoirs de l'Etat. — Pouvoir 
législatif. — Pouvoir exécutif. — Conseil d'Etat. — Cours et Tri- 
bunaux.— Cour des comptes. — Conseil de préfecture. - Conseils 
généraux. — Conseils municipaux ; 

?° Du principe de la séparation des pouvoirs ; 

3° Budgets de l'Etat, des départements et des communes (recet- 
tes et dépenses) ; : 

à Domaine public. — Domaine de l'Etat. — Domaine départe- 
mental. — Domaine communal ; 

5 De l'assistance publique. — Hôpitaux, hospices, bureaux de 
bienfaisance. — Aliénés et enfants assistés ; 

6° Des mines, minières et carrières ; 

1° De la grande et petite voirie ; 

8° Régime des eaux ; 

9 Régime forestier. — Bois et forêts appartenant aux particu- 
liers, aux communes, à l'Etat ; 

10° Des institutions établies dans l'intérêt de l’agriculture et de 


l'industrie. — Comices agricoles. — Chambres de commerce. — 
Banques ; 
{1° Police sanitaire. — Police médicale. — Police industrielle. 


— Etablissements dangereux. insalubres ou incommodes ; 
42° Force publique. — Organisation de l’armée, — Recrutement. 
— Gendarmerie. 
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ART. 3. — Les candidats devront produire avant le 4" 
novembre prochain, les pièces justifiant : 


4° Qu'ils sont Français ou naturalisés Français ; 
? Qu'ils ont plus de 18 ans et moins de 30 ans; 


3° Qu'ils sont bacheliers ës-lettres ou bacheliers ès-sciences, ou 
pourvus du diplôme spécial de législation et coutumes indigènes, 
institué par la loi du 20 décembre 1879. 

Ils joindront à ces justifications les pièces propres à établir leur 
situation et à faire connaître leurs antécédents. 


Fait à Alger, le 20 août 1882. 
Pour le Gouverneur général : 
Le Secrétaire général du Gouvernement 
DuRIEU. 1 


Le Gouverneur général de l’Algérie, 


Vu l'arrêté du 12 janvier 1875 portant réglement sur l’admis- 
sion, l'avancement et les services dans les bureaux de l’adminis- 
tration centrale de l'Algérie ; 

Vu les décrets du 26 août 1881 sur l’organisation de l’adminis- 
tration civile de l’Algérie, 


0 


ARRÊTE : 


ART. 4%. — 11 sera procédé, le 12 septembre prochain, à 
l'examen des candidats au grade de commis expéditionnaire 
dans les bureaux du Secrétariat général du Gouvernement. 


ART. 2. — Le programme de l'examen est fixé ainsi qu’il 
suit : 
ÉPREUVES ÉCRITES : 


Dictée. — Mise au net de la dictée. — Deux opérations d'arith- 
mètique. — Confection d’un tableau. 


ÉPREUVES ORALES : 


Questions sur la grammaire française et sur la géographie de 
l'Algérie. 

ART. 3. — Les candidats devront produire, avant le 5 
septembre prochain, les pièces justifiant : 

4° Qu'ils sont Français ou vaturalisés Français; 

2 Qu'ils ont plus de dix-huit ans et moins de trente-six ans. 
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Ils joindront à ces justifications les pièces propres à établir leur 
situation et à faire connaître leurs antécédents. 


Fait à Alger, le 20 août 1882. 
Pour le Gouverneur général : 
Le Secrétaire général du Gouvernement, 
DuriEu. 


N° 362. — ADMINISTRATION DÉPARTEMENTALE. — Le département 
d'Alger est autorisé à emprunter une somme de 4,280,000 francs 
applicable au remboursement anticipé d'emprunts contractés 
antérieurement et à la construction d’édifices d'utilité départe- 
mentale. ‘ 


LOI DU 21 AOUT 4882 


Le Sénat et la Chambre des députés ont adopté, 

Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur 
suit : 

ARTICLE UNIQUE. — Le département d’Alger est autorisé 
conformément à la demande que le Conseil général en a 
faite, à emprunter, à un taux d'intérêt qui ne pourra dépas- 
ser cinq pour cent (5 p. 400), une somme de quatre mil- 
lions deux cent quatre-vingt mille francs (4,280,000 fr.), 
remboursable en cinquante annuités, dont le montant ne 
pourra pas dépasser deux cent trente-quatre mille quatre 
cenf cinquante-cinq francs cinquante-six centimes (intérêt 
et amortissement compris), applicable au remboursement 
anticipé d'emprunts contractés antérieurement et à la cons- 
truction d’édifices d'utilité départementale. 

L’emprunt sera réalisé, soit avec publicité et concurren- 
ce, soit par voie de souscription, soit de gré à gré, avec fa- 
culté d'émettre des obligations au porteur, ou par voie 
d'endossement. 

La présente loi, délibérée et adoptée par le Sénat et par 
la Chambre des députés, sera exécutée comme loi de l'Etat. 

Fait à Paris, le 21 août 1882. 

JULES GRÉVY. 
Par le Président de la République : 
Le Ministre de l'Intérieur, 
A. FALLIÈRES. 
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N° 363. — ADMINISTRATION DÉPARTEMENTALE. — Modification au 
budget du département de Constantine pour l'exercice 1882. 


DÉCRET DU 27 JUILLET 4882 


Le Président de la République française, 

Vu l’article 468 du décret du 31 mai 1862, portant réglement 
sur la comptabilité publique ; 

Vu l'article 57 du décret du 23 septembre 1875, sur l’organisa. 
tion des Conseils généraux de l'Algérie ; 

Vu le décret du 26 août 1881, sur l’organisation administrative 
de l'Algérie ; 

Vu le décret du 9 mars dernier portant fixation du budget des 
recettes et dépenses du département de Constantine pour l’exer- 
cice 1882; 

Vu le décret du 5 juin 1882, portant approbation d'un virement 
de crédit opéré dans le même budget; 

Vu les délibérations prises par le Conseil général et la Com- 
mission départementale dans lés séances des 20 à 24 avril 1882, à 
l'effet d'opérer daas le dit budget des virements de crédits, s'éle- 
vant ensemble à la somme de cinquante mille deux cent dix- 
neuf francs huit centimes (50,219 fr. 08); 

Vu les propositions du Gouverneur général de l'Algérie ; 

Sur le rapport du Ministre de l'Intérieur, 


DÉCRÈTE : 


ART. 4%. — le budget du département de Constantine 
pour l'exercice 4882, est modifié conformément aux délibé- 
rations susvisées du Conseil général et de la Commission 
départementale, suivant le détail du tableau ci-annexé jus- 
qu'à concurrence de cinquante mille deux cent dix-neuf 
francs huit centimes (50,219 fr. 08). 

ART. 2. — Le Ministre de l'Intérieur est chargé de l’exé- 
cution du présent décret. 

Fait à Paris, le 27 juillet 1882. 

Juzes GRÉVY. 
Par le Président de la République : 
Le Ministre de l'Intérieur, 
RENÉ GOBLET. 
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N° 364. — ADMINISTRATION COMMUNALE. — Noms des rues ct 
places. — Le nom de « Littré » est donné à une rue d'Alger. 


DÉCRET DU 3 AOUT 1882 


Le Président de la République française, 

Vu l'ordonnance du 10 juillet 1816 ; 

Vu la délibération en date du 9 juin 18$?, par laquelie le 
Conseil municipal d'Alger a proposé de donner à une des rues de 
cette ville le nom de « Littré -», en vue de perpétuer la mémoire 
du savant auteur du Dictionnaire de la Langue française et du 
Dictionnaire de Médecine et Chirurgie ; 

Vu les propositions du Gouverneur général de l’Algérie ; 

Sur le rapport du Ministre de l'Intérieur, 


DÉCRÈTE : 


ART. 4 —- La délibération sus-visée du Conseil munici- 
pal d'Alger est approuvée. 


ART. 2. — Le Ministre de l'Intérieur est chargé de l’exé- 
cution du présent décret. 
Fait à Paris, le 3 août 1882. 


JULES GRÉVY. 
Par le Président de la République, 


Le Ministre de l'Intérieur, 
RENÉ GoBLET. 


N° 365. — POSTES KT TÉLÉGRAPHES. — Colis poslaux. — Ouver- 
ture à partir du 1° septembre 1882 du service des colis postaux 
entre la France et le Portugal. 


DÉCRET DU 40 AOUT 1882 


— 


Le Président de la République française, 


Vu les lois des 3 mars et 24 juillet 1881, concernant le service 
des colis postaux ; 
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Vu le procès-verbal de l'échange des ratifications de la con- 
vention internationale du 3 novembre 1880, portant que cette 
convention sera mise à exécution en Portugal le 1” septembre 
1882 ; 

Vu les décrets d'exécution des 19 et 21 avril 4881, 24 et 30 juil- 
let 1881, 19, 24 et 26 septembre 1881, 24 et 25 novembre 1881, 6 et 
8 mars 1882, 18 et 21 juillet 1882 ; 

Sur le rapport du Ministre des postes et des télégraphes, 


DÉCRÈTE : : 


ART. 4“. — Le service des colis postaux commencera à 
fonctionner le 4° septembre 1882, entre la France {y com- 
pris la Corse et l'Algérie), la Tunisie, les bureaux de poste 
français établis dans les ports ottomans, d’une part, et le 
Portugal, d'autre part. 

ART. 2. — L'affranchissement des colis postaux sera 
obligatoire. La taxe à payer par l'expéditeur d’un colis pos- 
tal à destination du Portugal sera fixée conformément aux 
indications du tableau ci-après : d 


LIEU DE DÉPOT VOIE DE TRANSMISSION TAXE 


Gare de la France continentale .....,.... Voie de Bordeaux...,,,.,.,.,,.. 


Agence au port d'embarquement en Corse..| Voie de Marseille ou de Nice... 


Agence à l’intérieur de la Corse .,........ Voie de Marseille ou de Nice,..,.| 2 35 
Agence de la Compagnie maritime au port] Voie de Marseille ou de Port- 

d'embarquement en Algérie. ......,..., Vendres....... na tes ensrese 1 10 
Gare d'Algérie. ..,,,.,....,.........,. Voie de Marseille ou de Port- 


. Vendres ......,,,......,..,.. 2 35 
Mn de la compagnie maritime au port 
'embarquement en Tunisie.........,... Voie de Marseille, ....,...,,.,.. 2 35 


Gare de Tuais.....,,.,..,..,,.......... Voie de Marseille... ..,,.....,.. à 60 
Voie de Marseille ,...,.... ons 3 25 


Bureaux français établis dans les ports 


OUOMADS. ..., errors ses Voie de ROUMANIE... eseseseree & 95 


ART. 3. — Sont applicables aux colis postaux échangés 
entre la France, la Corse, l’Algérie, la Tunisie et les bu- 
reaux de poste français, établis dans les ports ottomans 
d’une part, et le Portugal d'autre part, toutes les disposi- 
tions des décrets susvisés qui ne sont pas contraires au pré- 
sent décret. 


ART. 4. — Le Ministre des postes et des télégraphes est 
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chargé de l’éxécution du présent décret, qui sera inséré au 
Bulletin des lois. 
Fait à Paris, le 10 août 1882. 
JuLES GRévy. 
Par le Président de la République, 
Le Ministre des Postes et des Télégraphes, 
AD. COCHERY. 


N° 366. — FoRèTS. — /ncendies. — Application du principe de la 
responsabilité collective aux indigènes du village Tala Lame- 
doun, de la tribu des Aït Ameur Kebouch Tifrat (commune 
mixte de Fenaïa, département de Constantine), à raison des in- 
cendies forestiers survenus en août 1881. 


ARRÊTÉ DU 27 JUILLET 4882 


—— 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 

Vu la loi du 17 juillet 1874, relative aux mesures à prendre en 
vue de prévenir et de réprimer les incendies dans les régions boi- 
sées de l'Algérie ; | 

Considérant qu’il résulte de l'enquête à laquelle il a été procédé 
à la suite des incendies survenus du 18 au 22 août 1881, dars les 
massifs boisés situés sur le territoire de la tribu des Aït Ameur 
Kebouch Tifrat (commune mixte de Fenaïa), que le feu a été al- 
lumé intentionnellement et que les habitants du village Tala 
Hamedoun ont opposé une mauvaise volonté manifeste dans 
l'exécution des mesures destinées à arrèter la marche de l’incen- 
die ; 

Considérant que ces indigènes ont ainsi encouru la responsabi- 
lité collective prévue par les articles 5 et 6 de la loi sus-visée du 
17 juillet 1874 ; 

Vu les procès-verbaux, rapports et propositions du service des 
forêts et de Pautorité administrative locale, les chefs indigènes in- 
tèressés préalablement eatendus par la dite autorité ; 

Sur la proposition du Préfet du département de Constantine ; 

Le Conseil de Gouvernement entendu, 


ARRÊTE : 
ART. 4, — Une amende de deux mille deux cent qua- 


* 


rante francs (2,240 fr.), égale à sept fois le montant, en 


SNS 


principal, des impôts leur incombant au titre de l’exercice 
1881, est infligée, par application du principe de la respon- 
sabilité collective, aux indigènes du village Tala Hamedoun 
de la tribu des Aït Ameur Kebouch Tifrat (commune mixte 
des Fenaïa), à raison des incendies survenus, du 18 au 22 
août 4881, dans les massifs boisés situes sur leur territoire. 


ART. 2. — Le recouvrement de cette amende, dont les 
chefs collecteurs ne recevront aucune-part, sera effectué au 
prorata de l’ensemble des impôts, en principal, afférents à 
chaque habitant du village dont il s’agit, par le service des 
Contributions diverses. 


ART. 3. — L'attribution du tout ou partie de cette amen- 
de, à titre de réparation du préjudice causé par les incendies, 
sera déterminée ultérieurement. 


ART. #. — Le pâturage est interdit, d'une manière absolue, 
pendant une période de dix années, à partir de la date du 
présent arrêté, sur toute l'étendue des bois et forêts incen- 
diés. 

ART. &. Le Préfet dn département de Constantine et le 
service des Contributions diverses sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera 
publié, en français et en arabe, au journal officiel Le Moba- 
cher. 

Fait à Alger, le 27 juillet 1882. 

TIRMAN. 


Nu 367. — Forûrs. — Incendies. — Application du principe de la 
respousabilité collective aux indigènes des villages Aguemount 
et K'’Silen, de la tribu des Aït-Ameur (comm. mixte de Fenaïa, 
département de Constantine), à raison des incendies forestiers 
survenus en août 1881. 


ARRÊTÉ DU 27 JUILLET 1882 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 


Vu la loi du 17 juillet 1874, relative aux mesures à preudre en 
vue de prévenir et de réprimer les incendies dans les rtgions boi- 
sées de l'Algérie ; 
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Considérant qu'il résulte de l'enquête à laquelle il a été pro- 
cédé à la suite des incendies survenus du 18 au 22 août 1881, dans 
les massifs boisés situës sur le territoire de la tribu des Aït 
Ameur (commune mixte de Fénaïa), que le feu a été allumé in- 
tentionnellement et que les habitants des villages Aguemount et 
K'Silen n'ont pas apporté un concours suffisant danse l'exécution 
des mesures destinées à empêcher la propagation de l'incendie ; 

Considérant que ces-indigènes ont ainsi encouru la responsa- 
bilité collective prèvue par les articles 5 et 6 de la loi sus-visée 
du 17 juillet 1874 ; 

Vu les procès verbaux, rapports et propositions du service des 
forêts et de l'autorité administrative locale, les chefs indigènes 
intéressés préalablement entendus par la dite autorité ; 

Sur la proposition du Préfet du département de Constantine ; 

Le Conseil de Gouvernement entendu, 


ARRÊTE : 


ART. 4 — Une amende de quatre mille six cent quatre- 
vingt-cinq francs (4,685 fr.), égale à cinq fois le montant, 
en principal, des impôts leur incombant au titre de l’exer- 
cice 4881, est infligée, par application du principe de la 
responsabilité collective, aux indigènes des villages Ague- 
mount et K’Silen, de la tribu des Aït Ameur (commune 
mixte de Fenaïa), à raison des incendies survenus, du 18 
au 22 août 1881, dans les massifs boisés situés sur leur 
territoire. 

ART. 2. — Le recouvrement de cette amende, dont les chefs 
collecteurs ne recevront aucune part, sera effectué au pro- 
rata de l’ensemble des impôts, en principal, afférents à 
chaque habitant des deux villages dont il s’agit, par le servi- 
ce des Contributions diverses. 

ART. 3. — L'attribution du tout ou partie de cette amen- 
de, à titre de réparation du préjuice causé par les incendies, 
sera déterminée ultérieurement. 

ART. 4. — Le pâturage est interdit, d’une manière absolue, 
pendant une période de dix années, à partir de la date du 
présent arrêté, sur toute l’étendue des bois et forêts incen- 
diés. 

ART. 5. — Le Préfet du département de Constantine et le 
service des Contributions diverses sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera 
publié, en français et en arabe, au journal officiel le Moba- 
cher. 


Fait à Alger, le 27 juillet 1882. 
TiRMAN. 


— 540 — 


No 368. — FoRÊTS. — Incendies. — Application du principe de la 
responsabilité collective aux indigènes des fractions Beni-Melek, 
Ouled Yahia et Beni Abbès, de la tribu des Beni Sliman (com- 
mune mixte de l’Oued-Marsa, département de Constantine), à 
raison des incendies forestiers survenus en août 1881. 


ARRÊTÉ DU 27 JUILLET 4882 


Le Gouverneur général de l’Algérie, 


Vu la loi du 17 juillet 14874, relative aux mesures à prendre en 
vue de prévenir et de réprimer les incendies dans les régions boi- 
sées de l’Algérie ; 

Considérant qu’il résulte de l'enquête à laquelle il a été procédè 
à la suite des incendies survenus les 23 et 24 août 1881, dans les 
massifs boisés situés sur le territoire de la tribu des Beni Sliman 
(commune mixte de l’Oued-Marsa, département de Constantine), 
que le feu a été allumé intentionnellement et à diverses reprises, 
et que les indigènes des environs n’ont fait aucun effort pour en 
arrêter les progrès ; 

Considérant que ces indigènes ont ainsi encouru la responsa- 
bilité collective prévue par les articles 5 et 6 de la loi sus-visée 
du 17 juillet 1874; 

Vu les procès-verbaux, rapports et propositions du service des 
Forêts et de l'autorité administrative locale, les chefs indigènes 
préalablement entendus par ladite autorité; 

Sur la proposition du Préfet du département de Constantine ; 

Le Conseil de Gouvernement entendu, 


, 


ARRÊTE : 


ART. {*. — Une amende de cinquante-deux mille six 
cent cinquante francs (52,650 fr.) égale à dix fois le mou- 
tant, en principal, des impôts leur incombant au titre de 
l'exercice 1881, est infligée, par application du principe de 
la responsabilité collective, aux indigènes des trois frac- 
tions Beni-Melek, Ouled Yahya et Beni-Abbés, de la tribu 
des Beni Sliman (commune miate de l’Oued Marsa), à rai- 
son des incendies survenus, dans les massifs boisés situés 
sur leur territoire à la date des 23 et 24 août 1884. 


ART. 2. — Le recouvrement de cette amende, dont les 
chefs collecteurs ne recevront aucune part, sera effectué au 
prorata de l’ensemble des impôts, en principal, afférents à 
chaque habitant de la tribu dont il s’agit, par le service des 
Contributions diverses. 
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ART. 3. — L'attribution du tout ou partie de cette amen- 
de, àtitre de réparation du préjudice causé par les incen- 
dies, sera déterminée ultérieurement. 


ART. 4. — Le pâturage est interdit, d’une manière absolue, 
pendant une période de dix années, à partir de la date du 
présent arrêté, sur toute l'étendue des bois et forêts incen- 
diés. 


ART. 5. — Le Préfet du département de Constantine et le 
service des Contributions diverses sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera 
publié, en français et en arabe, au journal officiel le Mo- 
bacher. 

Fait à Alger, le 27 juillet 1882. 

TIRMAN. 


N° 369. — SÉQUESTRE. — Le séquestre est apposé sur tous les 
biens appartenant au nommé Mohamed ould Hebbad, de la 
tribu des Souala (cercle d’Aïn-Sefra, département d'Oran). 


— 


ARRÊTÉ DU 44 JUILLET 1882 


+ 

Le Gouverneur général de l'Algérie, 

Vu l'ordonnance du 31 octobre 1845 ; 

Vu la loi du 16 juin 1851 8 ?, art. 22 ; 

Vu le Sénatus-Consulte du 22? avril 1863, art. 7 ; 

Vu l'arrêté de M. le Général commandant la Division à Oran, 
en date du 3 novembre 1881, apposant le séquestre provisoire sur 
les biens du nommé Mohamed Ould Hebbad, de la tribu des 
Souala (cercle d’Ain-Sefra) ; 

Considérant que cet indigène, en prenant part au mouvement 
iosurrectionnel du Sud-Ouest, s’est rendu coupable des actes de 
rébellion et d’hostilité prévus À l'article 10 de l'ordonnance préci- 
tée dont il y a lieu dès lors, de lui faire application ; 

Sur les propositions du Général Commandant la Division à 
Oran ; 

Le Conseil de Gouvernement entendu, 


ARRÊTE : 


ART. 4*. — Est confirmé le séquestre nominatif apposé 
provisoirement par l'arrêté susvisé de M. le Général com- 


— 042 — 


mandant la Division à Oran, en date du 3 novembre 1884, 
sur tous les biens meubles et immeubles dont l'existence à 
été ou pourra être reconnue, en Algérie, comme apparte- 
nant au nommé Mohamed Ould Hebbad, de la tribu des 
Souala (cercle d’Aïn-Sefrai. 


ART. 2.— Tous dépositaires, détenteurs, administrateurs, 
gérants, fermiers ou locataires des biens de ces indigènes, 
tous débiteurs de rentes, créances ou autres droits incorpo- 
rels relatifs aux mêmes biens sont tenus d’en faire la décla- 
ration däns les trois mois qui suivront la publication du 
présent arrêté. 

L’Administration des Domaines prendra la gestion des 
biens séquestrés en conformité des dispositions de l’ordon- 
nance du 3! octobre 1845. 


7 ART. 3. — Les Préfets des départements et les Généraux 
commandant les divisions de l’Algérie sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrété qui 
sera publié, en français, au Bulletin officiel des actes du 
Gouvernement général de l’Algérie, et en français et en 
arabe, au journal le Mobucher. 

Fait à Alger, le 11 juillet 1882. 

TIRMAN. 


N° 370. — SÉQUESTRE. — Le séquestre est apposé sur tous les 
biens appartenant au nommé Ber-Riah ould Bou Zid, de la tri- 
bu des Oulad Sidi-Khalifa (cercle de Saïda, départ. d'Oran). 


ARRÊTÉ DU 11 JUILLET 1882 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 

Vu l'ordonnance du 31 octobre 1845 ; 

Vu la loi du 16 juin 1851, $ 2, art. 22; 

Vu le Sénatus-Consulte du 22 avril 1863, art. 7; 

Vu l'arrêté de M. le Général commandant la Division à Oran, 
en date du 5 janvier dernier, apposant le séquestre provisoire sur 
les biens du nommé Ber Riah Ould bou Zid, de la tribu des Oulad 
Sidi Khalifa, cercle de Saïda, département d'Oran ; 
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Attendu que cet indigène désigné pour être interné en France, 
en raison d’agissements politiques hostiles à noire domination, a 
abondonné le territoire du Bach-Aghalik de Frendah où sa tente 
avaitèté provisoirement installée par ordre de l'autorité supé- 
rieure, et qu'il a été impossible jusqu'ici de retrouver ses traces ; 

Considérant que ces faits constituent des actes de rébellion et 
d'hostilité prévus par l’article 10 de l'ordonnance précitée dont il 
y a lieu, dès lors, de faire application au dit indigène; 

Sur les propositions du Général commandant la Division à Oran; 

Le Conseil de Gouvernement entendu, 


ARRÈTE : 


ART. 1%. — Est confirmé le séquestre provisoire apposé 
par l'arrêté susvisé de M. le Général commandant la Divi- 
sion, à Oran, en date du 5 janvier dernier, sur tous les 
biens meubles et immeubles dont l'existence a été ou pourra 
être reconnue, en Algérie, comme appartenant au nommé 
Ber Riah Ould bou Zid, de la tribu des Oulad Sidi Khalifa, 
cercle de Saïd, départementd d'Oran. 


ART. 2.— Tous dépositairès, détenteurs, administrateurs, 
gérants, fermiers ou locataires des biens de cet indigène; 
tous débiteurs de rentes, créances ou autres droits incorpo- 
rels relatifs aux mêmes biens, sont tenus d’en faire la décla- 
ration dans les trois mois qui suivront la publication du 
présent arrêté. 

L’Administration des Domaines prendra la gestion des 
biens séquestrés en conformité des dispositions de l’ordoa- 
pance du 34 octobre 1845. 


ART. 3. — Les Préfets des départements et les Généraux 
commandaut les Divisions de l’Algérie sont chargés, cha- 
cun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié en français au Bulletin Officiel des actes du 
Gouvernement général, et en français et en arabe au journal 
le Mobacher. 


Fait à Alger, le 11 juillet 1882. 
TIRMAN. 
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N° 371. — SÉQUESTRE. — Le séquestre est apposé sur tous les 
biens appartenant au nommé Aïssa ben Sebbah, de la trihu des 
Derragha-Gheraba (cercle de Géryville, département d'Oran). 


ARRÉTÉ DU 44 JUILLET 1882 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 


Vu l'ordonnance du 31 octobre 1845 ; 

Vu la loi du 16 juin 1851, $ 2, art. 22 ; 

Vu le Sénatus-Consulte du 2? avril 1863, art. 7; 

Vu l'arrêté M. le Général commandant la Division à Oran, en 
date du 3 novembre 1881 apposant le séquestre provisoire sur les 
biens du nommé Aïssa ben Sebhah, de la tribu des Derragha 
Gheraba, cercle de Gèryville, département d'Oran ; 

Considérant que cet indigène a pris part au mouvement insur- 
rectionnel du Sud-Ouest et qu'il $’est, par suite, rendu coupable 
des actes de rébellion et d’hostilité prévus à l'article 10 de l'or- 
donuance précitée dont il y a lieu, dès lors, de lui faire applica- 
tion ; 

Sur les propositions du Général commandant la Division à Oran; 

Le Conseil de Gouvernement entendu, 


ARRÊTE : 


ART. 4%. — Est confirmé le séquestre provisoire apposé, 
par l'arrêté susvisé de M. le Général commandant la Divi- 
sion à Oran, en date du 3 novembre 1881, sur tons les 
biens meubles et immeubles dont l'existence a été ou pourra 
être reconnue, on Algérie, comme appartenant au nommé 
Aïssa ben Sebbah, de la tribn des Derragha Gheraba, cer- 
cle de Géryville. 


ART. 2. —— Tous dépositaires, détenteurs, administateurs, 
gérants, fermiers ou locataires des biens de cet indigène, 
tous débiteurs de rentes, créances ou autres droits incorpo- 
rels relatifs aux mêmes biens, sont tenus d'en faire la décla- 
ration dans les trois mois qui suivront la publication du 
présent arrêté. 

L'Administration des Domaines prendra la gestion des 
biens séquestrés, en conformité des dispositions de l’ordon- 
nance du 34 octobre 1845. 


ART. 3. — Les Préfets des départements et les Généraux 
commandant les Divisions de l'Algérie sont chargés, chacun 
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en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrété qui 
sera publié en français au Bulletin officiel des actes du Gou- 
vernement général, et en français et en arabe au journal le 
Mobacher. 

Fait à Alger, le 11 juillet 1882. 


TIRMAN. 


N° 372. — SÉQUESTRE. — Le séquestre est apposé sur tous les 
biens appartenant à trois indigènes de la tribu des Ghiatra et 4 
trois indigènes de la tribu des Beni Ogba (cercle de Sebdou, 
département d'Oran). 


ARRÊTÉ DU 44 JUILLET 4882 


Le Gonverneur général de l'Algérie, 


Vu l'ordonnance du 31 octobre 1845; 

Vu la loi du 16 juin 1841, 8 2, art. 22; 

Vu le Sénatus-Consulte du 22 avril 1863, art. 7; 

Vu l'arrêté de M. le Général commandant la Division, à Oran, 
en date du 29 octobre 1881, apposant le séquestre provisoire sur 
les biens appartenant à six indigènes, du cercle de Sebdou, dé- 
partement d'Oran; j 

Considérant que ces indigènes, dénommés à l’art. 1° ci-après, 
ont abandonné leurs cantonnements, dès le début du mouvement 
iosgurrectionnel du Sud-Ouest, pour se joindre aux contingents de 
l’agitateur Bou-Amema ; qu'ils se sont, par suite, rendus coupa- 
bles des actes de rébellion et d’hostilité prévus à l’article 10 de 
l'ordonnance précitée dont il y a lieu, dès lors, de leur faire ap- 
plication ; 

Sur les propositions du Général commandant la Division d'Oran, 

Le Conseil de Gouvernement entendu, 


ARRÊTE : 


ART. 4 — Est confirmé le séquestre nominatif apposé 
provisoirement par l'arrêté sus-visé de M. le Général com- 
mandant la Division, à Oran. en date du 29 octobre 1881, 
sur tous les biens meubles et immeubles dont l'existence a 
été ou pourra être reconnue, en Algérie, comme apparte- 
nant aux indigènes dont les noms suivent : 
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Tribu des Ghiatra, cercle de Sebdou. 


4. Bou Medien Ould Sliman. 
2. Miloud Ouid Laredi. 
3. Bou Acha El Ghetri. 
Tribu des Beni Ogba, cercle de Sebdou. 


&. Ahmed ben Figuig. 
5. Et Kebir Ould Hammou. 
6. El Nahi ben Younis. 


ART. 2. — Tous dépositaires, détenteurs, administrateurs, 
gérants, fermiers ou locataires des biens de ces indigènes, 
tous débiteurs de rentes, créances ou autres droits incorpo- 
rels relatifs aux mêmes biens sont tenus d’en faire la décla- 
ration dans les trois mois qui suivront la publication du pré- 
sent arrêté. 

L'Administration des Domaines prendra la gestion des 
biens séquestrés en conformité des dispositions de l’ordon- 
aance du 34 octobre 1845. 


ART. 3. — Les Préfets des départements et les Généraux 
commandant les Divisions de l’Algérie, sont chargés, chacun 
en ce qui ie concerne, de l'exécution du présent arrêté, 
qui sera publié en français au Bulletin officiel des actes du 
Gouvernement général, et en français et en arabe au journal 
le Mobacher. 

Fait à Alger, le 41 juillet 1882. 

TIRMAN. 


» 


N° 373. — SÉQUESTRE. — Le séquestre est apposé sur tous les 
biens appartenant à huit indigènes de la tribu des Rezaïna 
(cercle de Saïda), quatre indigènes de la tribu des Oulad Sidi 
Ahmed ben Medjedoub, un indigène de la tribu des Derragha- 
Gheraba, trois indigènes de la tribu de Bou-Semghoun (cercle 
de Géryville), et un indigène de la tribu des Cheurta (cercle 
d’Aïin-Sefra, département d'Oran. 


ARRÊTÉ DU 14 JUILLET 1882 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 


Vu l'ordonnance du 31 octobre 1845 ; 
Vu la loi du 16 juin 1851, 8 2, article 22 ; 
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Vu le Sénatus-Consulte du 22 avril 1863, article 7; 

Vu l'arrêté du Général commandant la Division, en date du 8 
avril dernier, apposant le séquestre provisoire sur les biens d’un 
certain nombre d’indigènes des cercles de Géryville, Saïda et Aïn- 
Sefra, département d'Oran ; 

Cousidérant que ces indigènes, dénommés à l’article 4° ci-après, 
ont abandonné leurs cantonnements pour se joindre aux contin- 
gents insurgés à la suite de Bou-Amema ; qu'ils se sont ainsi ren- 
dus coupables des actes de rébellion et d’hostilité prévus à l’ar- 
ticle 10 de l'ordonnance précitée dont il y a lieu, dès lors, de leur 
faire application ; 

Sur les propositions du Général commandant la Division à 
Oran ; 

Le Conseil de Gouvernement entendu, 


ARRÊTE : 


ART. der, — Est confirmé le séquestre nominatif apposé 
provisoirement par l’arrêté sus-visé de M. le Général com- 
mandant la Division à Oran, en date du 8 avril dernier, 
sur tous les biens, meubles et immeubles dont l'existence a 
été ou pourra être reconnue, en Algérie, comme appartenant 
aux indigèoes dont les noms suivent 

Tribu des Rezaïna, cercle de Saïda. 
4. Sassi ben Koaider ; caïd. 
2. Sliman ben Khelif. 
3. Bel Fedhal ben Khelif. 
k. Sliman Ould Eddin. 
5. Tedjini ben Aoumen. 
6. Taïeb Ould ben Zian ben Amira.. 
7. Oulad Bakheti. 
8. El Hadj bou Azza ben Dijelloul. 
Tribu des Oulad Sidi Ahmed ben Medjedoub, cercle de Géryville. 


9: Ould ben Lenouar. 
10. El Hadj Medjdoub ben Abdallah. 
f4. Ali ben El Medjdoub. 
12. Si El Medjoub ben Lahssan. 
Tribu des Cheurfa, cercle d’Aïn-Sefra. 
143. Mouley El Arbi ben Cherif. 
Tribu des Derraga Gharaba, cercle de Géryville. 


14. El Bachir Ould bou Zian. 
Tribu de Bou-Semghoun, cercle de Géryville. 
45. Mohammed ben El Mokhtar. 
16. Mohammed ben Zian. | 
17. Mohammed Ould Bakheti Es-Sgheir. 
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ART. . — Tous dépositaires, détenteurs, administrateurs, 
gérants, fermiers ou locataires des biens de ces indigènes, 
tous débiteurs de rentes, créances ou autres droits incorpo- 
rels relatifs aux mêmes biens, sont tenus d’en faire la décla- 
ration dans les trois mois qui suivront la publication du pré- 
sent arrêté. 

L’Administration des Domaines prendra la gestion des 
biens séquestrés en conformité des dispositions de l'ordon- 
pance du 34 octobre 1845. 


ART. 3. — Les Préfets des départements et les Généraux 
commandant les Divisions de l'Algérie, sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui 
sera publié en français au Bulletin officiel des actes du Gou- 
vernement général, et en français et en arabe au journal 
le Mobacher. 


Fait à Alger, le 15 juillet 1882. 
TIRMAN. 


No 374. — SéQuESTRE. — Le séquestre est apposé sur tous les 
biens appartenant à cinquante-trois indigènes du cercle de Gé- 
ryville, département d'Oran. 


ARRÊTÉ DU 47 JUILLET 1882 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 


Vu l'ordonnance du 31 octobre 1845 ; 

Vu la loi du 16 juin 1851, 8 2, article 22 ; 

Vu le Séuatus-Consulte du 22 avril 1863, article 7 ; 

Vu j'arrêté du Général commandant la division, en dale du 8 
avril dernier, apposant le séquestre provisoire sur les biens d’un 
Pers nombre d’indigènes du cercle de Géryville, département 

’Oran ; 

Considérant que ces indigènes, dénommés à l’article 1“ ci-après; 
ont abandonné leurs cantonnements pour se joindre aux contin- 
guents insurgés à la suite de Bou-Amema ; qu’ils se sont ainsi 
rendus coupables des actes de rébellion et d’hostililé prévus à 
l’article 10 de l'ordonnauce précitée, dont il y a lieu, dès lors, de 
leur faire application ; 
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Sur les propositions du Général commandant la division à 
Oran ; ‘ 
Le Conseil de Gouvernement entendu, 


ARRÊTE : 


ART. 4er. — Est confirmé le séquestre apposé provisoire- 
ment par l'arrêté sus-visé de M. le Général commandant la 
Division à Oran, en date du 8 avril dernier, sur tous les 
biens meubles et immeubles dont l'existence a été ou pourra 
être reconnue, en Algérie, comme appartenant aux indigé- 
nes dont les noms suivent: 


Tribu des Oulad Abd El Kérim, cercle de Géryville. 


7 4. Sliman Ould Mohammed (caïd) avec son oncle Bou- 
am. 
2. Bou-Allam ben El Hadj Ahmed. 
3. Abdelkader Ould ben Eddin et ses frères. 
. Ahmed ben bel Gassem. 
. Abdallah Ould Ahmed. 
. Ben Sliman Ould Chikh. 
. Tedjini Ould Ahmed. 
. Ahmed Ould Ahmed. 
. Chérif Ould ben Sliman. 
. Mohammed Oulad ben Sliman. 
41. Aïssa Ould El Hamel. 
42. Marouf Ould ben Sliman. 
143. Mohammed ben bou Lerbeg. 
44, Chikh ben bou Lerbeg. 
15. El Messaoud Ould ben Éddin. 
16. Bou Hafs Ould Moussa. 
47. Mohammed Ould Mansour. 
18. Mohammed Ould Bou Kbetou. 
49. Chikh ben Khetou. 
20. Kaddour Ould Tahar. 
21. Abderrahman Ould ben Abdallah. 
22. Chikh Ould Tahar. 
23. Ben Amar Ould Ben Sliman. 
24, El Morseli Ould Ali. 
25. Abd-El-Hakem Ould Mohammed. 
26. Chikh Ould Mohammed. 
27. Cherit Ould ben Sliman. 
98. Abdelkader Ould ben Sliman. 
29, Chikh ben Ali. 
30. Ben Moussa Ould Yahia. 
31. Enfants de Sliman ben Ali. 
32. Ben Ameur Ould ben Moussa. 
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33. Menad ben El Bachir. 

34. Miloud ben El Bachir. 

35. Chikh Ould El Moustadi. 

36. Ben Sliman Ould Abdelkader Ould Djedid ot ses 


37. Bou Haous ben Ouañi. 
38. Mansour Ould ben Zian. 


Tribu des Derraga Gharaba, cercle de Géryville. 


39. Cherif Ould El Hadj ben Abdallah et ses frères. 
40. Chikh Ould EI Hadj bou Khil (caïd). 


Tribu des Akerma, cercle de Géryville. 
44, Chikh Ould Ahmed. 
42, Ameur Ould Ahmed. 
Tribu des El Abiod Sidi Chikh, cercle de Géryville. 


43. Bou Allam ben Zian et ses frères. 
4&. Si bou Douaïa ben Chellali. 


Tribu des Oulad Sidi Ahmed ben Medjdoub, cercle de Géryville. 


45. Si El Medjdoub ben Kaddour. 

46. Si Chellali ben Ahmed. 

47. Si Nouar ben Sliman. 

48. Si Sliman ben Abdallah. 

49. Si Mohammed ben Medjdoub et son frère. 
50. Ali ben Medjdoub. 

514. Si bou Hafs ben Miloud. 

52. Si El Medjdoub ben Abdallah. 

53. Si Mohammed ben bel Gassem. 


ART. 2.— Tous dépositaires, détenteurs, administrateurs, 
gérants, fermiers, ou locataires des biens de cet indigène, 
tout débiteur de rentes, créances ou autres droits incorpo- 
rels relatifs aux mêmes biens, sont tenus d’en faire la décla- 
ration dans les trois mois qui suivront la publication du 
présent arrêté. 

L'administration des Domaines prendra la gestion des 
biens séquestrés en conformité des dispositions de l’ordon- 
nance du 31 octobre 1845. 


ART. 3. — Les Préfets des départements et les Généraux 
commandant les Divisions de l’Algérie sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui 
sera publié en français au Bulletin officiel des actes du Gou- 
vernement général et en français, et en arabe au journal le 
Mobacher. 


Fait à Alger, le 7 juillet 1882. 
TIRMAN. 
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N° 375. — ZONES DES FORTIFICATIONS. — Homologation pour les 
places et batteries de Collo et d’Aïn-Beïda, de bornage de 
zones de servitudes et de polygones exceptionnels. 


DÉCRET DU 44 AOUT 1882 


Le Président de la République française, 


Vu les lois du 10 juillet 4791, 17 juillet 1819 et 10 juillet 1851 
concernant le classement et la conservation des places de guerre 
et postes fortifiés et les servitudes militaires imposées à la pro- 
priété autour des fortifications, pour la défense de l'Etat ; 

Vu les décrets réglementaires du 10 août 1853 et du 27 avril 
1857, pour l'application des lois précitées en France et en Algé- 
rie; 

Sur le rapport du Ministre de la Guerre, 


DÉCRÈTE : 


ART. 4. — Les plans de délimitation et les procès- 
verbaux de bornage de zone de servitudes et de polygones 
exceptionnels, visés et approuvés par le Ministre de la 
Guerre, sont définitivement arrêtés et homologués pour les 
places ci-après : 


CP CC CE 


Senseo se Sonore .... 


Collo, zone des servitudes, bornage du 5 octobre 1882 ; 
Aïn-Beïda, zone unique des servitudes des deux bordijs, 
bornage du 1‘ septembre 1881. 


ART. 2. — Le Ministre de la Guerre est chargé de l’exé- 
cution du présent décret qui sera inséré au Bulletin des Lois 
et au Bulletin officiel du Gouvernement général de l'Algérie. 


Fait à Paris, le 11 août 1882. 
JULES GRÉVY. 


Par le Président de ia République: 
Le Ministre de la Guerre, 
BILLOT. 
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N° 376. — ZONES DES FORTIFICATIONS. — Homologation pour les 
places et batteries de Cherchell, Miliana, Collo et Bône, de 
bornage des zones de fortifications. 


DÉCRET DU 44 AOUT 1882 


Le Président de la République française, 

Vu les lois des 10 juillet 1791, 17 juillet 1819 et 10 juillet 1851 
concernant le classement et la conservation des places de guerre 
et postes militaires et les servitudes imposées à la proprièté au- 
tour des fortifications pour la défense de l'Etat, 

Vu les décrets réglementaires du 10 août 1853 et du 27 avril 
1857, pour l'application des lois précitées en France et en Algérie; 

Sur le rapport du Ministre de la Guerre, 


DÉCRÈTE : 
ART. 4. — Les plans de circonscription et les procès- 
verbaux de bornage de terrains militaires formant les zones 
de fortification, visés et approuvés par le Ministre de la 


Guerre. sont définitivement arrêtés et homologués pour les 
places ou ouvrages défensifs ci-après désignés : 


cn see te 


ten ses se CCC 


Cherchell, limites intérieure et extérieure de la zone des 
fortifications de la place, bornage du 5 octobre 1881; 


Miliana, limite extérieure de la zone des fortifications de 
la place, bornage du 5 octobre 1881 ; 


Collo, limites intérieure et extérieure de la zone des for- 
tifications, bornage du 5 octobre 1881 ; 

Bône, batteries haute et basse du Lion ; limite extérieure 
de la zone des fortifications, bornage du 3 décembre 1881. 

ART. 2. — Le Ministre de la Guerre est chargé de l’exé- 
cution du présent décret qui sera inséré au Bulletin des Lois 
etau Bulletin officiel du Gouvernement général de l'Algérie. 


Fait à Paris, le 11 août 1882. 


JULES GRÉVY. 


Par le Président de la République : 
Le Ministre de la Guerre, 
BILLOT. 
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EXTRAITS ET MENTIONS 


N° 377. — DOMAINE DÉPARTEMENTAL. — Concession gratuite au 
département d'Oran, de terrain domanial. 


DÉCRET DU 4° AOUT 1882 


Par décret du Président de la République, en date du 
Aer août 1882, il a été fait concession gratuite au départe- 
ment d'Oran, pour être affecté à la construction d’une prison 
annexe civile, à Ain-Temouchent, de un lot deterrain doma- 
nial d'une superficie totale de 6 ares, à la condition d’assu- 
rer et de laisser au dit immeuble, sous peine de rétrocession 
gratuite et immédiate au domaine de l'Etat, l'affectation en 
vue de Jaquelle il a été concédé d’après l’état ci-après : 

4. Terrain à bâtir, n° 176 du plan, de la contenance de 
6 ares, situé à Aïn-Temouchent, n° 176 du plan urbain, 
affecté à l'emplacement d’une prison annexe à construire, 
d’une valeur de 3,000 fr. 


N° 3178. — DOMAINE COMMUNAL. — Concession gratuite à la com- 
mune mixte de Lamoricière, de terrain demanial. 


DÉCRET DU 2 AOUT 4882 = 


Par décret du Président de la République, en date äu 
2 août 18892, il a été fait concession gratuite à la commune 
mixte de Lamoricière (département d'Oran), pour être affec- 
té à l’emmagasinage des grains des inäigènes du centre 
d’'Yebdar Hallah, et pour servir d'emplacements aux habi- 
tations des gardiens de silos, d’un terrain domanial, désigné 
sous le nom de « Matmar-Dzr-Djali », d’une superficie totale 
de 8 hectares 33 ares, à la condition d'assurer et de laisser 
an dit immeuble, sous peine de rétrocession gratuite et im- 
médiate au dumaine de l'Etat, l’affectation en vue de laquelle 
il a été concédé d’après l’état ci-après : 

4. Terrain en friches, appelé: Matmar-Dar-Djali, dans 
lequel sont creusès 120 silos, n° 5206 du plan, de la conte- 
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nance de 8 hectares 33 ares, situé à Yebdar-Hallah, partie 
du groupe domanial 93 du douar Chouly, d’après le projet 
d'application du sénatus-consulte dans les Ah! El-Oued- 
Djebel, n° 84 du pian de reconnaissance du 40 janvier 1879, 
affecté à l’emmagasinage des grains des indigènes de la 
fraction d'Yebdar-Hallah et emplacements des habitations 
des gardiens de silos, d’une valeur de 886 fr. 60. 


No 379. -—- ASSISTANCE PUBLIQUE. — Âôpitaux. — Concession 
gratuite à l'hôpital civil de Mila, de terrain domanial. 


DÉCRET DU 3 AOÛT 1882 


Par décret du Président de la République, en date du 
3 août 1882, il a été fait concession gratuite à l'hôpital civil 
de Mila (département de Constantine), pour permettre 
d'agrandir et d'isoler cet établissement, de un lot de terrain 
domanial, d’une superficie de 24 ares, à la condition d’assu- 
rer et de laisser au dit immeuble, sous peine de rétrocession 
gratuite et immédiate au domaine de l'Etat, l'affectation en 
vue de laquelle il a été concédé d’aprés l’état ci-après : 

1. Emplacement à bâtir, n°‘ 218, 219 et 220, de la contv- 
nance de 18 ares, situé nouvelle ville de Mila, affecté aux 
dépendances de l'hôpital civil de Mila, d’une valeur de 240 
francs. 

2. Emplacement à bâtir, n° 247 du plan, de la contenance 
de 6ares, même situation et même affectation, d’une valeur 
de 80 fr. 

Contenance totale : 24 ares, d’une valeur totale de 320 
francs. 


N° 380. — ENREGISTREMENT, DOMAINES &Tt TIMBRE. — M. Lau- 
dais est nommé Conservateur des hypothèques à Bône. 


ARRÊTÉ MINISTÉRIEL DU 20 JUILLET 1882 


. Par arrêté de M. le Ministre des Finances, en date du 20 
juillet dernier, M. Landais, inspecteur de l’Enregistrement 
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et des Domaines, au département de Constantine, a été 
nommé Consevateur des hypothèques à Bône, en remplace- 
ment de M. Casiot, admis, sur sa demande, à faire valoir 
ses droits à la retraite. 


N° 381, — ENREGISTREMENT, DOMAINE ET TIMBRE. — Création de 
Bureau. 


DÉCRET DU 46 AOUT 1882 


Par arrêté du 16 août 1882, M. le Gouverneur général a 
isolé la Conservation des hypothèques de Bône du bureau 
des Domaines auquel elle était réunie. 

Ce dernier bureau formera lui-même désormais un bureau 
spécial chargé, indépendamment de ses attributions doma- 
niales proprement dites, de l’enregistrement des jugements 
et ordonnances des juges de paix et des actes de leurs gref- 
fiers, et des actes et procès-verbaux de vente des commissai- 
res-priseurs. 

La nouvelle organisation fonctionnera à partir du 41" 
septembre prochain. 


N° 382. — TRAVAUX PUBLICS. — Concession provisoire à la com- 
mune mixte de Sedrata (département de Constantine), pour 
l'alimentation du cenire de ce nom, de la jouissance des eaux 
provenant des sources Aïoun-Mneïcha et Si Khralet. 


DÉCRET DU 49 AOUT 1882 


Par arrêté du 40 août 1882, M. le Gouverneur général a 
concédé provisoirement à la commune mixte de Sedrata 
(département de Constantine), pour l'alimentation du centre 
de ce nom, la jouissance des eaux provenant des sources 
Aïoun-Mneïcha et Si Khralet. | 
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N° 283. — JUSTICE MUSULMANE. — Nomination des membres des 
Medjelés consultatifs dans les régions du Tellet hors Tell. 


DÉCRET DU 25 AOUT 4882 


Un arrêté du Gouverneur général, en date du 25 août 
1882, nomme pour un an, à partir du 1‘ août 4882, mem- 
bres des Medjelès consultatifs dans la région du Tell : 


1° Dans la province d'Alger : 
Medjelès d'Alger : 

1° Si Hammoud ben Turkia, cadi malékite d’Alger; 
2 Si Allaoua ben Sassi, cadi de Ménerville ; 
3° Si Abderrahman ben Abdelkader, cadi de l’Arbä. 

Medjelès d’Aumale : 
40 Si Ahmed ben El Hadj Mohammed, muphti d’Aumale; 
2% Si Mostefa ben El Hadj Mohammed, cadi d’Aumale ; 
3° Si El Miliani ben Ahmed, cadi des Oulad Sidi Aïssa. 

Medjelès de Médéa : 
4 Si Mohammed ben EI Taïeb, cadi de Berrouaghia ; 
2% Si Mohammed ben Mouloud, cadi de Médéa ; 
3° Si Mohammed ben Mohammed Et Touhami, cadi de 

Tittery._ 
Medjelès d'Orléansville : 
4° Si Mohammed ben Henni ben Essaïh, cadi d'Orléans- 
ville; 

2 Si El Hadj Mohammed ben Tifour, ex-cadi ; 
3° Si EI Arbi ben Foudad, cadi de l'Ouarsenis. 

Medjelès de Miliana : 
4° Si Bouzian ben Essenoussi, ex-cadi ; 
2e Si Abdelkader ben Abdel Moumen, cadi de Miliana; 
3 Si Bou Amra ben El Hadj Mahmoud, cadi de Marengo. 


2 Dans la province d'Oran : 
Medjelès d'Oran : 
Si El Hadj Mohammed ben El Hadj Mahammed, cadi 
d'Oran; 
Si Abderrahman ben El Menouer, cadi de Sidi-bel- 
Abbés ; 
3° Si Mohammed ben Fréha, cadi de St-Denis du Sig. 
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Medjelès de Mostaganem : 
4° Si Saïd ben Mohammed Esseghir ben Chellah, cadi de 
Mostaganem ; 
9 Si Abdelkader ben Taïeb, cadi d'Ammi-Moussa ; 
3° Si El Hadj Aoumer ben Adda, cadi de Zemmorah. 
Medjelès de Mascara : 
4e Si Abdelkader ben Mohammed ben Abderrahman, cadi 
de Mascara ; 
2 Si El hadj Abdallah ben Es-Sadok, cadi de Hadad ; 
3° Si Daho ben El Bedoui, muphti de Mascara. 
Medjelès de Tlemcen : 
4° Si Chaïb ben El Hadj Ali, cadi de Tlemcen ; 
2% Si Ahmed ben El Bachir, directeur de la Medersa ; 
æ Si Mohamed ben Ech-Cheikh, imam de Bou Medine. 


3° Dans la province de Constantine : 


Medjelès de Constantine : 
4° Si Chérif ben Badis, cadi de la 2° circonscription (ban- 


lieue) ; 
2 Si Ahmed el Khadir ben Abdelkader, cadi de Constan- 


tine ; 

3° Si Sala bon Bou Chenak, cadi de Mila. 
Medjelès de Bône : 

4° Si El Hadj Ahmed ben Merad, muphti de Bône ; 

2 Si Mohammed Sghir ben Belkassein, cadi de Mondovi; 

3° Si El Hadj Ech-Chefaiï ben Brahim, cadi deSouk-Ahras. 
Medijelès de Sétif : 

4° Si Mohammed ben Ahmed el Fassi, cadi de Sétif ; 

% Si El Taïeb ben el Mekki, cadi de Rabta ; 

3° Si Errabia ben Karri, cadi des Oulad Addi (M’Siia). 
Medjelès de Batna : 

4 Si Saïd ben Messaoud, cadi de Batna ; 

2 Si El Hadj ben El Madani, cadi de Belezma ; 

3 Si Mostefa ben Derrouïch, cadi des Oulad Rchaich. 

Le premier bach-adel et le premier adel de chacune des 

Mahakmas d'Alger (malékite), Aumale, Médéa, Orléansville, 

Miliana, Oran, Mostaganem, Mascara, Tlemcen, Constan- 

tine, Bône, Sétif et Batna sont attachés, en la même qualité, 

au Medjelès consultatif siégeant dans chacune de ces villes. 


a 
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Un arrêté du Gouverneur général, en date du 25 août 
1882, nomme pour an an, à partir du 4* août 4882, mem- 
bres des medjelès consultatifs dans la région hors Tell : 


1° Dans la province d’Alger : 
Medjelès de Dijeifa : 
4° Si Ali ben Bachir, cadi de la 68° circonscription 
(Djelfa) ; 
2 Si Aïssa ben Seliman, taleb ; 
3° Si El-Hadj Abdelkader ben Brahim, taleb. 
Medjelès de Bousâada : 
4o Si Kaddour ben Ettaïeb, cadi de Bousäada, 74° cir- 
conscription; 
2% Si Ali ben Kermiche, cadi d’El-Hamel, 75° circons- 
cription; , 
3° Si El-Bachir ben Baïod, cadi d'Aïn-Malah, 76° circons- 
cription. L. 
2° Dans la province d'Oran : 
Medjelès de Tiaret : 
4 Si Abdallah ben Ahmed bou Taleb, cadi de Tiaret ; 
2 en ins ben El-Hadj Khelifa, cadi des Oulad 
helif ; 
3 Si Mäamar ben Salah, cadi des Oulad Zouai. 
Medjelès de Saïda : 
4 Si Mohammed Ould Ali ben Safir, cadi de Saïda ; 
% Si El-Mokhtar ben El-Mostefa, cadi de Djaäfra ; 
3° Si bou Meddin ould Ali, cadi des Hassasna. 
Medjelès de Géryville : 
4° Si Ahmed ben Hanifi, cadi de Géryville; 
2 Si Ahmed Salah ben Abdallah, cadi de Chellala ; 
3° Si Boutaleb bel Hachemi, bach-adel de la 55° circons- 
cription (Géryville). 
Medjelès de Sebdou : 
4° Si Ahmed bel Hadj, cadi de Sebdou ; 


2% Si Mohammed ould Mohammed ben Aïssa, bach-adel 
de Sebdou ; 


3° Si El-Djilali ben Ettaïeb, cadi des Oulad-Eunehar. 
3° Province de Constantine : 
Medjelès de Biskra : 
4° Si Mohammed Sghir ben Arioua, cadi d’El-Kantara; 
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Qo Si Amar ben Ahmed, cadi de Chemoura : 
3° Si Brahim ben Saïd, cadi des Oulad-Djellal. 


Le premier bach-adel et le premier adel de chacune des 
Mahakmas de Djelfa, Bousäada, Tiaret, Saïda et Biskra 
sont attachés, en la même qualité, au medjelès consultatif 
siégeant dans chacuae de ces villes. Il en est de même au 
medjelès de Géryville pour le 2 bach-adel et l’adel de cette 
localité, ainsi qu'au medjelès de Sebdou, pour le bac-hadel 
des Oulad-En-Nehar et l’adel de Zebdou. 


N° 384 — JUSTICE MUSULMANE. — Si Mohammed ben Taieb, 
adel de la 26° circonscription judiciaire hors Tell, est suspendu 
de ses fonctions pendant un mois. 


ARRÊTÉ DU 28 AOUT 48892 


Par arrêté du Gouverneur général, en date du 28 août 
1882, Si Mohammed ben Taïeb, adel de la 26° circonscrip- 
tion judiciaire hors Tell (Tissemlil, annexe de Chellala, cer- 
cle de Boghar), est suspendu de ses fonctions pendant un 
mois. 


N° 385. — Réinlégration dans la qualité de ciloyen francais. 


Par décret Présidentiel du 24 juin 1882, contresigné par 
M. le Garde des Sceaux, Ministre de la Justice et des Cultes, 
a été réintégré dans la qualité de Français, par application 
de l’art. 48 du Code civil, le sieur Helleringer (Jean), soldat . 
à la légion étrangère (division d'Oran), né le 28 février 1861 
à Biding (ci-devant Moselle). 


N° 386. — NATURSLISATIONS. 


Par décret Présidentiel, en date du 5 août 18892, contre- 
signé par M. le Garde des Sceaux, Ministre de la Justice et 
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des Cultes, et rendu en conformité du Sénatus-Consulte du 


44 juillet 1855, ont été admis à jouir des droits de citoyen 
français les militaires de la légion étrangère ci-après dé’ 


nommés : 


Pouyade (Maurice), soldat de 2° classe, né le 40 août 1858 ° 


à Montreux-Jétne (ci-devant Hant- Rhin). 

Blanpied (Jpseph-Onésime), sergent, né le. 47 octobre 
1857, à Aîtilloncourt (ci-devant Meurthe). 

Welger (Charles), soldat de 2° classe, né le 2 juin 1856, 
à Colmar (ci-devant Haut-Rhin). 

Contzler (Jean-Michel), soldat de {°° classe, né le 9 février 
1859, à Schwerdorf (ci-devant Moselle,. 

Schell (Edouard), soldat de 2° classe, né le 44 octobre 
1858 à Gambsheim (ci-devant Bas-Rhin). 

Rech (Isidore), sergent, né le 5 février 1848, à Hirtzel- 
_bach (ci-devant Bas-Rhin). 

Dellile (Georges-Louis-Constant), caporal, në le 47 mai 
1858, à Uckange (ci-devant Moselle). 


court (ci-de oselle). 

Môbs (Eugène), soldat musicien, né le 15 mai 4857 à 
Strasbourg (ci-devant Bas-Rhin). 

Verique (Célestin-Sylvère), soldat de 2° classe, né le 49 
novembre 1858, à Metz. 

Boucheré (Louis), soldat de 1"° classe, néle 8 mai 1858, à 
Woippy CR 0srnt Moselle). 


CERTIFIÉ CONFORMER: 
Alger, le 15 septembre 1882. * 


Le Chef du 1“ Bureau du Secréta- 
riat général, 


V. MÜLLER. 


Cette date est celle de la ré 
EU ception du BuLLRTIN au Secrétariat général du 


…tAIger, — Typ. de l’Assoclation ouvrière, P. Fontana et Cle. 


Gasner, ro caporal, né le 46 mars 1860 à Vaudon- 
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N° 387, — BupazTs eT COMPTES. — Budget du Ministère de la 
Justice et des Cultes, — Une somme de 100,000 fr. sur le crédit 
de 410,000 fr. inscrit au chap. 39 (Travaux ordinaires en Algé- 
rie) du budget de l’Instruction publique (exerc. 1882) est ratta- 
chée aux crédits du chap. 14 du budget des Cultes (secours pour 
les Eglises, Presbytères, 8 ?, Eglises en Algérie) du même exer- 
cice. 


DÉCRET DU 34 AOUT 1882 


Le Président de la République française, 


Vu l’article ? du décret du 21 septembre 1881, qui a transporté 
aux divers départements ministériels énumérés dans le décret du 
96 août 1881, les crédits ouverts au titre du Service du Gouverne- 
ment général de l'Algérie pour l'exercice 1882 ; 

Vu le décret du 14 novembre 1881, concernant la création du 
Ministère des Arts; 

Vu le décret du même jour qui rattache l'administration des 
Cultes au Ministère de l’Instruction publique ; 

Vu le décret du 26 décembre 1881, concernant la répartition des 
crédits du budget général de l'exercice 1882 entre les départe- 
ments ministériels créés ou transformés par le décret du 14 no- 
vembre 1881 ; 

Vu les décrets du 30 janvier 1882 concernant : {° la suppression 
du Ministère des Arts et le rattachement de l’administration des 
Beaux-Arts et des services des Bâtiments civils au Ministère de 
l’Instruction publique et des Beaux-Arts ; 2° {le rattachement de 
l'administration des Cultes au Ministère de la Justice et des Cul- 
tes; 

Vu le décret du 25 février 1882, portant modification de la ré- 
partion des crédits du budget général de l'exercice 1882 entre les 
départements ministériels énencés dans le décret du 26 décembre 
1881 ; 

Considérant que dans le crédit des bâtiments civils de l’Algérie 
transporté au Ministère de l’Instruction publique et des Beaux- 
Arts figure une somme de 100,000 fr concernant la construction 
d'églises en Algérie, qui doit être râttachée au budget du Minis- 
tère de la Justice et des Cultes ; 

Sur le rapport du Ministre de la Justice et des Cuites, du Minis- 
tre de l’Instruction et des Beaux-Arts, et du Ministre des Finan- 
ces, 

DÉCRÈTE : 


ART, 4. — Sur le crédit de 410,000 fr. transporté au 
chapitre 39 (Travaux ordinaires en Algérie) du budget du 
Ministère de l’Instruction publique et des Beaux-Arts (2° 
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Section — Service des Beaux-Arts) pour l’année 1882, par 
le décret du 25 février 1882, une somme de 100,000 fr. est 
et demeure définitivement annulée. 


ART. 2. — Les crédits transportés au Ministère de la Jus- 
tice et des Cultes (2° Section — Service des Cultes) pour 
l'exercice 1882, par le décret précité du 25 février 4882, 
sont augmentés d’une somme de 100,000 fr. qui sera impu- 
tée au chapitre 44 (Secours pour les Eglises et les Presby- 
téres, $ 2, Eglises de l’Algérie). 

ART. 3. — Le Ministre de la Justice et des Cultes, le Mi- 
nistre de l'instruction publique et des Beaux-Arts, et le 
Ministre des Finances sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret qui sera inséré au 
Journal officiel et au Bulletin des Lois. 


Fait à Paris, le 31 août 1882. 
JULES GRÉVY. 


Par le Président de la République : 


Le Ministre de l'Intérieur, chargè par intérim 
du Ministère de la Justice et des Cultes, 


A. FALLIÈRES. 


Le Ministre de l'Instruction publique 
et des Beaux-Arts, Le Ministre des Finances, 


Duvaux. TIRARD, 


N° 388, = TRAVAUX PUBLIOS. — Mines. — Promulgation en Al- 
gérie de la loi du 27 juillet 1880. 


DÉCRET DU 24 AOUT 4882 


Le Président de la République française, 


Sur le rapport du Ministre des Travaux publics; 

Vu la loi du 21 avril 1810 sur les mines ; 

Vu Ja loi du 9 mai 1866 et le décret du 23 juin 1866 qui a rendu 
ladite loi applicable à l’Algérie ; 

Vu la loi du 27 juillet 1880 ; 

Le Conseil d'Etat entendu, 
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DÉCRÈTE : 


Arr. 4 — Est applicable à l'Algérie la loi du 27 juillet 
1880 portant modification des articles 41, 23, 26, 49, 43, 
44, 50, 70, 81 et 82 de la loi du 21 avril 4810. 


ART. 2. — Le Ministre des Travaux publics est chargé de 
l'exécution du présent décret qui sera inséré au Bulletin des 
Lois et au Bulletin officiel du Gouvernement de l'Algérie. 


Fait à Paris, le 21 août 1882. 
JULES GRÉVY. 


Par le Président de la République : 
Le Ministre des Travaux publics, 
CH. HÉRISSON. 


N° 389. — TRAVAUX PUBLICS. — Chemins de fer. — Règlement 
d'administration publique sur la garantie de revenu de la ligne 
de la Maison-Carrée à l’Alma et de l'Alma à Ménerville. 


DÉCRET DU 24 AOUT 4882 


Le Président de la République française, 


Sur le rapport du Ministre des Travaux publics ; 

Vu la loi du 15 décembre 1875, déclarant d'utilité publique le 
chemin de fer de Constantine à Sétif, et approuvant la conven- 
tion passée le 96 juillet 4875, entre le Gouverneur général civil de 
l'Algérie et le sieur Joret (auquel a été substituée la Compagnie 
des chemins de fer de l’Est-Algérien), relativement à la conces- 
sion dudit chemin de fer à titre détinitif et de l’embranchement 
d’El-Guerrah à Batna, à titre éventuel ; 

Vu les décrets, en date du 20 décembre 1877 et 3 décembre 
1878, qui ont déclaré d'utilité publique les chemins de fer d'intérêt 
local de la Maison-Carrée à l'Alma et de l’Alma à Ménerville, et 
approuvé les conventions passées le 3l'août 1877, entre le Préfet 
du déparfement d'Alger, au nom dudit département, et le sieur 
Joret (aujourd’hui la Compagnie des Chemins de fer de l’Est- 
Algérien) pour la concession de ces chemins de fer ; 

Va la loi du ? août 1880 qui a : 

1° Déclaré d'utilité publique, 4 titre d’intérèt général, l'établis- 
sement des chemins de fer de Sétif à Ménerville et d’El-Guerrah 
à Batna ; 2° incorporé dans le réseau d'intérêt général les deux 
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lignes d'intérêt local de la Maison-Carrée à l’Alma et de l’Alma 4 
Ménerville, et disposé qu’un décret rendu en Conseil d'Etat règle- 
rait les conditions de la substitution de l’Etat-au département 
d'Alger ; 3° approuvé la convention passée, le 30 juin 4880, entre 
le Gouverneur général civil de l'Algérie et la Compagnie des 
chemins de fer de l’Est-Algérien, relativement à la concession, 
soit à titre définitif, soit à titre éventuel, de divers chemins de 
fer y énoncés ; à la modification de la concession de la ligne de 
Constantine à Sétif, et à la transformation en ligne d'intérêt géné- 
ral des deux lignes d'intérêt local de la Maison-Carrée à l’Alma 
et de l’Alma à Ménerville ; 

Vu les articles 7, 8, 9, 10, 11 et 15 de la convention du 30 juin 
1880 ; 

Vu notamment l’article 15 de ladite convention, lequel est ainsi 
conçu : 

« Un décret rendu en la forme des règlements d’administration 
» publique déterminera, en ce qui concerne la garantie de revenu, 
» les formes suivant lesquelles la Compagnie concesionnaire sera 
» tenue de justifier vis-à-vis de l'Etat, et sous le contrôle de l’Ad- 
» ministration supérieure, des recettes brutes de la ligne ou des 
» parties de lignes en exploitation, ainsi que des dépenses d’ex- 
» ploitation. » 

Vu le décret du %6 août 1881, relatif à l’oganisation administra- 
tive de l'Algérie ; 

Vu le décret, en date du ?1 avril 1882, portant notamment que, 
à partir du 2 août 1880, l'Etat est substitué purement et simple- 
ment dans les droits et obligations qui résultent pour le départe- 
ment d'Alger des conventions relatives aux chemins de fer de la 
Maison-Carrée à l’Alma et de l’Alma à Ménerville ; 

Vu la lettre du Ministre des Finances, en date du 20 juillet 1882? ; 

Le Conseil d'Etat entendu, 


Décrète: 
TITRE PREMIER 


JUSTIFICATION DES RECETTES BRUTES ET : DES DÉPENSES 
D'EXPLOITATION. 


ART. 1°". — Dans le mois de janvier de chaque année, la 
Compagnie remet au Ministre des Travaux publics un 
compte détaillé relevé d’après ses registres et comprenant, 
pour l’année précédente, indépendamment des revenus nets 
garantis, établis en conformité de la convention du 30 juin 
1880 ; 

4° Pour la ligne de Constantine à la Maison-Carrée et 
pour les lignes désignées au $ B de Particle 1° de la con- 
vention du 30 juin 1880 : 

Les recet es brutes de l'exploitation ; 


, 
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Les frais d’exploitation établis conformément à la conven- 
tion du 30 juin 4880 ; 

2 Pour la section de la Maison-Carrée à Alger, à em- 
prunter à la ligne d'Alger à Oran, concédée à la Compagnie 
des chemins de fer de Paris à Lyon et à la Médifèrranée : 

Les recettes brutes de l'exploitation ; 

Les redevances payées à la dite Compagnie ; 

Les dépenses d'exploitation propres à la Compagnie de 
l’Est-Algérien ; 

Comme il est dit dans la convention précitée du 30 juin 
1880 ; 

3 Pour l’embranchement d’El-Guerrah à Batna : 

Les recettes brutes de l’exploitation ; 

Les frais d'exploitation, établis à forfait, conformément à 
l’article 2 de la convention du 26 juillet 4875; 

Pour l'établissement des recettes kilométriques, les lon- 
gueurs sont comptées d’après les procès-verbaux de chaina- 
ge dressés contradictoirement avec la Compagnie, abstraction 
faite des voies de service. 


ART. 2. — Le compte des recettes comprend les produits 
bruts de toute nature et notamment les produits de place- 
ments de fonds de l'exploitation ; sont seuls exceptés ceux 
provenant d'établissements qui ne servent pas directement 
à l'exploitation du chemin de fer. 

Les produits des immeubles acquis par la Compagnie à 
raison de l’établisssment du chemin de fer, y sont portés 
jusqu’au jour de l’aliénation qui en sera autorisée par l'Etat. 


ART. 3. — Le Ministre des Travaux publics détermine, la 
Compagnie entendue, les justifications à produire à l'appui 
des comptes dont les développements par article sont pré- 
sentés conformément aux modèles arrêtés par lui. 


TITRE II 


APPLICATION DE LA GARANTIE. — AFFECTATION DES EXCÉDANTS 
DE REVENUS. 


ART. 4. — Les comptes prévus par les articles 4 et 2 ci- 
dessus, sont soumis à l'examen d’une commission instituée 
par le Ministres des Travaux publics. 

La Commission est composée de sept membres, savoir : 
un Conseiller d'Etat, président ; trois membres nommés par 
le Ministre des Travaux publics ; trois membres nommés 
par le Ministre des Finances ; 

La Compagnie est tenue de représenter les registres, piè- 
ces comptables, correspondances et tous autres documents 
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que la Commission juge nécessaires à la vérification des 
comptes ; 

La Commission peut se transporter au besoin, par elle- 
même ou par ses délégués, soit au siége social de la Com- 
pagnes soit dans les gares, ateliers et bureaux du chemin de 
er. 

Elle adresse son rapport, avec les comptes et les pièces 
justificatives, au Ministre des Travaux publics qui, après 
communication au #inistre des Finances, arrête, sauf le re- 
cours de la Compagnie au Conseil d'Etat par la voie conteu- 
tiense, le règlement définitif du compte, et fixe, s'il y a lieu, 
le montant des avances à la charge du Trésor. 


ART. 5. — S'il parait résulter des comptes annuels pré- 
sentés par la Compagnie qu’il y a lieu à l'application de la 
garantie de revenu, le Ministre des Travaux publics, sur la 
demande de la Compagnie, sur le rapport de la Commission 
de vérification, et après communication au Ministre des 
Finances, arrête le montant des à-comptes à payer à la Com- 
paganie. 

ART. 6. — Dans le cas où le réglement définitif des comp- 
tes de l'année fait connaitre que les sommes payées en vertu 
de l’article 5 ci-dessus ont été trop considérables, la Compa- 
gaie doit rembourser immédiatement l’excédant au Trésor 
avec les intérêts à 4 °/, par an. 


ART. 7. — Le règlement des comptes, arrêté ainsi qu’il 
est dit à l’article 4, contient, s'il y a lieu, la liquidation des 
sommes à verser par la Compagnie au Trésor pour rembour- 
sement sur les avances et annuités de garantie payées par 
l'Etat, annulées avec intérêts à quatre pour cent (4°) ou à 
titre de partage dans les bénéfices. 

Les sommes dues à l'Etat sont versées par la Compagnie 
dans les Caisses du Trésor dans la huitaine de la notitica- 
tion de l'arrêté de règlement. 


TITRE I 
CONTROLE ET SURVEILLANCE. 


ART. 8. — Un Commissaire désigné par le Ministre des 
Travaux publics peut être chargé, sous l'autorité dn Ministre, 
de surveiller, dans l'intérêt de l'Etat, tous les actes de la 
gestion financière de la Compagnie. 

ART.9 — La Compagnie lui communique, à toute épo- 
que, sans déplacement, les registres de ses délibérations, 
ses livres-journaux, ses écritures, sa correspondance et tous 
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documents qu'il juge nécessaires pour constater la situation 
active et passive de la Compagnie. 


ART. 10. — Le Commissaire désigné par le Ministère dis 
Travaux publics, ainsi qu’il vient d’être dit, a droit d’assis- 
ter à toutes les séances de l'assemblée générale des action- 
paires de la Compagnie. Ê 


ART. 41. — Le Commissaire reçoit de la Compagnie tous 
les comptes et documents qu'elle est tenue de fournir aux 
termes du présent décret, et les transmet, avec son avis, ag 
Ministère des Travaux publics. 


ART. 42. — Les opérations financières et la comptabilité 
de la Compagnie sont soumises à la vérification périndique 
de l'Inspection des Finances, qui a, pour l’accomplissement 
de cette mission, tous les droits dévolus par les ärticles 8, 
9.10 et 41 du présent décret, au Commissaire désigné par Le 
Ministre des Travaux publics. 


TITRE IV 
DISPOSITIONS GÉNÉRALES. 


ART. 43. — La Compagnie est tenue de remettre dans les 
trois premiers mois de chacue année, au Ministre des Tra- 
vaux publics, le projet de budget des recettes qui forment les 
éléments du compte de garäntie pour l’année commençant le 
4°" janvier suivant, et de lui communiquer dans le cours de 
l’année les modifications qu’il y a lieu d'apporter à ce 
budget. 


ART. 44, — Le Ministre des Travaux publics et le Ministre 
des Finances sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret. 

Fait à Paris, le 24 août 1882. 

… JULES GRÉYY. 

Par le Président de la République : 

Le Ministre des Travaux publics, 
CH, HÉRISSON. 
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N° 390. — TRAVAUX PUBLICS. — Chemins de fer. — Approbation 
de travaux complémentaires à exécuter par la Compagnie des 
chemins de fer P.-L.-M. pour l'établissement d’une nouvelle 
voie paire n° 4 à la gare de Perrégaux (ligne d’Alger à Oran). 


DÉCRET DU 26 AOUT 1882 


Le Président de la République française, 


Sur le rapport du Miaistre des Travaux publics et la proposition 
du Gouverneur général de l'Algérie ; 

Vu la loi et le décret du 11 juin 1863, approuvant la convention 
passée le 1° mai précédent entre l’Etat et la compagnie des che- 
mins de fer de Paris à Lyon et à la Méditerranée, pour l'exécution 
et l'exploitation de diverses lignes en Algérie, ensemble cette con- 
. vention et le cahier des charges y annexé; 

Vu notamment le $ 7 de l’article 8 de la dite convention, lequel 
est ainsi conçu : 

« Toutefois, après l'expiration de ce délai de 5 ans, la Compa- 
gaie pourra être autorisée, s’il y a lieu, par décrets délibérés en 
Conseil d'Etat, à ajouter aux dits comptes, pour l'exercice du droit 
de partage des bénéfices, les dépenses faites pour l'exécution des 
travaux qui seraient reconnus être de premier établissement. » 

Vu le décret du 20 septembre 1863 qui détermine les justifica- 
tions à faire par la Compagnie, en ce qui concerne l'application 
de la garantie d'intérêt accordée par l'Etat pour les dites lignes et 
uotamment l’article 5 du dit décret ; 

Vu le projet présenté et la demande faite par là Compagnie de 
Paris à Lyon et à la Méditerranée pour que les travaux à exécuter 
sur son réseau algérien pour l’étabtissement d’une nouvelle voie 
paire n° 4 à la gare de Perrégaux, ligne d’Alger à Oran, soient 
approuvés par décret délibéré en Conseil d'Etat, conformément 
aux stipulations de l’article 5 sus-mentionné du décret du 20 sep- 
tembre 1863 ; 

Vu le dossier de l'instruction à laquelle le dit projet a été sou.- 
mis et notamment l'avis du Conseil général des Ponis et Chaus- 
sées, 3° section, du 26 juillet 1887; 

Vu le décret du 30 juin 1856; 

La section des Travaux publics, de l'Agriculture et du Com- 
merce, du Conseil d'Etat entendue, 


DÉCRÈTE : 


ART. 4*, — Sont approuvés les travaux à exécuter par la 
Compagaie des chemins de fer de Paris à Lyon et à la Mé- 
diterranée sur son rèse u algérien, conformément au projet 
suivant : 
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Ligne d'Alger à Oran. 
Projet d’établissement d'une nouvelle voie paire n° 4 à la 
gare de Perrégaux, présenté le 13 avril 1881 avec un détail 
estimatif montant à......... esssossssesse.e 30,000 fr, 


Les dépenses faites pour l'exécution du.projet seront ajou- 
tées, mais seulement pour l'exercice du droit de partage des 
bénéfices, au compte général de premier établissement des 
lignes du réseau algérien, conformément à la convention du 
4° mai 4863, approuvée par les loi et décret du 41 juin 
suivant et à l’article 5 du décret du 20 septembre 1863. 


ART. 2. — Le Ministre des Travaux publics est chargé de 
l'exécution du présent décret qui sera inséré au Bulletin 
des Lois. 


Fait à Paris, le 26 août 1882. 
JuLEs GRévy. 
Par le Président de la République : 
Le Ministre des Travaux publics, 
CH. HÉRISSON. 


N° 391. — BUDGRTS ET COMPTES. — Une somme de 24,286 fr. 55 c. 
est reportée au budget ordinaire du Ministère des Travaux pu- 
blics. 


DÉCRET DU 30 AOUT 14882 


Le Président de la République française, 


Vu la loi du 23 juin 1881 portant fixation du budget général des 
recettes et des dépeuses de l'exercice 1882 ; 

Vu le décret du 26 août 1881 qui a placé les services civils de 
l'Algérie sous l'autorité directe des Ministres compétents ; 

Vu le décret du 21 septembre 1881 qui a annulé les crédits ou- 
verts au titre du Gouvernement général de l'Algérie pour l’exer- 
cice 1882 et transporté les dits crédits aux divers départements 
ministériels énumérés dans le décret du 26 août 1881 ; 

Vu l'article 52 du décret du 31 mai 1852, sur la comptabilité 
publique ; 

Vu le décret du 30 mai 1882 qui a ouvert au Ministre des Tra- 
vaux publics sur le budget ordinaire de l'exercice 1881, chapitre 
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34 quater, article 1°, un crédit supplémentaire de 28,000 francs 
représentant un versement de pareille somme effectué au Trésor 
par la ville d'Alger, à titre de fonds de concours pour les dépen- 
ses d'entretien du tunnel de Teffaha. 

Vu les documents administratifs desquels il résulte qne sur ce 
crédit de 28,000 franès fl n’a été dépensé que 3,713 fr. 45 c. d'où 
un disponible de 24,286 fr. 55 susceptible, aux termes des disposi- 
tions de l’article 52 sus-visé du décret du 31 mai 1862, d'être 
reporté à l'exercice 1882 ; 

Vu la lettre du Ministre des Finances, en date du 25 août 1882, 


DÉCRÈTE : 


ART. 4 —- Est reportée au budget ordinaire du Ministère 
des Travaux publics, exercice 1882, chapitre 33 quater, tra- 
vaux ordinaires en Algérie, article 4°", une somme de vingt- 
quatre mille deux cent quatre-vingt-six francs cinquante- 
cinq centimes (24,286 fr. 55 c.), applicable aux travaux 
d'entretien du tunnel de Teffaba et non employée sur les 
cuis ouverts pour l'emploi de fonds de concours, exercice 

881. 


ART. 2. — Pareille somme de vingt-quatre mille deux 
cent quatre-vingt-six francs cinquante-cinq centimes est 
annulée au budget ordinaire du Ministère des Travaux pü- 
blics, exercice 4881, 1'° section, chapitre 34 quater, travaux 
ordinaires en Algérie, article 1‘. 

. ART. 3. — Il sera pourvu à la dépense autorisée par l'ar- 
ticle 4° au moyen des sommes versées à titre de fonds de 
concours par la ville d'Alger. 

ART. 4. — Le Ministre des Travaux publics et le Ministre 
des Finances sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret qui sera inséré au Bulletin 
des Lois et au Bulletin officiel du Gouvernement général de 
l'Algérie. 

Fait à Paris, le 30 août 1882. 

Juces GRÉVY. 


Par le Président de la République : 
Le Ministre des Travaux publics, 
CH. HÉRISSON. 
Le Président du Conseil, Ministre des affaires 
étrangéres, chargé de l'intérim du département 


des Finances, 
E. Duczrrc. 
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N'392. — ADMINISTRATION COMMUNALE. — Rues et places, — 
Le nom de a Garibaldi » sera donné à une rue d’Alger. 


DÉCRET Du 48 AOUT 4882 


Le Président de la République française, 

Vu l'ordonnance du 10 juillet 1816 ; 

Vu Ja délibération, en date du 9 juin 1882, par laquelle le Con- 
seil municipal d'Alger a proposé de donner à une des rues de cette 
ville le nom « Garibaldi » en vue de rendre hommage à la mémoi- 
re dudit général, comme ancien député et citoyen de la ville 
d'Alger ; 

Vu les propositions du Gouverneur général de l'Algérie ; 

Sur le rapport du Ministre de l'Intérieur, 


DÉCRÈTE .: 


AnT. 4. — La délibération sus-visée du Conseil munici- 
pal d'Alger est approuvée. 
* ART. 2.— Le Ministre de l'Intérieur est chargé de l’exécu- 
tion du présent décret. 

Fait à Paris, le 18 août 1882. 


JULES GRÉVY. 
Par le Président de la République : 


Le Ministre de l'Intérieur, 
A. FALLIÈRES. 


N° 393. — MonrTs-DpE-PrÉrÉ. — Mont-de-Piélé d'Alger — Le 
chiffre des obligations que le Mont-de-Piété d'Alger est aulorisé 
à émettre est porté de 750,000 fr. à 1,000,000. 


DÉCRET DU 46 AOUT 1882 


Le Président de la République francaise, 

Sur le rapport du Ministre de l'Intérieur ; 

Vu le décret du 8 septembre 1852, portant institution du Mont- 
de-Piété d'Alger ; 


à 


Vu le décret du 98 avril 1860, maintenant le Mont-de.Piété com- 
me établissement d'utilité publique, sous la surveillance et la 
garantie de l’autorité municipale, et notamment les articles 14 et 
15 dudit décret ; 

Vu le décret du 14 avril 4869 autorisant cet établissement à por- 
ter le maximum de ses obligations de 500,600 fr. à 750,000 fr; 

Vu la délibération du Conseil d'administration du Mont-de- 
Piété d’Alger, en date du ?8 janvier 188? et celle du Conseil mu- 
nicipal du 10 février suivant; 

Vu l'avis du Conseil de Gouvernement, en date du 19 mai 1882; 

Vu les propositions du Gouverneur général de l'Algérie ; 

Le Conseil d'Etat entendu, 

DÉCRÈTE : 

ART. 4. — Le chiffre des obligations que le Mont-de- 
Piété d'Alger est autorisé à émettre, avec la garantie da 
la commune. en vertu de l’article 44 du ‘écret sus-visé 
di 48 avril 4860, est porté de sept cent cinquante mille 
francs à ao million de francs. 

ArT. 2.—- L'émission des nouvelles obligations ne pourra 
avoir lieu que par fraions de viugt-cinq mille francs et 
sur un vote spécial du Conseil municipal, approuvé par le 
Préfet d’Aiger. 

ART. 3. Le Ministre de l’Incrieur est chargé de l’exé- 
cution du présent décret. 


Fait à Paris, le 16 août 1582. 
JuLESs GRÉVY. 
Par le Président de la République : 
Le Ministre de l'Intéricur, 


A. FALLIÈRES. 


N° 394. — SOCIÉTÉS DE Tir. — Société de Tir de Philippeville. 
— Organisation d’une loterie au capital de 50,000 fr., dont le 
preduit sera affecté à la construction du Stand de la Société. 


ARRÉTÉ DU 29 AOUT 1882 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 

Vu la demande formée par la Société de tir de Philippeville, 
département de Constantine, à l'effet d'être autorisée à organiser 
une loterie au capital de cinquante mille francs (50,000 fr.), et 


+ 
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dont le produit, déduction faite de frais et de trois mille franes 
(3,000 fr.), destinés au bureau de bienfaisance, serait affecté à la 
construction du Stand de cette Société ; 

Vu la décision de M. le Ministre de l'Intérieur, en date du 23 
mai 1882, autorisant à titre exceptionnel, l’organisation de la lote- 
rie dont il s’agit, sous la réserve que la circulation des billets ne 
pourra s'opérer qu'en Algérie; 

Va l’article 5 de la loi du 21 mai 1836; 

Vu l'ordonnance du 29 mai 1844 ; 

Vu la circulaire ministérielle du 4 novembre 1858 ; 

Vu l'avis du Conseil Municipal âe Philippeville ; 

Sur les propositions du Préfet du département de Constantine, 


ARRÊTE : 


ART. 4%. — La Société de tir de Philippeville, départe- 
ment de Constantine, est autorisée à organiser une loterie au 
capital de cinquante mille francs (50,000 fr.) dont le produit, 
déduction faite des frais et d’une somme de trois mille francs 
(3,000 fr.), attribuée au bureau de bienfaisance de cette 
ville, sera exclusivement affecté à la construction du Stand de 
cette société et de ses dépendances. 


ART. 2. — Le bénéfice de la présente autorisation ne 
pourra être cédé à des tiers et le chiffre des frais d’organi- 
sation ne dépassera pas quatre mille cing cents francs 
(4,500 fr.). 

ART. 3. — Le nombre des billets à émettre est fixé à cin- 
quante mille (50,000) et le prix de chaque billet à un franc 
(A fr.). ; 

Les billets seront, avant leur émission, soumis à l’appro- 
bation du Préfet de Constantine et ne pourront être mis en 
vente qu'en Algérie. 

ART. 4. — Le tirage de la loterie aura lieu le 4‘ février 
1883, dans l’une des salles de l’hôtel-de-ville de Philippe- 
ville, en présence des membres de la commission dont la 
composition est déterminée par l’art 7 du présent arrêté. 

ART. 5. - La liste des numéros gagnants avec l'indication 
des lots échus à chacun d’eux, nous sera transmise dans les 
trois jours qui suivront le tirage. Devra nous être également 


transmis un état indiquant le nombre des billets placés et le 
produit net de la loterie. 


ART. 6. — Les opérations de cette loterie seront soumises 
à une commission de surveillance. 


ART.7.— Cette commission sera composée ainsi qu'il suit: 
Président : 
M. Delaunay, conseiller de préfecture, à Constantine. 
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Membres : 


MM. Reguis, maire de Philippeville ; 
Ricoux, docteur en médecine à Philippeville ; 
Stägienski, docteur en médecine à Philippeville ; 
Feuille (Benoit). 


ART. 8. — Les lots non réclamés dans les trois mois qui 
suivront le jour du tirage, appartiendront à la loterie. — 
Cette clause sera mentionnée sur les billets. 


ART. 9. — L’inobservation des conditions imposées ci- 
dessus, entrainera de plein droit la révocation de l’autorisa- 
tion accordée par l'art. 4° du présent arrété. 


ART. 10. — Le Préfet du département de Constantine 
est chargé d'assurer l’exécution du présent arrété. 
Fait à Alger, le 29 août 1882. 


Pour le Gouverneur général : 
Le Secrétaire général du Gouvernement, 
DüuriEu. 


N° 395. — SÉQUESTRE. — Le séquestre est apposé sur les biens de 
cinq indigènes du cercle de Géryville. 


ARRÊTÉ DU 17 JUILLET 1882 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 


Vu l’ordonrance du 31 octobre 1845 ; 

Vu la loi du 16 juin 1851, $ 2, article 22 ; 

Vu le Sénatus-Consulte du 22? avril 1863, article 7 ; 

Vu l'arrêté du Général commandant la Division à Oran, en 
date du 8 avril dernier, apposant le séquestre provisoire sur les 
biens de cinq indigènes du cercle de Géryville, département 
d'Oran ; 

Considérant que ces indigènes, dénommeés à l’article 1“ ci-après, 
ont abandonné leurs cantonnements pour se joindre aux contin- 
gents iasurgés à la suite de Rou-Amema; qu'ils se sont ainsi ren- 
dus coupables des actes de rébellion et d’hostilitè prévus à l’arti- 
cle 10 de l’ordonnance précitée dont il y a lieu, dès lors, de leur 
faire application ; 

Sur les propositions du Général commandant la Division à 
Oran ; 

Le Conseil de Gouvernement entendu, 
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ARRÊTE : 


Arr. 4‘. — Est confirmé le séquestre apposé provisoire- 
mert par l'arrêté sus-visé de M. le Général commandant la 
Division, en date du 8 avril dernier, sur tous les biens, 
meubles et immeubles dont l'existence a été ou pourra être 
reconnue, en Algérie, comme appartenant aux indigènes 
dont les noms suivent : 


Tribu des Derragha-Gheraba, cercle de Géryville. 


4. El-Hadj Naïmi ben Zian et ses frères. 
2. Cherif Ould El-Hadj ben Abdallah et ses frères. 
3. Chikh Ould El-Had;j bou Tkil et ses frères. 


Tribu des Oulad Sidi Ahmed ben Medjedoub. 
k. Si Hamza ben Mohammed. 
Tribu d'El Abiol Sidi Cheikh. 
5. Ould Sid ben Zian ben Mazouzi. 


ART. 2.— Tous dépositaires, détenteurs, administrateurs, 
gérants, fermiers ou locataires des biens de ces indigènes, 
tous débiteurs de rentes, créances ou autres droits incorpo- 
rels relatifs aux mêmes bieus, sont tenus d’en faire la décla- 
ration dans les trois mois qui suivront la publication du 
présent arrêté. 

L’Administration des Domaines prendra la gestion des 
biens séquestrés, en conformité des dispositions de l’ordon- 
nance du 31 octobre 1845. 

ART. 3. — Les Préfets des départements et les Généraux 
commandant les Divisions de l'Algérie, sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui 
sera publié en français au Bulletin officiel des actes du Gou- 
vernement général, et en français ei en arabe au journal le 
Mobacher. 

Fait à Alger, le 17 juillet 4882, 


TIRMAN. 
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N° 396. — SkquestTre. — Le séquestre est apposé sur les biens de 
deux indigènes de la tribu des Chambäa Mouadhi (fraction des 
Oulad Lecheheb), 


ARRÊTÉ DU 4 SEPTEMBRE 4882 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 

Vu l'ordonnance du 31 octobre 1845 ; 

Vu la loi du 16 juin 1851, $ 2, art. 22 ; 

Vu le Sénatus-Consulte du 22 avril 1863, art. 7; 

Considérant que les indigènes composant la fraction des Oulad 
Lecheheb, tribu des Chambâa Mouadhi, ont abandonné leur terri- 
toire en 1871, pour se joindre aux contingents insurgés à la suite 
de Bou-Choucha; qu'ils n’ont pas reparu dans leur tribu depuis 
cette époque et qu'ils se sont ainsi rendus coupables des actes de 
rébellion et d’hostilité prévus par l’article 10 de l'ordonnance sus- 
visée, dont il y a lieu, dès lors, de leur faire application ; 

Sur les propositions du Général commandant la Division à 
Alger ; 

Le Conseil de Gouvernement entendu, 


ARRÊTE : 


ART. 4e — Le séquostre nominatif est apposé sur tous 
les biens meubles et immeubles dont l'existence a été ou 
pourra être reconnue, en Algérie, comme appartenant aux 
indigènes dont les noms suivent : 

4° Ali ben Lecheheb; 

2 Abdelkader ben Chekchek, de la tribu des Chambäa 
Mouadhi (fraction des Oulad Lecheheb). 

ART. 2. — Tous dépositaires, détenteurs, administrateurs, 
gérants, fermiers ou locataires des biens de ces indigènes, 
tous débiteurs de rentes, créances ou autres droits incorpo 
rels relatifs aux mêmes biens, sont tenus d’en faire la décla- 
ration dans les trois mois qui suivront la publication du 

. présent arrêté. 

L'Adnministration des Domaines prendra la gestion de 
biens séquestrés en conformité des dispositions de lordon 
nance du 314 octobre 1845. = 

ART. 3. — Les Prèfets des départements et les Généraux 
commandant les Divisions de l’Algérie sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui 
sera publié en français au Bulletin officiel des actes du Gou- 
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vernement général, et en français et en arabe au journal le 
Mobacher. 
Fait à Alger, le 4 septembre 1882. 


Pour le Gouverneur général : 
Le Secrétaire général du Gouvernement, 
DURIEU. 


N° 397. — SÉQUESTRE. — Le séquestre est apposé sur les biens de 
deux indigènes du cercle de Géryville. 


ARRÊTÉ DU 8 SEPTEMBRE 1882 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 

Va l'ordonnance du 31 octobre 1845 ; 

Vu la loi du 16 juin 1851, $?, art. 22; 

Vu le Sénatus-Consulte du 22 avril 1863, art. 7; 

Vu l'arrêté de M. le Général commandant la Division à Oran, 
en date du 30 juin dernier, apposant le séquestre provisoire sur 
les biens d'un certain nombre d'’indigènes des Ksars Arbaouat, 
EI Abiod Sidi Chikh, et Ouled Sidi El Hadj ben Ameur, cercle 
de Géryville ; 

Considérant que ces indigènes ont abandonné leurs cantonne- 
ments pour se joindre aux contingents insurgés à la suite de Bou- 
Amema ; qu'ils se sont ainsi rendus coupables des actes de rébel- 
lion et d'hostilité prévus à l’articie 10 de l'ordonnance sus-visée 
dont il y a lieu, dès lors, de leur faire application ; 

Sur les propositions du Général commandant la Division à 
Oran ; 

Le Conseil de Gouvernement entendu. 


ARRÊTE : 


ART. 1° — Est confirmé le séquestre nominatif apposé 
provisoirement par l'arrêté sus-visé de M. le Général com- 
mandant la Division à Oran, en date du 30 juin dernier, sur 
tous les biens, meubles et immeubles dont l'existence a été 
ou pourra être reconnue, en Algérie, comme appartenant 
aux indigènes dont les noms suivent : 


Ksar Arbaouat, cercle de Géryviile : 


4, Mohammed ben Delbaz. 
2, Sliman ben Djilali, 
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3. Taïeb Ould El hadj Eddin. 
. Ould Ahmed bel Arbi. 

. Si Taïeb ben Chikh. 

. Mobammed ben Mennad. 


Ksar El Abiod Sidi Chikh, cercle de Géryville 


7. Chikh ben Lalas. 

8 Si Tahar ben Eddin. 

9. Chikh ben Allel. 

10. Bou Hafs ben Allel. 

41. Si Hamed ben Aïssa. 
42. Khatran ben Ahmed. 
43. Ben Eddin ben Ahmed. 
44. Bou Hafs ben Larah. 

45. Taïeb ben Taleb. 

46. Chikh ben Mohammed. 
47. Mohammed ben Mouilid. 
48. Mohammed ben Mir. 

49. Si Ahmed ben Abdelhakem. 
20. Chikh ben Souissi. 


Ksar Ouled Sidi El hadj ben Ameur, cercle de Géryville. 
91, Chikh Ould Mohammed et consorts. 


AnT. 2.— Est rapportée, en ce qui concerne ces indigènes, 
la décision gouvernementaie du 148 septembre 1878 qui les 
avait autorisés à racheter divers immeubles déjà séquestrés à 
leur encontre, en vertu d’un arrêté du 43 mars 1866. 


ART. 3.— Tous dépositaires, détenteurs, administrateurs, 
gérants, fermiers ou locataires des biens de cet indigène; 
tous débiteurs de rentes, créances ou autres droits incorpo- 
rels relatifs aux mêmes biens, sont tenus d’en faire la décla- 
ration dans les trois mois qui suivront la publication du 
présent arrêté. 

L'Administration des Domaines prendra la gestion des 
biens séquestrés en conformité des dispositions de l’ordon- 
nance du 34 octobre 1845. 

ART. 3. — Les Préfets des départements et les Généraux 
commandaut les Divisions de l’Algérie sont chargés, cha- 
cun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié en français au Bulletin officiel des actes du 
Gouvernement général, et en français et en arabe au journal 
le Mobacher. 

Fait à Alger, le 8 septembre 1882. 

Pour le Gouverneur général : 
Le Secrétaire général du Gouvernement, 
DurIEu. 


SC à 
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N° 398. — PROPRIÉTÉ INDIGÈNE. — Homologation des opérations 
d'enquête accomplies dans le douar des Oulad Zaouï. 


ARRÊTÉ DU 34 JUILLET 4882 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 

Vu la loi du %6 juillet 1873 relative à l'établissement et à la 
conservation de la propriété en Algérie, notamment en ses articles 
3, 8, 9, 10, 11, et 20 ; 

Vu les instructions données pour l'exécution de la dite loi ; 

Vu l'arrêté du 26 mars 1879 désignant comme devant être sou- 
mis aux opérations prescrites par le titre II de la loi du ?6 juillet 
4873, le douar commune des Oulad Zouaï {département de Cons- 
tantine) ; 

Vu l'arrêté du même jour nommant M. Desnosse, commissaire- 
enquêteur, à l'effet de procéder aux dites opérations ; 

Vu les décrets rendus le 24 octobre 1868 en exécution du Sé- 
natus-Consulte du 22 avril 1863, d'après lesquels le territoire des 
Oulad Zouaï, à part 150 hectares de Melks contestés et 76 hectares 
52 c. de concessions, est détenu à titre collectif ; 

Vu le procès-verbal par lequel M. Desnosse a constaté le résul- 
tat de ses opérations, ensemble ses conclusions et les pièces 
annexes réglementaires déposées à l'appui ; 

Considérant que l'attribution du lot 295 ne saurait être consen- 
tie au profit d’indigènes autres que ceux qui le détiennent et en 
ont la jouissance effective ; 

Considérant que le lot n° 952, formé d'un gourbi, situé sur l'em- 
placement d’une Mechta, ne saurait être l’objet d'un titre de pro- 
prièté ; 

Sur la proposition du Préfet du département de Constantine ; 

Le Conseil de Gouvernement entendu, 


ARRÊTE : 


ART. 4". — Le lot n° 295 est attribué, à parts égales, au 
nommé Ahmed Srir ben Ammar ben Mabrouk ben Saïd ben 
el Bouhi ben Dammène ben Debbih et à ses frères EL Akre- 
dar et Ali Sryer. 


ART. 2. — Le lot 952 est annulé. 


ART. 3. — Sont homologués, pour le surplus, sous la 
réserve des droits de proprièlé privée, le procès-verbal d'en- 
quête dressé par M. le Commissaire-enquêteur Desnosse et 
les conclusions prises par lui, à la suite des opérations 
rt accomplies, dans les terres collectives du douar des 

ulad Zouai, par application de la loi du 26 juillet 4873, 
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ART. 4. — I] sera, en conséquence, procédé immédiate- 
ment par le service des Domaines, en exécution des articles 
3 et 20 de la dite loi : 


4° A l'établissement des titres de propriété tint au nom 
des attributaires désignés par le commissaire-enquêteur 
suivant les propositions faites en leur faveur dans son 
procès-verbal et ses conlusions sus-mentionnés, que de ceux 
dénommés à l’article 1°" ci-dessus ; 

2° À la délivrance de ces titres à ceuxau nom desquels ils 
auront été établis. 

ART. 5. — Le Préfet et le Directeur des Domaines du 
département de Constautine sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Alger, le 31 juillet 1882. 


TIRMAN. 


N° 399. — PROPRIÉTÉ INDIGÈNE. — Homologation des opérations 
d'enquête accomplies dans le douar El-Kouachi 


ARRÊTÉ DU  AOUT 1882 


Le Gouverneur général de l’Algérie, 


Vu la loi du 26 juillet 1873 relative à l'établissement et à la con- 
servation de la propriété en Algérie, notamment en ses articles 
3, 8, 9,10, 11 et 20 ; 

Vu les instructions données pour l'exécution de la dite loi ; 

Vu l'arrêté du 26 mars 1879 désignant comme devant être sou- 
mis aux opérations prescrites par le titre IL de la loi du 26 juillet 
1873, le douar-commune Zi Kouachi du département de Constan- 
tine; 

Vu l'arrêté du même jour nommant M. Desnosse commissaire- 
enquêteur, à l'effet de procéder aux dites opérations ; 

Vu les décrets rendus le ?4 octobre 1868 en exécution du Séna- 
tus-Consulte du 22? avril 1863, d’après lesquels le territoire de El 
Kouachi, à part 229 hectares, 40 ares 82 centiares de melks non 
contestés et 70 hectares 50 centiares de concessions, est détenu à 
titre collectif ; 

Vu le procès-verbal par lequel M. Desnosse a constaté le résul- 
tat de ses opérations, enémble les conclusions et les pièces an- 
noxes réglementaires déposées à l'appui ; 


— 584 — 


Considérant que l'attribution au douar-commune des lots va- 
cants 15, 16, 18, 20, 23, 27, 51, 63, 64, 76, 89, 95. 96, 97, 100, 105, 
108, 113, 114, 116, 126, 132, 137, 162, 169, 188, 192 bis, 192 ter, 193, 
194, 197, 202, 204, 205, 207, 247, 249, 253, 255,259, 260, 280, 282, 
283, 286, 287, 374, 397, 430, 572, 593, et 629 n’est pas justifiée ; 

Considérant qu’il n’y a pas lieu de tenir compte des revendica- 
tions dont certains de ces lots, les n° 51, 63, 76, 96, 97, 108, 113, 
114, 126, 162, 169, 188, 193, 194, 204, 205, 207, 247, 249, 953, 955, 
259, 260, 280, 282, 283, 286, et 287, ont été l'objet de la part de la 
Djemaû et de particuliers ; 

Considérant que les lots 495 et 542 doivent devenir la propriété 
du nommé Selmi ben Aïssa ben Oismane ben Dridi ben El Hadj 
ben Mohammed ben Bouti (nom patronymique Bouti) qui en a la 
jouissance effective, et non celle des nommés Belkreir Bouti et 
Saad $Srir Bouti, qui, depuis la mort de leur père, survenue il y a 
plusieurs années, n’ont jamais possédé les dits lots ; 

Considérant que l'attribution des Jots 371, 378, 382, 491, 499 et 
496 ne saurait être prononcée au profit des individus désignés 
par le commissaire-enquêteur, lesquels n’en sont plus en posses- 
sion depuis longtemps ; qu’il est conforme à la loi d'attribuer ces 
lots aux indigènes qui les détiennent actuellement et en ont la 
jouissance effective ; 

Considérant que les lots 45, 46, 47, 48, 263, 264, 265, 266, 267, 
268, 269, 270, 274, 272, 273, 274, 305, 306, 307, 308, 309, 310, 341, 
312, 535, 336, 337, 437, 438, 439,6440, 441, 442, 443, 444, 445, 446, 
483, 484, 485, 486, 487, 588, 589, 612, 687, 688, 689, 690, 691, 692, et 
693 sont formés de gourbis édifiés sur les emplacements de Mech- 
tas et ne sauraient faire l'objet d’un titre de propriété ; 

Sur la proposition du Préfet du département de Constantine; 

Le Conseil du Gouvernement eutendu, 


ARRÊTE : 


ART. 4. — Les lots vacants 415, 16, 18, 20, 23, 27, 51, 
63, 64, 76, 89, 95, 96, 97, 400, 105, 408, 413, 414, 446, 
4126, 132, 137, 162, 169, 188, 192 bis, 192 1er, 193, 194, 
497, 202, 204, 205, 207, 247, 249, 253, 255, 259, 260, 
280, 282, 283, 286, 287, 374, 397, 430, 572, 593, et 629 
sont attribués à l’Elat. 

ART. 2. — Les lots 495 et 842 sont attribués au nommé 
Selmi ben Aïssa ben Otsmane ben Dridi ben El Hadj ben 
Mohammed ben Bouti (non patronymique Bouti). 


ART. 3. — Sont attribués : 


1° Au nommé Messaoud Kebir ben Srir ben Dridi ben 
El Hadj ben Mohammed ben Bouiti (nom patronymique 
Bouti), les lots n°’ 374, 378, 382, 4992 et 496 ; 

2° Au nommé Driai ben Elamgueletti ben Ahmed ben Mo- 
hammed ben Bouti (nom patronymique Bouti), le n° 491. 


ART. 4. — Sont annulés les lots n°* 45, 46, 47, 48, 263, 
264, 265, 266, 267, 268, 269, 270, 271, 272, 273, 274, 305, 
306, 307, 308, 309, 310, 314, 342, 335, 336, 337, 437, 438, 
439, 440, 411,449, 443, 444, 445, 44G, 483, 484, 485, 486, 
487, 588, 589, 612, 687, 688, 689, 690, 691, 692 et 693. 


ART. 5. — Sont homologués pour le surplus, sous la ré- 
serve des droits de propriété privée, le procès-verbal d’en- 
quête dressé par M. le commissaire-enquêteur Desnosse et 
les conclusions prises par lui à la suite des opérations qu'il 
a accomplies dans les terres collectives du douar El Kouachi, 
par application de la loi du 26 juillet 4873. 


ART. 6. — 1] sera, en conséquence, procédé immédiate- 
ment par le service des Domaines, en exécution des articles 
3 et 20 de la dite loi : 

4° A l'établissement des titres de propriété tant au nom 
des attributaires dénommés aux articles 4, 2 et 3 ci-dessus 
que des autres ayants-droit désignés par le commissaire- 
enquêteur, suivantles propositions faites en leur faveur dans 
son procès-verbal et ses conclusions sus-mentionnés, sauf 
en ce qui concerne les lots énumérés à l’article 4. 

2 A la délivrance de ces titres à ceux au nom desquels ils 
auront été établis. 


ART. 7. — Le Préfet et le Directeur des Domaines du dé- 
partement de Constantine sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Alger, le 2 août 1882. 

TiRMAN. 


N° 400. — PROPRIÉTÉ INDIGÈNE. — Homologation des opérations 
d'enquête accomplies dans le douar de Ghoualize. 


ARRÊTÉ DU 7 AOUT 4882 


Le Gouverneur général de l’Algérie, 


Vu la loi du 26 juillet 1873 relative à l'établissement et à la con- 
servation de la propriété en Algérie, notamment en ses articles 3, 
8, 9, 10, 14 et 20 ; 

Vu les instructions données pour l'exécution de la dite loi ; 

Vu l'arrêté du 29 mai 1878 portant désignation du douar de 


Ghoualize (département d'Oran) pour étre soumis aux opérations 
prescrites par le titre II de la loi sus-visée ; 

Vu l'arrêté du même jour, nommant commissaire-enquêéteur 
M. Bonuin, à l'effet de procéder aux dites opérations ; 

Vu les décrets rendus le 6 juin 1866 en exécution du Sénatus- 
Consulte du 22 avril 1863, desquels il résulte que le territoire du 
douar de Ghoualize est détenu partie à titre de propriété privée, 
partie à titre de propriété collective ; 

Vu le procès-verbal par lequel M. Bonnin a constaté le résultat 
de ses opérations dans cette dernière partie du territoire, ensem- 
ble ses conclusians et les pièces annexes réglementaires déposées 
à l'appui ; 

Considérant que certaines conclusions du commissaire-enqué- 
teur sont contraires à la loi; qu'il en est ainsi de celles qu’il a pri- 
8es ; 

1° Au sujet de la parcelle 52 bis, qui est située en dehors des 
limites assignées au douar de Ghoualize par les décrets du 16 juin 
1866 sus-visés ; 

? Au sujet du lot n° 72 qu’il propose d'attribuer au sieur Si- 
mon ; 

3 Au sujet du lot n° 62 dont l'inscription au nom du douar- 
commune n'est pas justifiée ; 

4 Au sujet du lot n° 107 dont les sieurs Djilali Ould Kaddour 
ben Djebbar et Djilali Ould Kaddour ben Aïssa jouissent chacun 
par moitié. 

Sur la proposition du Préfet du département d'Oran; 

Le Conseil de Gouvernement entendu, 


ARRÈTE : 
ART. 4er, — Le lot 52 bis est annulé. 
ART. 2. — Lés lots 72 et 62 sont attribués à l'Etat. 


ART. 3. — Le lot 107 est attribué par égales parts aux 
sieurs Djilali Ould Kaddour ben Djebbar, et Djilali Ould 
Kaddour ben Aïssa. 


ART. 4. — Sont homologués, pour le surplus, sous réserve 
des droits de propriété privée, le procès-verbal d'enquête 
dressé par M. le commissaire-enquêteur Bonnin et les con- 
clusions prises par lui à la suite des opérations qu’il a ac- 
compiies dans les terres collectives du douar de Ghoualize, 
par application de la loi du 26 juillet 1873. 


ART. 5. — Il sera, en conséquence, procédé immédiate- 
ment par le service des Domaines, en exécution des articles 
3 et 20 de la dite loi : 


4° A l'établissement des titres de propriété tant au nom 
des attributaires désignés dans les articles 2 et 3 ci-dessus, 
qu’au nom des autres ayants-droit désignés par le commis- 
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saire-enquéteur suivant les propositions faites en leur faveur 
dans son procés-verbal et ses conclusions sus-mentionnées, 
sauf en ce qui concerne le lot 52 bis ; 

2 A la délivrance de ces titres à ceux au nom desquels ils 
auront été établis. 

ART, 6. — Le Préfet et le Directeur des Domaines du 
département d'Oran sont chargés, chacun en ce qui le con- 
cerne, de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Alger, le 7 août 1882. 

TIRMAN, 


EXTRAITS ET MENTIONS 


N° 401. — ADMINISTRATION DÉPARTEMENTALE, — Personnel des 
Préfectures. — Nominations et mutations. » 


ARRÊTÉ DU 8 SEPEMBRE 1882 


Par arrêté de M. le Gouverneur général, en date du 8 sep- 
tembre 1882, ont été nommés dans le personnel de la Pré- 
fecture de Constantine, savoir: 

M. Lesbros, sous-chef de bureau de 1'° classe à la Préfec- 
ture de Constantine, est nommé chef de bureau à la Préfec- 
ture du même département, en remplacement de M. Garreau 
de Loubresse, appelé à d’autres fonctions. 

M. Saucerotte, commis principal à la Préfecture de Cons- 
tantine, est nommé sous-chef de bureau à la même Préfec- 
ture, en remplacement de M. Lesbros. 


N° 402. — ADMINISTRATION DÉPARTEMENTALE. — Personnel des 
communes mixtes. — Nominations et mutations. 


ARRÊTÉ DU 9 SEPTEMBRE 1882 


Par arrêté de M. le ‘Gouverneur général, en date du 5 
septembre 1882, ont été nommés dans le personnel des com- 
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munes mixtes du département de Constantine, savoir : 


M. Gautier, administrateur de la commune mixte de Ta- 
her, est appelé en la même qualité à Tababort, en rempla- 
cement de M. Roques, mis en disponibilité. 

M. Barry, administrateur de la commune mixte de Jemma- 
pes, est appelé en la même qualité à Taher, en remplace- 
ment de M. Gautier. 

M. Chenel, administrateur de la commune mixte du 
Guergour, est appelé en la même qualité à Jemmapes, en 
remplacement de M. Barry. 

M. Desseaux, adjoint à l’administrateur de la commune 
mixte de Batna, est nommé administrateur de la commune 
mixte du Guergour, en remplacement de M. Chenel. 

M. Garreau de Loubresse, chef de bureau à la préfecture 
de Constantine, est nommé administrateur de la commune 
mixte de Sidi-Aich, en remplacement de M. Alisse. 

M. Charrier, adjoint à la commune mixte d’Attia, est 
nommé {°° adjoint à l'administrateur de la commune mixte 
de la Séfia, en remplacement de M. Levesque, rappelé dans 
les bureaux de la préfecture de Constantine. 

M. Delmarës, stagiaire à Aïn-M'lila, est nommé adjoint à 
l'administrateur de la commune mixte d’Attia, en remplace- 
ment de M. Charrier. 

M. Bédouët, adjoint à l’administrateur de la commune 
mixte de Tababort, pes en la même qualité à Sidi-Aiïch, 
en remplacement de M. Dupuy. 

M. Dupuy, adjoint à l'administrateur de la commune 
mixte deSidi-Aïch, est appelé en la même qualité à l'Oued- 
Lenati, en remplacement de M. Arnaud. 

M. Arnaud, adjoint à l'administrateur de la commune 
mixte de l’Oued-Zenati, est désigné pour la commune mixte 
de Tababort, en remplacement de M. Bédouët. 


M. Prudhomme, adjoint stagiaire de la commune mixte 
de Batna, est nommé adjoint titulaire de cette commune, en 
remplacement de M. Desseaux, nommé administrateur. 


M. Laurens, adjoint stagiaire de la commune mixte de 
Sedrata, passe en la même qualité à Batna, en remplacement 
de M. Prudhomme. 

M. Bosviel, adjoint stagiaire de la commune mixte de 
Fenaïa, est appelé en la même qualité à Attia (emploi 
vacant). 

M. Saugey, adjoint stagiaire de la commune mixte de la 
Meskiana, est appelé en la même qualité à Tababort (em- 
ploi vacant). 
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M. Gilotte, adjoint stagiaire*de la commune: mixte des 
Bibans, passe en la même qualité aux Ouled-Solthan (emploi 
vacant). 


N° 403, — DOMAINE COMMUNAL. — Cession de terrain par la com- 
muue de Jemmapes au département de Constantine. 


ARRÊTÉ DU 30 AOUT 1882 


Par arrêté an date du 30 août 1882, M. le Gouverneur 
pen a autorisé la commune de Jemmapes à céder gratui- 
ement au département de Constantine, pour servir à la 
construction d’une prison annexe, un terrain de la conte- 
nance de 6 ares, faisant partie des lots n°° 755 et 756 du 
plan de lotissement urbain, lesquels ont été concédés à la 
commune par décret du # août 1868. 


N° 404. — JusTiOR MUSULMANE. — Révocation. 


ARRÊTÉ DU 7 SEPTEMBRE 4882. 


Par arrêté du Gouverneur général, en date du 7 septembre 
4882, Si Seddik ben Taïeb, Bach-adel à la 26° circonscrip- 
tion judiciaire (Ksar el Tir, arrondissement de Sétif, dépar- 
tement de Constantine), est révoqué de ses fonctions. 


N° 405. — JUSTICE MUSULMANE.— Nominations. 


ARRÊTÉ DU 42 SEPTEMBRE 1882 


Par arrêté du Gouverneur général, en date du 42 septem- 
bre 4882, Si Mohammed ben Ali ben El Hassan, taleb, est 
aommé bach-adel de la 49° circonscription judiciaire, hors 
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Tel! (Sidi Bouid, annexe d’Afon, cerclé de Tiarèt, stbditi- 
siou de Mascäta, division d'Oran), en remplacembnt dé Si 
Mohammed ben El Abbas, révoqué. 


N° 406. — Cure 18RAËÉLITE. — M. Bloch est nommé Grand 
Rabbin à Alger. 


DÉCRET DU 48 AOUT 1882 


Par décret du Président de la République, en date du 418 
août 4882, M. Bloch ({saac), actuellement Grand-Rabbin à 
Oran, est nommé Grand-Rabbin de la circonscription consis- 
toriale israélite d'Alger, en remplacement de M. Abraham 
Cahen, démissionnaire. 


N° 407. — NATURALISATIONS. 


Par décret Présidentiel, en date du 5 août 1882, contre- 
signé par M. le Garde des Sceaux, Ministre de la Justice et 
des Cultes, et rendu en conformité du Sénatus-Consulte du 
44 juillet 4865, ont été admis à jouir des droits de citoyen 
français les militaires de la légion étrangère ci-après dé- 
nommés : 

Eisenmann, Louis, soldat de 2 classe, né le 25 mars 
1859 à Bischwiller (ci-devant Bas-Rhin). 

Zéringer (François-Xavier), clairon, né le 2 novembre 
1859, à Kilstett (ci-devant Bas-Rhin). 

Cler (François-Michel), caporal, né le 45 novembre 1859 
à Mittelbronn (ci-devant Meurthe). 

Spitz (Emile), caporal, né le 22 novembre 1857 à Epñg 
(ci-devant Bas-Rhin). 

Rapp (Henri-Auguste), caporal, né le 47 septembre 1857 
à Hagueneau (ci-devant Bas-Rhin). 

Wolff (Joseph), soldat de 4°° classe, né le 43 mai 1856 à 
Kutzenhausen (ci-devant Bas-Rhin). 

Webhrlé (Aifred-Frédéric-Guillame), sergent, né le 9 no- 
vembre 4857 à Strasbourg (ci-devant Bas-Rhin). 
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Burgard (Jean-Baptiste), clairon, né le 27 septembre 1857 
à Forbach (ci-devant Moselle). 

Eckert (Aloïse), caporal, né le 15 mai 1859 à Châtenois 
(ci-devant Bas-Rhin). 

Mangin (Eugène), soldat de 4'° classe, né le 9 mai 1859 
à Vaux (ci-devant Moselle). 

Fischer (Aloïse), soldat conducteur, né le 21 juin 4856 à 
Obernay (ci-devant Bas-Rhin. 

Schmitt (Louis), soldat de 2% classe, né le 8 novembre 
1859 à Ribeauviile (ci-devant Haut-Rhin). 

Weissgerber (Eugène), soldat de 4° classe, né le 20 no- 
vembre 1860 à Bischwiller (ci-devant Bas-Rhin), 

Walch (Léopold), caporal, né le 29 mai 1860 à Mulhouse 
(ci-devant Haut-Rhin). 

Ludaescher (Jean-Baptiste), soldat de 2° classé, né le 30 
mars 4857 à Bootzheim (ci-devant Bas-Rhin). 

Fougère (Charles), sergent, né le 4°" octobre 1859 à Metz 
(ci-devant Moselle). 
 Simminger (François), soldat musicien, né le 20 mars 
4861 à Malling (ci-devant Moselle). 

Willm, (Emile), soldat de 4" classe, né le 21 décembre 
1860 à Strasbourg (ci-devant Bas-Rhin). 

Nicollet (Paul-Eugène), né le 23 février 1859 à Strasbourg 
(ci-devant Bas-Rhin). 

Mittelhauser (Eugène), soldat de 2% classe, né le 26 juin 
1853, à Soufflenheim (ci-devant Bas-Rhin). 

Müller (Emile), soldat de 1°° classe, né le 44 mai 4857 à 
Bischwiller (ci-devant Bas-Rhin). 

Roesheriz (Louis), soldat de 1'° classe, né le 2 novembre 
1857 à Bischwiller (ci-devant Bas-Rhin). 

Binder (Georges), soldat de 4" classe, né le 16 novembre 
1860 à Bischwiller (ci-devant Bas-Rhin). 

Henner (Edouard), musicien, né le 5 septembre 4857 à 
Thann (ci-devant Haut-Rhin). 

Brigaldin (François), soldat conducteur, né le 22 septem- 
bre 1857 à Salmbach (ci-devant Bas-Rhin). 


Par décret Présidentiel, en date du 49 août 1882, contre- 
signé par M. le Garde des Sceaux, Ministre de la Justice et 
des Cultes, et rendu en conformité du Sénatus-Consulte du 
44 juillet 4865, ont été admis à jouir des droits de citoyen 


français, les militaires de la légion étrangère, ci-après dé- 
nommés : 

Hérold (Adam), sergent-fourrier, né le 22 juillet 4855 à 
Fénétrange (ci-devant Meurthe). 

Peltier (Ernest), sergent, né le 24 juin 4860 à Metz (ci- 
devant Moselle). 

Kappler (Alfred-Joseph), caporal, né le 24 janvier 4860 à 
Malhouse (ci-devant Haut-Rhin). 

Kéhres (Joseph), soldat de 2° classe, né le 49 novembre 
4858 à Ahenheim (ci-devant Bas-Rhin). 

Hess (Joseph-Enile), soldat de 4° classe, né le 3 avril 
1859 à Rosheim (ci-devant Bas-Rhin). 

Mosser (Joseph), soldat de 4"° classe, né le 23 janvier 1858 
à Obernai (ci-devant Bas-Rhin). 

Schmitt (Joseph), soldat de 4'° classe, né le 12 octobre 
4855 à Hochfelden (ci-devant Bas-Rhin). 

Guir (Jean-Claude-Paul), caporal, né le 30 décembre 1859 
à Pattelange (ci-devant Moselle). 

Christophe (Nicolas-Léon), soldat de 2° classe, né le 47 
juillet 4858 à Arraincourt (ci-devant (Moselle). 

Rudmann {Xavier), soldat de 2° classe, né le 30 novem- 
bre 1858 à Schlestadt (ci-devant Bas-Rhin). 

Schmitt (Ceorges), soldat de 2° classe, né le 10 février 
4859 à Hagenheïm (ci-devant Haut-Rhin). 


CERTIFIÉ CONFORME: 
Alger, le 30 septembre 1882. * 


Le Chef du 1“ Bureau du Secréta- 
riat général, 


V. MÜLLER. 


* Cette et celle de la réception du BuzLerix au Secrétariat général du 


Gouvernemen 


Alger. — Typ. de l'Association ouvrière, P, Fontana oi Cle. 
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No 408. — BUDGRTS ET COMPTES. — Budget du Ministère des Fi 
nances.— Ouverture au chapitre 78 déciès du budget des Finan- 
ces (exercice 1882) d'une somme de 41,304 fr. OS c. versée au 
Trésor à titre de fonds de concours pour les dépenses relatives 
à la liquidation des suites de l’apposition du séquestre. 


DÉCRET DU 22 SEPTEMBRE 1882 


Le Président de la République française, 


Va la loi de finances du ?9 juillet 4881 portant fixation du bud- 
get général de l'exercice 1882 ; 

Vu le décret du 26 août 1881 qui a placé les services civils de 
l'Algérie sous l'autorité directe des Ministres compétents ; 

Vu le décret du ?0 septembre 1881, annulant les crédits ouverts 
au titre du Gouvernement général de l’Algérie et transportant ces 
crédits aux divers départements ministériels ; 

Vu le décret du 13 mars 1882? qui a reporté au chapitre 78 déciès 
(nouveau), Liquidation des suites de l’apposition du séquestre du 
budget du Ministère des Finances, pour l'exercice 1882, un crédit 
de 100,000 fr. provenant des ressources non employées en 1881 
sur les fonds de concours versés à titre de soultes de rachat du 
séquestre ; 

Vu les récépissés au nombre de 45, constatant le versement au 
Trésor, à titre de fonds de concours pour dépenses publiques, 
d'une somme de quarante-un mille trois cent quatre francs huit 
centimes (41,304 fr. 08 c.) provenant des soultes de rachat du sé- 
questre ; 

Vu l’article 52 du décret du 31 mai 1862 sur la comptabilité pu- 
blique ; 

Sur le rapport du Ministre des Finances et d'après les proposi- 
tions du Gouverneur général de l'Algérie, 


DÉCRÈTE : 


ART 4%.-- Il est ouvert au Ministre des Finances, sur 
l'exercice 1882, un crédit de quarante-un mille trois cent 
quatre francs huit centimes (44,304 fr. 08 c.) applicable au 
chapitre 78 déciès : Liquidation des suites de l'apposition 
du séquestre en Algérie. : 

ART. 2 — {l sera pourvu aux dépenses imputables sur 
le crédit ouvert par l'article précédent au moyea des ressour- 
ces versées au Trésor à titre de fonds de concours pour dé- 
penses publiques, 
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ART. 3. — Le Ministre des Finances est chargé de l’exé- 
cution du présent décret qui sera inséré au Bulletin des Lois. 


Fait à Mont-sous-Vaudrey, le 22 septembre 1882. 


JULES GRÉVY. 
Par le Président de la République : 
Le Ministre des Finances, 
TiRARD. 


N° 409. — BUDGETS ET COMPTES. — Budget du Ministère de l'In- 
lérieur. — Le crédit ouvert au budget du Ministère de l'Inté- 
rieur (exercice 1881) sous le titre « Liquidation de l'arriéré de 
l'assistance publique en Algérie, » prendra le n° 65 bis. 


DÉCRET DU 27 SEPTEMBRE 1882 


Le Président de la République française, 

Sur le rapport du Ministre de l'Intérieur et des Cultes ; 

Vu la loi de finances du ?? décembre 1880, portant fixation du 
budget des dépenses de l'exercice 1881 ; 

Vu le décret du 27 janvier 1882, portant ouverture au budget de 
l'exercice 1881, d’un crédit de 3,46» fr. 22 c. aa chapitre intitulé 
« Construction du Palais de Justice d’Alger » inscrit sous le n° 62; 

Vu le décret du 15 mars 1882, déclarant que ce même chapitre 
intitulé : Construction du Palais de Justice d'Alger, prendra le 
n°65; 

Vu la loi du 29 juillet 1882 portant ouverture au budget de 
l'exercice 1881 d’un crédit de 1,900,000 fr. au chapitre intitulé 
« Liquidation de l'arriéré de l'assistance publique en Algérie » 
inscrit sous le n° 65 ; 

Vu l'avis du Ministre des Finances, 


DÉCRÈTE : 


ART. {°. — Le crédit ouvert au budget du Ministère de 
l'Intérieur pour l'exercice 4884, par la loi du 29 juillet 1882 
sous le titre « Liquidation de l’arriéré de l’Assistance publi- 
que en Algérie » prendra le n° 65 bis. 


ART. 2. — Les Ministres de l'Intérieur et des Cultes et des 
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Finances sont chargés de l'exécution du présent décret qui 
sera inséré au Bulletin des Lois. 


Fait à Mont-sous-Vaudrey, le 27 septembre 1882. 
JULES GRÉVY. 
Par le Président de la République : 


Le Ministre de l'Intérieur, Le Ministre des Finances, 
A. FALLIÈRES. P. TiRARD. 
No 410. — BUDGETS ET COMPTES. — Budget du Ministère des 


Travaux publics. — Ouverture au budget ordinaire du Minis- 
tère des Travaux publics, chapitre 33 {er (exercice 1882), d'un 
crédit supplémentaire de 3,000 fr. 


DÉCRET DU 18 SEPTEMBRE 1882 


Le Président de la République française, 


Sur le rapport du Ministre des Travaux publics ; 

Vu la loi du 21 juillet 1881 portant fixation du budget général 
des recettes et des dépenses de l’exercice 1882 ; 

Vu le décret du 21 septembre 1881, annulant les crédits ouverts 
au titre du Service du Gouvernement général de l'Algérie pour 
l'exercice 1882 et transportant les dits crédits aux divers départe- 
ments ministériels ; 

Vu le décret du 51 mai 1862 sur la comptabilité publique ; 

Vu le récépiseé n° 9 délivré, le 1 mai 1882, par le Trésorier 
payeur de Constantine, constatant qu’il a été versé au Trésor pu- 
blic par la commune mixte de Tababort une somme de trois mille 
francs, à titre de fonds de concours, pour le paiement des dépen- 
ses du personnel des Ponts-et-Chaussées ; 

. la lettre du Ministre des Finances, en date du 11 septembre 
1887, 


DÉCRÈTE : 


ART. 4%, — Il est ouvert au budget du Ministère des 
Travaux publics, sur les fonds de l'exercice 1882, budget 
ordinaire, 4° section, chapitre 33 ter (Personnel des Travaux 
publics en Algérie), article 4°, un crédit supplémentaire de 
trois mille francs, applicable aux dépenses du personnel des 
Ponts-et-Chaussées. 
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ART. 2. — [l sera pourvu aux dépenses autorisées par 
l’article précédent au moyen des ressources versées au Tré- 
sor à titre de fonds de concours par la commune mixte de 
Tababort. 


ART. 3. — Les Ministres des Travaux publics et des Fi- 
pances sont caargès, chacun cn ce qui le concerne, de l’exé- 
cütion du présent décret, qui sera inséré au Bulletin des Lois 
et au Bulletin officiel du Gouvernement général de l’Algérie. 


Fait à Mont-sous-Vaudrey, le 18 septembre 1882. 


JuLES GRÉVY. 
Par le Président de la République : 
Le Ministre des Travaux publics, Le Ministre des Finances, 
CH. HÉRISSON. P. TIRARD. 


No 411. — BUDGETS ET COMPTES. — Budget du Ministère de l’In- 
térieur. — Ouverture au chapitre 60 du budget ordinaire du 
Ministère de l'Intérieur (exercice 1881) d’un crédit supplémen- 
taire de 9,246 fr. 50 c. 


DÉCRET DU 29 SEPTEMBRE 1882 


Le Présidént de la République française, 


Sur la proposition du Ministre de l'Intérieur ; 

Vu la loi du 22 décembre 1880 portant fixation du budget géné- 
ral des dépenses de l'exercice 1881 ; 

Vu l'article 13 de la loi du 6 juin 1843; 

Vu le décret du 26 août 1881: sur l'organisation administrative 
de l'Algérie; 

Vu le décret du 20 septembre 1881, annulant les crédits ouverls 
au titre du Gouvernement général civil de l'Algérie et les trans- 
portant aux divers départements rhinistériels auxquels les services 
ont été rattachés en exécution du décret du 2 août sus-visé ; 

Vu la quittance n° 192, délivrée le 30 juin 1882 et constatant qu'il 
a été versé au Trésor une somme de 9,246 fr. 50 ce. par la com- 
mune mixte du Djurdjura pour concourir aux dépenses occasion- 
nées par la construction des baraques destinées aux divers servi- 
ces administratifs des communes mixtes de ta Kabylie; 

Vu l’avis du Ministre des Finances, 
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DÉCRÈTE : 


ART. 4% — Il est ouvert au Minictère de l'Intérieur, sur 
le budget ordinaire de l’exercice 4881, chapitre 60, art. 4*, 
travaux de colonisation, un crédit supplémentaire de neuf 
mille deux cent quarante-six francs cinquante centimes 
(9,246 fr. 50 c.) applicable aux dépenses de construction 
de baraques destinées aux divers services administratifs des 
communes mixtes de la Kabylie. 

ART. 2. — Il sera pourvu à la dépense imputable sur le 
crédit ouvert par l’article précédent au moyen des ressources 
versées au Trésor à titre de fonds de concours. 

ART. 3. — Le Ministre de l'Intérieur et le Ministre des 
Fivances sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret qui sera inséré au Bulletin des 
Lois et au Bulletin officiel du Gouvernement général de l’Al- 
gérie. 

Fait à Mont-sous-Vaudrey, le 29 septembre 1882. 


JULES GRÉYY. 
Par le Président de la République : 


Le Ministre de l'Intérieur, Le Ministre des Finances, 
A. FALLIÈRES. P. TiraRD. 
N° 419. — COMMERCE ET INDUSTRIE. — Navigation. — Rapport 


relatif à l'application en Algérie du décret du 20 mars 1852, sur 
le bornage. — Décret conforme y annexé. 


RAPPORT ET DÉCRET DU 17 SEPTEMBRE 4882 


Alger, le 11 septembre 1882, 
Monsieur le Président, 


. L'application en Algérie du régime de l'inscription mari- 
lime, avec ses charges et ses conséquences, doit équitable- 
ment entrainer, à titre de compensation, pour les marins 
qui y sont soumis, la concession des privilèges accordés aux 
inscrits de la métropole. 

Parmi ces privilèges, il en est nn, le commandement des 
“embarcations armées au bornage, que le décret du 20 mars 
1852 a particulièrement réservé aux gens de mer. 
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Aujourd’hui surtout que l'assimilation tend de plus en 
plus à s'établir entre la France et notre possession d'Afrique, 
il me paraît indispensable d'appeler les inscrits algériens à 
l'exercice des droits conférés seulement jusqu’à présent aux 
inscrits du littoral français. 

J'ai, en conséquence, honneur de présenter à votre si- 
gnature un projet de décret destiné à rendre applicable et 
exécutoire en Algérie le décret du 20 mars 1852 sur le bor- 
nage. 

Des instructions ultérieures permettront d’aplanir, par de 
sages tempéraments, les difficultés qui pourront se produire 
dans la substitution des dispositions nouvelles aux usages 
anciens 

Je vous prie d’agréer, Monsieur le Président, l'hommage 
de mon profond respect. 


Le Ministre de la Marine et des Colonies, 
JAURÉGUIBERRY. 


Le Président de la République française, 


Sur le rapport da Ministre de la Marine et des Colonics ; 

Vu le décret du 20 mars 1852, sur le boruage ; 

Vu le décret du 22? octobre 1863, portant modification du pré- 
cédent, 


DÉCRÈTE : 
ART. 4%. Le décret du 20 mars 1852 sur le bornage tel 


qu’il a été modifié par le décret du 22 octobre 1863, est 
rendu applicable et exécutoire en Algérie. 


ART. 2. — Le Ministre de la Marine et des Colonies est 
chargé de l'exécution du présent décret. 
Fait à Mont-sous-Vaudrey, le 17 septembre 1882. 


JULES GRÉVY. 
Par le Président de la République : 
Le Ministre de la Marine et des Colonies, 
JAURÉGUIBERRY. 
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N° 413. — INSTRUCTION PUBLIQUE. — Ecole préparatoire à l'en- 
seignement supérieur du Droit a'Alger. — Certificat d’études 
en droit. — Conditions exigées. — Fixation des droits à perce- 
voir. 


DÉCRET DU 44 SEPTEMBRE 4882 


Le Président de la République française, 

Sur le rapport du Ministre de l’Instruction publique et des 
Beaux-arts; 

Vu le décret du 22 août 1854; 

Vu le décret du 8 janvier 1881; 

Vu le décret du 24 juillet 1882 ; 

Le conseil d’Etat entendu, 


ARRÊTE : 


ART. 4*. — Nul ne peut être admis, devant l’école pré- 
paratoire à l’enseignement supérieur du droit d'Alger, à 
l'examen pour l'obtention du certificat d’études en droit 
administratif et de coutumes indigènes, s’il n’a dix-sept 
ans accomplis au moment de l’examen. 


ART. 2. — Les droits à percevoir des candidats à ce cer- 
tificat sont fixés ainsi qu’il suit : 


8 droits de bibliothèque à 2 fr. 50 ....... 20 
2 examens à 30 francs ...... Ses 60 
, 2 certificats d'aptitude à 20 francs........ 40 


Visa du certificat d’études de droit adminis- 
tratif et de coutumes indigènes ....... 


Les candidats pourvus du diplôme de licencié en droit, 
n'auront à payer que les droits afférents au 2° examen de fin 
d'année, certificat d'aptitude et visa du certificat d’études de 
droit administratif et de coutumes indigènes, soit, en tout. 
75 francs. 

ART. 3. — Le Ministre de l'instruction publique et des 
Beaux-Arts est chargé de l’exécution du présent décret. 

Fait à Mont-sous-Vaudrey, le 14 septembre 1882. 

JULES GRÉVY. 

Par le Président de la République : 


Le Ministre de l'Instruction publique 
et des Beaux-Arts, 


J. Duvaux. 
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N° 414. — ADMINISTRATION COMMUNALE. — Travaux commu- 
nauœæ. — Expropriation pour cause d’utilité publique de terrains 
nécessaires à la construction d’une conduite d’eau à Valmy (dép. 
d'Oran). 


ARRÊTÉ DU 8 SEPTEMBRE 4882 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 


Vu la décision en date du 14 mars 1882, aulorisant le Préfet 
d'Oran à procéder aux formalités prescrites par l'article ? du dé- 
cret du 11 juin 1888, en vue de l’expropriation avec prise de pos- 
session d'urgence des terrains nécessaires à l'établissement de la 
conduite d’eau destinée à amener au village de Valmy les eaux 
dérivées des sources de Brédéah ; 

Vu l'avis au public, en date du 18 mars 1882, lequel a été affi- 
ché dans la commune de Valmvy, et inséré dans le journal La 
Démocratie ; 

Vu le plan des lieux ; 

Vu le procès-verbal de l’enquête de commodo et incommodo, 
à laquelle il a été procédé ; 

Vu l'avis du Conseil de préfecture du département d'Oran, en 
date du ?9 avril 1882 ; 

Vu le titre IV de l'ordonnance du 1% octobre 1844, le titre IV 
de la loi du 46 juin 1851, ensemble les décrets des 11 juin 1858, 
et 8 septembre 1859, concernant l'expropriation pour cause d’uti- 
lité publique en Algérie ; 

Le Conseil de Gouvernement entendu, 


ARRÊTE : 


ART. 47. — Sont déclarés d'utilité publique les travaux 
de construction de la conduite destinée à alimenter en eau le 
village de Valmy. 

ART. 2. — Est prononcée l’expropriation pour cause 
d'utilité publique des terrains ci-après désignés : 
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N° 415. — ADMINISTRATION COMMUNALE. — Travaux commu- 
naux.— Expropriation pour cause d'utilité publique de terrains 
nécessaires à la construction de bassîns à St-Denis du Sig. 


ARRÊTÉ DU 8 SEPTEMBRE 1882 


Le Gouverneur général de l’Algérie, 

Vu la décision du 10 mars 1882 par laquelle le Préfet du dépar- 
tement d'Oran a été autorisé à faire procéder à l’accomplissement 
des formalités préalables à l’expropriation pour cause d'utilité 
publique, avec prise de possession d'urgence, de deux parcelles de 
terre sur lesquelles la commune de St-Denis-du-Sig (départe- 
ment, arrondissement d'Oran) se propose de construire deux 
bassins-filtres ; 

Vu le plan des lieux ; 

Vu les publications faites et le procès-verbal d'enquête ; 

Vu l'avis du Prètet en Conseil de préfecture en date du 17 juillet 
1382 ; 

Vu le titre IV de l'ordonnance du 1‘ octobre 1844, le titre IV 
de la loi du 16 juin 1851 ; ensemble les décrets du 11 juin 1858 et 
8 septembre 1859; 

Le Conseil de Gouvernement entendu, 


ARRÊTE : 
ART. 4% — La construction de deux bassins-filtres à St- 
Denis-lu-Sig, est déclarée d'utilité publique. 
ART. 2. -- L’expropriation pour cause d'utilité publique 
des terrains désignés ci-après est prononcée, savoir : 
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. ART. 3. — La prise de possession de ces terrains aura 
lieu d'urgence. 


ART #4. — Lo Préfet du département d'Oran est chargé 
de l’exécution du présent arrété. 
Fait à Alger, le 8 septembre 1882. 
Pour le Gouverneur général : 
Le Secrétaire général du Gouvernement, 
DuriEu. 


N° 416. — ADMINISTRATION COMMUNALE. — Travaux commu- 
naux. — Expropriation de terrains nécessaires à l'ouverture de 
Ja rue Bugeaud, à Alger. 


ARRÊTÉ DU 8 SEPTEMBRE 1882 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 

Vu l'arrêté gouvernemental du 25 avril 14882, déclarant d'utilité 
publique l'ouverture de la rue Bugeaud, à Alger, et autorisant la 
Municipalité de cette ville à poursuivre l'expropriation de la tota- 
lité d'un immeuble appartenant au sieur Aleay, dont une partie 
seulement est atteinte par les alignements ; 

Vu le plan des lieux ; 

Vu les publications faites et le procès-verbal d'enquête ; 

Vu l'avis du Conseil de préfecture du département d'Alger ; 

Vu le titre IV de l'ordonnance du 1° octobre 1844, le titre IV 
de la loi du 16 juin 1851 et le décret du 8 septembre 1859, sur 
l'expropriation pour cause d'utilité publique, en Algérie ; 

Vu le décret du 26 août 1859, sur les rues d'Alger; 

Le Conseil de Gouvernement entendu, 


ARRÈTE : 


ART. 4%. — L’expropriation des terrains désignés ci-après 
est prononcée, savoir : 
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ART. 2. — Le Préfet du département d’Alger est chargé 
de l'exécution du présent arrêté. 
Fait à Alger, le 8 septembre 1882. 
Pour le Gouverneur général : 
Le Secrétaire général du Gouvernement, 
DuriEu. 


N° 417. — ADMINISTRATION COMMUNAL. — Rues et places. — Le 
nom de « Flatters » est donné à une place de Bou-Saâda. 


DÉCRET DU 25 AOUT 4882 


Le Président de la République française, 

Vu l'ordonnance du 10 juillet 1816 ; 

Vu la délibération, en date du 27 mars 1882, par laquelle la 
commission municipale de la commune mixte de Bou-Saada (dé- 
partement d'Alger — territoire de commandement), a proposé de 
donner, dans cette localité, à la Place de la Justice de Paix, le 
nom de Place Flatters, pour honorer la mémoire du Colonel qui a 
péri si malheureusement dans le Sahara; 

Vu les propositions du Gouverneur général de l'Algérie ; 

Sur le rapport du Ministre de l'Intérieur, 


DÉCRÈTE : 

ART. 49. — La délibération sus-visée de la commissission 
is de la commune mixte de Bou-Saäda est approu- 
vée. 

Ant. 2. — Le Ministre de l'Intérieur est chargé de l’exé- 
cution du présent décret. 

Fait 4 Paris, le 25 août 1882, 

JULES GRÉVY. 

Par le Président de la République : 

Le Ministre de l'Intérieur, 
A. FALLIÈRES. 
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N° 418. — ADMINISTRATION COMMUNALE. — Commissions muni- 
cipales des communes mixtes. — Deux adjoints français sont 
institués dans la commune rnixte des Braz. 


— 


ARRÊTÉ DU 27 SEPTEMBRE 1882 


Le Gouverneur général de l’Algérie, 

Vu les décisions des ? et 11 février 1880 portant formation des 
centres de population européenne de Kherba et de Carnot, à 
l’aide de territoires prélevés : 1° pour Kherba, sur Le douar d’El 
Harrar du Chélif (commune mixte des Braz); 2? pour Carnot, sur 
les douars de Chemla et de Charia (même commune mixte); 

Vu les propositions du Préfet du département d'Alger ; 

Vu le décret du 27 décembre 1866, art. 16 : 

Vu les arrêtés des 20 mai 1868 et 24 novembre 1871 sur l'organi- 
sation des communes mixtes en Algérie ; 

Vu l'arrêté du 22 juillet 1874 sur l'organisation des commissions 
municipales de ces communes : : 

Vu l'arrêté du 25 août 1880 fixant la composition de la commis- 
sion municipale de la commune mixte des Braz; 

Le Conseil de Gouvernement entendu, 


ARRÈTE : 
ART. 4%. — Deux adjoints français sont institués dans la 
commune mixte des Braz (département d’Alger, territoire 


civil), pour les centres de population européenne de Kherba 


et Carnot. : 
Ils feront partie de la Commission municipale de la com- 


mune mixte. 
ART. 2. — Le Préfet du département d'Alger est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 
Fait à Alger, Le 27 septembre 1882. 
Pour le Gouverneur général : 


Le Secrétaire général du Gouvernement, 
DurtEu. 
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N° 419. — TRAVAUX PUBLICS. — Mines, — Modification apportée 
aux articles 1, 3, 4 et 6 de l'ordonnance du 26 mars 1843. 


DÉCRET DU 25 SEPTEMBRE 1882 


Le Président de la République française, 


Sur le rapport du Ministre des Travaux publics ; 

Va l'ordonnance du 26 mars 1843 portant règlement d'adminis- 
tration publique pour l'exécution de l’article 50 de la loi du 21 
avril 4810 ; 

Vu l’article 50 de ladite loi, modifié par la loi du ?7 juillet 1880; 

Le Conseil d'Etat entendu, 


DÉCRÈTE : 


ARTICLE PREMIER. — Les articles 4, 3, 4 et 6 de l’ordon- 
nance du 26 mars 4843 sont modifiés ainsi qu’il suit : 


ART. 4%, — Dans les cas prévus par l’article 50 de la loi 
du 21 avril 4810, modifié par la loi du 27 juillet 4880, et, 
généralement lorsque, pour une cause quelconque, les 
travaux de recherche ou d'exploitation d’une mine seront 
de nature à compromettre la sécurité publique, la conserva- 
tion de la mine, la sûreté des ouvriers mineurs, la conser- 
vation des voies de communication, celle des eaux minéra- 
les, la solidité des habitations, l’usage des sources qui 
alimentent les villes, villages, hameaux et établissements 
publics, les explorateurs ou les concessionnaires seront te- 
pus d'en donner immédiatement avis à l'ingénieur des mines 
et au maire de la commune dans laquelle la recherche ou 
l'exploitation sera située. É 

ART. 3. — Le préfet, après avoir entendu l'explorateur 
ou le concessionnaire, ordonnera telles dispositions qu'il 
appartiendra. 

ART. 4. — Si l'explorateur ou le concessionnaire, sur la 
notification qui lui sera faite de l’arrêté du préfet, n’obtem- 
pére pas à cet arrêté, il y sera pourvu d'office, à ses frais, 
et par les soins des ingénieurs des mines. 


ART. 6. — Il sera procédé, ainsi qu’il est dit aux articles 
3, 4 et 5 ci-dessus, à l'égard de tout concessionnaire qui 
négligerait de tenir sur ses exploitations le registre et le 
plan d'avancement journalier des travaux, qui n’entretien- 
drait pas constamment sur ses établissements les médica- 
ments et autres moyens de secours, qui n’adresserait pas 
au préfet, dans les délais fixés, les plans des travaux sou- 
terrains et autres plans prescrits par le cahier des charges, 
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qui présenterait des plans qui seraient reconnus inexacts 
ou incomplets par les ingénieurs des mines. 


ART. 2. — Le Ministre des Travaux publics et le Mi- 
pistre des Finances sont chargés, chacun en ce qui le con- 
cerne de l’exécution du présent décret, qui sera inséré au 
Bniletin des Lois. 


Fait à Mont-sous-Vaudrey, le 25 septembre 1882. 


JULES GRÉVY. 
Par le Président de la République : 
Le Ministre des Travaux publics, Le Ministre des Finances, 
CH. HÉRISSON. TiRARD. 


N° 420. — Jusrice. — Juges de paix. — Création d’une audience 
foraine du juge de paix de Borûj-bou-Arréridj à Ain-Tagrout, 


ARRÊTÉ MINISTÉRIEL DU 2 OCTOBRE 1882 


Nous, Garde des Sceaux, Ministre de la Justice, 
Vu l'article 15 du décret du 10 août 1875, 


ARRÉTONS : 


ART. 4%. — Le juge de paix du canton de Bordj-bou- 
Arreridj (Algérie) tiendra, le premier mardi de chaque mois, 
une audience foraine à Aïn-Tagrout, à la charge par cette 
commune, quien à pris l'engagement, de pourvoir aux frais 
de ce service en conformité de l’article sus-visé. 


ART. 2. — Le Procureur général près la Cour d’appel 
d'Alger est chagé de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Paris, le ? octobre 188?. 


Pauz DEvÈs. 
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EXTRAITS ET MENTIONS 


N° 421. -— ADMINISTRATION DÉPARTEMENTALE. — Personnel des 
communes mixtes. — Nominations. 


ARRÊTÉ DU 15 SEPTEMBRE 1882 


Par arrêté du Gouverneur général, en date du 15 septem- 
bre 4882, ont été nommés dans le personnel des communes 
mixtes, savoir : 

M. Eymauzy, adjoint stagiaire de la commune mixte de 
Saïda (département d'Oran), est nommé 2° adjoint à l'admi- 
nistrateur de la commune mixte de Mascara (même départe- 
ment), emploi vacant. 

M. Roland, surnuméraire appointé à la préfecture d'Oran, 
est nommé adjoint stagiaire de la commune mixte de Zem- 
morah (même département), emploi vacant. 


N°42? — ADMINISTRATION DÉPARTEMENTALE. — Personnel des 
sous-préfectures. — Nomination. 


ARRÊTÉ DU 22 SEPTEMBRE 1882 


Par arrêté du Gouverneur général, en date du 22 septem- 
bre 1882, M. Mathiss, chef de bureau à la Préfecture d'Oran, 
est nommé secrétaire de la sous-préfecture de Sidi-bel- 
Abbés (même département), en remplacement de M. Roland, 
appelé à d’antres fonctions. 
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No 493. — COLONISATION. — Création de centres. — Expropria- 
tion pour cause d’utilité publique de terrains nécessaires à l'a- 
grandissement du centre de Bou-Henni (commune mixte de 
St-Denis du Sig). 


ARRÊTÉ DU 45 SEPTEMBRE 1882 


Par un arrêté en date du 45 septembre 1882, M. le Gou- 
verneur général a prononcé l’expropriation pour cause d’uti- 
lité publique, avec prise de possession d'urgence, de divers 
terrains d’une superficie totale de 477 hectares 95 ares 70 
centiares, reconnus nécessaires à l'agrandissrment du centre 
de Bou Henni, commune mixte de St-Denis-du-Sig, arron- 
dissement et département d'Oran. 


N° 4294. — TRAVAUX PUBLICS. — Mines. — Autorisation accordée 
à MM. Cassar, Médevielle et M°° veuve Maurine de disposer 
de minerais dans les terrains communaux du douar Taya (com- 
mune mixte de Guelma). 


DÉCISION MINISTÉRIELLE DU 2 SEPTEMBRE 1882 


Par décision en date du 2 septembre 1882, M. le Minis- 
tre des Travaux publics a accordé, ponr deux années, à 
MM. Cassar, Médevielle et Mr: veuve Maurine, l’autorisa- 
tion de disposer des minerais d’autimoine, de mercure et 
autres métaux connexes provenant des recherches qu'ils exé- 
cutent, avec le consentement des propriétaires du sol, dans 
les terrains communaux du douar Taya, commune mixte de 
Guelma. 


N° 425. — ADMINISTRATION COMMUNALE. — Sapceurs-Pompiers. 
Nominations d'officiers. 


DÉCRET DU 29 AOUT 1882 


Par décret du 29 août 1882, ont été nommés dans la 
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compagnie des sapeurs-pompiers de Mascara, département 
d'Oran : 
Au grade de captaine : 

M. Rouchail, Joseph-Jules, actuellement lieutenant dans 
la compagnie, en remplacement de M. Josset, démission- 
naire. 

Au grade de lieutenant : 

M. Isnard Paul, actuellement titulaire de l'emploi de 
sous-lieutenant. 

Au grade de sous-lieutanant : 


M. Toufel, Henri. 


N° 496. — NATURALISATIONS. 


Par décret Présidentiel, en date du 19 août 1882, contre- 
signé par M. le Garde des Sceaux, Ministre de la Justice et 
des Cultes, et rendu en conformité du Sénatus-Consulte du 
14 juillet 4865, ont été admis à jouir des droits de citoyen 
français les militaires de la légion étrangère ci-après dé- 
nommés : 


Kruhn (Joseph), soldat de 4'° classe, né le 27 mars 4859 
à Weitbruch (ci-devant Bas-Rhin). 

Hirtzler (Jacques), caporal, né le 27 mai 4856 à Wasse- 
lonne (ci-devant Bas-Rhin). 

Greser (Edouard), caporal, né le 22 décembre 4857 à 
Puttelange (ci-devant Moselle). 

Bolitt (Jacques), soldat de 2° classe, né le 15 août 1858 à 
Glasenberg (ci-devant Moselle). 

Lazarus (François-Joseph), soldat de 1" classe, né le 26 
juillet 1858 à Reischoffen (ci-devant Bas-Rhin). 

Martin (Louis), soldat de 2° classe, né le 43 mars 1860 à 
Chatel-St-Germain (ci-devant Moselle). 

Hummel (Antoine), caporal, né le 3 août 4859 à Hague- 
neau (ci-devant Bas-Rhin). 

Gross (Ludan), soldat de 1" classe, né le 18 juin 1859 à 
Réguisheim (ci-devaat Haut-Rhin). 

Kayser (Charles), soldat de 2° classe, né le 25 octobre 
4858 à St-Léonard (ci-devaat Bas-Rhin). 
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Schlüsselhuber (François-Joseph), soldat de 2° classe, né 
le 24 décembre 1858 à Molsheim (ci-devant Bas-Rhin). 

Kaufling (Joseph-Emile), soldat musicien, né le 15 dé- 
cembre 14857 à Cernay (ci-devant Haut-Rhin). 

Lejeaille (François-Dominique), soldat de 2° classe, né le 
14 août 1859 à Metz (ci-devant Moselle). 

Geiger (Josepb), caporal, né le 16 mars 4860 à Guebwiller 
(ci-devaut Haut-Rhin). 

Grasmuck (Pierre), caporal, né le 29 décembre 1856 à 
Villiog (ci-devant Moselle). 

Hallé (Jean-François), soldat musicien, né le 25 juillet 
4859 à Servigny-les-Ste-Barbe (ci-devant Moselle). 

Jetter (Camille), soldat de 4'° classe, né le 12 avril 1860 
à lzach (ci-devant Haut-Rhin). 

Rassiat (Jules-Samuel), soldat de 2° classe, né le 29 mars 
1857 à Genève (Suisse). 

Kœgel (Georges-Auguste), soldat musicien, né le 9 août 
1860 à Schlestadt (ci-devant Bas-Rhin). 

Kahn (Jen-Martin), sergent, ué le 25 janvier 41859 à 
Bitche (ci-devant Moselle). 

Geldreich (Joseph), caporal, né le 26 juillet 1860 à Weit- 
bruck (ci-devant Bas-Rhin). 

Uhr (Jacques), caporal, né le 15 août 1856 à Metz (ci- 
devant Moselle). 

Gama (Nicolas-Gérôme}), soldat de 2° classe, né le 26 fé- 
vrier 4855 à Retonfey (ci-devant Moselle). 

Louvigny (Etienne), soldat de 4r° classe, né le 28 décembre 
1855 à Boulay (ci-devant Moselle). 


Par décret Présidentiel, en date du 26 août 1882, contre- 
signé par M. le Garde des Sceaux, Ministre de la Justice et 
des Cultes, et rendu en conformité du Sénatus-Consulte du 
415 juillet 4865, ont été admis à jouir des droits de citoyen 
français, les étrangers dont les noms suivent : 


DÉPARTEMENT D’ALGER 


Banducco (Antoine), cordonnier, né le 41 septembre 4856 
à Chieri (Italie), demeurant à Alger. 

Pahner (Jacques), garçon de café, né à Sanderheim (Ba- 
viére), le 31 janvier 1839, demeurant à Blida. 
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Bagur (Benito-Antonio-Magin), cultivateur, né à San 
Cristoval (Ile Minorque, Espagne), le 17 janvier 4841, de- 
meurant à Birtovta. 

Perez (Baptiste), domestique, né à Altéa (Espagne), le 26 
décembre 1848, demeurant à Blida. 

Si Cherif ben Salem, indigène algérien, monogame, cul- 
tivateur, né en 1846 dans la Dochra de El Kedaowria, frac- 
tion d’Ahel Echab. commune mixte de Tablat, demeurant à 
Merzekala, fraction de Babor, même commune mixte. 

Djelloul ben El Arbi ou Abdi, indigène algérien, mono- 
game, cultivateur, né en 1851 à Affaïn, douar de Sidi 
Simiane, commune mixte de Gouraya, demeurant au douar 
de Sidi Simiane, 

Ahmed ben Hassem, indigène algérien, monogame, inter- 
prète judiciaire, né à Litoma, douar de Sidi Naman (Tizi- 
Ouzou), le 25 mars 1856, demeurant à Dellys. 

Merciecca (Francesco), commerçant, né de parents anglo- 
Maltais, le 22 septembre 1850 à Cherchell, y demeurant. 

Sintès (Joaquin-José), propriétaire, né à San-Luis (île 
Minorque, Espagne), le 21 juin 4829, demeurant à La 
Rassauta. 

Schembri (Jean-Joseph), secrétaire interprète au Parquet 
général, né à Palma (les Baléares, Espagne), le 25 décem- 
bre 1855, demeurant à Alger. 

Martini (Charles-Ferdinand), teneur de kivres, né à Maul- 
bourg (Grand duché de Bade), le 24 juillet 1821, demeurant 
à Alger. 

Linarès (Vincent-Joseph), propriétaire, né de parents es- 
pagnols, le 42 septembre 1856 à Douéra, y demeurant. 

Boanici (Jean-Baptiste- Victor), employé de chemin de fer, 
né de parents aoglo-maltais, le 4‘ avril 1852 à Alger, y 
demeurant. 

Mengës (Joseph), ajusteur, né à Birkadem (Alger), de pa- 
rents allemands, le 29 décembre 1853, demeurant à Musta- 
pha. 

Mengès (Georges), tourneur, né à Birkadem (Alger), de 
parents allemands, le 27 octobre 1855, demeurant à Musta- 
pha. 

Covès (Joseph-Pasqual), charrelier, né à Elche (Espagne), 
le 40 février 1838, demeurant à Palestro. 

Fratta (Gaëtan-Samuel), marchand de poissons, né à Pa- 
lena (Italie), le 5 juin 1860, demeurant à Mustapha. 

La dame Sanvoisin (Marie-Véronique), en religion sœur 
Thérésia, né à Mussy-la-Ville (Grand duché de Luxem- 
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bourg), le 44 août 1827, demeurant à Mustapha-Supérieur, 
est naturalisée fsançaise. 
DIVISION D’ALGER 

Mohammed ben Kouider ben Chileg, indigène algérien, 
monogame, âgé de 33 ans, né à Zaroz, à proximité du Dje- 
bel Sahari, demeurant à Dijelfa. 

DÉPARTEMENT D'ORAN 

Domenico (Michelo-Albano), dit Spaccone, marin, né à 
Procida (Italie), le 42 mai 1838, demeurant à Oran. 

Borielli (Vincent-Philippe), propriétaire, né à St-Jacques, 
près Livourne (Italie), le 23 mai 1827, demeurant à Trois- 
Marabouts, commune mixte d’Aïn-Témouchent (Oran). 

Perez (Carlos), cultivateur, né à Elche (Espagne), le 4° 
juillet 4828, demeurant à Oran. 

Nebot (Vincenti-Marcelina), marin, né le 6 avrit 1858 à 
Torreviéja (Espagne), demeurant à Oran. 


Maonsbach (Emmanuel-Benjamin), mécanicien, né à Ver- 
viers (Belgique), le 44 avril 4840, demeurant à Oran. 


CERTIFIÉ CONFORME: 


Alger, le 10 octobre 1882. * 


Le Chef du 1“ Bureau du Secréta- 
riat général, 


V. MÜLLER. 


* Cette date est celle de la récepti ô 
pe d ption du BuLLerix au Secrétariat général du 


Alger, = Typ, de l'Association ouvrière, P, Fontana ot Cle, 
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N° DATES ANALYSE 
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N° 427. — Justice. — Notaires, Greffiers et Avouës. — Ces em- 
plois ne seront conférés, à partir du 1‘ octobre 1884, qu'aux 
postulants qui justifieront du certificat d'études de droit admi- 
uistratif et de coutumes indigènes. — Rapport au Président de 
la République. — Décret y annexé. 


DÉCRET DU 9 OCTOBE 4882 


Paris, le 7 octobre 1882, 


Monsieur le Président, 


La loi du 29 décembre 1879, relative à l’enseignement 
supérieur en Algérie, à créé à Alger une école préparatoire à 
l’enseignement du droit, et en exécution de cette loi, les dé- 
crets du 8 janvier 1884 et du 24 juillet 4882 ont institué : 
4° un certificat d’études de droit administratif et de coutu- 
mes indigènes ; ® un certificat supérieur d’études de législa- 
tion algérienne et de coutumes indigènes. 

La connaissance du droit musulman étant une nécessité 
qui s’impose à notre justice en Algérie, il me semble indis- 
pensable que les membres du service judiciaire de ce ressort, 
complètent en ce sens leurs études générales, et je ne doute 
pas que les magistrats de la cour d’appel, des tribunaux de 
première instance et des justices de paix ne tiennent à don- 
ner l’exemple en concourant les premiers et de leur propre 
initiative pour l'obtention du titre supérieur. 

Je me réserve, du reste, quand les délais nécessaires 
seront écoulés, de proposer de préférence à votre choix, 
pour l'avancement dans la hiérarchie algérienne, les magis- 
trats qui justifieront de ce diplôme. 

En ce qui concerne certains offices publics ou ministériels, 
j'estime qu’il n'y aura lieu de les conférer, à partir d’une 
époque déterminée, qu’aux postulants qui auront au moins 
acquis le certificat élémentaire. 

Je dois au surplus faire observer que toutes facilités 
seront laissées aux étudiants qui, retenus loin d'Alger par 
leurs occupations, auront été régulièrement dispensés de la 
présence effective aux cours. L'école de droit vient de pren- 
dre à leur intention des mesures libérales. Ils recevront les 
leçons autographiées des professeurs, à qui eux-mêmes 
adresseront des compositions qui leur seront renvoyées 
annotées, et les ouvrages utiles seront mis à leur disposi- 
tion temporaire par des bibliothèques instituées à cet effet, 
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Dans ces conditions, j'ai l'honneur, Monsieur le Prési- 
dent, de soumettre à votre signatare le projet de décret 
ci-joint. 

Veuillez agréer, Monsieur le Président, l'assurance de 
mon profond respect. 


Le Ministre de la Justice, 
Pau DEvEs. 


Le Président de la République française, 


Sur le rapport du Garde des Sceaux, Ministre de la Justice, 

Vu l’article 5 du décret du 10 décembre 1860, sur la haute admi- 
nistration de l’Algérie; 

Vu la loi du 29 décembre 1879, relative à l’enseignement supé- 
rieur en Algérie; . 

Vu les décrets du 8 janvier 1881 et du 24 juillet 1882, pris en exè- 
cution de cette loi, 


DÉCRÈTE : 


ABT. 4% — À partir du 1* octobre 1884, nul ne nourra 
être nommé notaire enAlgérie, greffier ou avoué à la cour 
d’appel d'Alger où aux tribunaux de première instance du 
ressort, s’il ne justifie, outfe les conditions requises par les 
lois etiréglements en vigueur, du certificat d’études de droit 
administratif et de coutumes indigènes, décerné conformé- 
ment au titre 1°" du décret du 24 juillet 1882. 

ART. 2. — Lo Garde des Sceaux, Ministre de la Justice, 
est chargé de l’exécution du présent décret. 

Fait à Paris, le 9 octobre 1SN2. 


JULES GRÉVY. 
Par le Président de la République : 
Le Garde des Sceaux, Ministre de la Justice, 
Pauz DEvèés. 
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N° 198. — INSTRUOTION PUBLIQUE. — Ecole Nationale des Beaux 
Arts d'Alger. — Composition du personnel enseignant pôur 
f'année 1882-1883. 


ARRÊTÉ MINISTÉRIEL DU 30 SEPTEMBRE 1882 


Le Ministre de l’Instruction publique et des Beaux-Arts, 
Sar la proposition du Directeur général des Beaux-Arts, 


ARRÊTE : 


ART. 4“. — Le personnel enseignant de l'Ecole nationale 
des Beaux-Arts d'Alger, est composé comme suit, pour 
l’année scolaire 1882-1883: 


M. Monségür est chargé du cours de scalpture, il recevra, 
en cette qualité, une indemnité mensuelle de cent cinquante 
francs ; 

M. Hippolyte Dubois, artiste-peintre, est chargé da cours 
de peinture; il recevra, en cette qualité, une indemnité men- 
suelle de deux cent cinquante francs; 

M. Marquette, architecte, est chargé du cours d’architec- 
ture et de perspective ; il recevra, en cette qualité, une in- 
demnité mensuelle de deux cent cinquante francs ; 

M. Rousselot, est chargé du @urs de dessin élémentaire 
(dessin linéaire); il recevra, en cette qualité, une indemnité 
mensuelle de cent vingt francs ; 

M. Armand, titulatre du certificat d'aptitude à l’enseigne- 
ment du dessin (degré supérieur;, est chargé du cours de 
dessin élémentaire (ornement, fleurs, fruits, tête et frag- 
ments) ; il recevra, en cette qualité, une indemnité men- 
suelle de cent trente-cinq francs ; 

M. Brunet est chargé du cours de mathématiques ; il 
recevra, en celle qualité, une indemnité mensuelle de cent 
francs ; | 

M. Godard, est chargé du cours de travaux graphiques ; 
il recevra, en cette qualité, une indemnité mensuelle de cent 
cinquante francs ; 

M. Monségur, est chargé du cours d’atatomie; il recevra 
en celte qualité une indemnité mensuelle de cinquante 
francs. 

M. Marquette, arctitogtés est chargé du cours d'histoire 
de l’art ; il recevra, en cette queue une indemnité : men - 
suelle de cinquante francs : ; : 
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M. de la Blanchère, agrégé des lettres, professeur à l'Ecole 
préparatoire à l'Enseignement supérieur des lettres d'Alger, 
est chargé du cours d'archéologie ; il recevra. en cette qua- 
lité, une indemnité mensuelle de cinquante francs. 


ART. 2. — La dépense résultant de cette décision sera 
imputée sur le budget de l'Ecole nationale des Beaux-Arts 
d'Alger. 

ART. 3. — Le Directeur général des Beaux-Arts est chargé 
de l’exécution du présent arrêté, qui aura son effet à dater 
du 4°" octobre 1882. 


Paris, le 30 septembre 1882. 
Duvaux. 


N° 429. — ADMINISTRATION COMMUNALE. — Maires ct Adjoints. 
— Un adjoint spécial est institué dans la commune de Randon 
(dép. de Constantine), pour le village de Zerizer. 


DÉCRET DU 29 OCTOBRE 4882 


— 


Le Président de la République française, 


Vu le décret du 10 décembre 1868, constitutif de la commune 
de plein exercice de Randon {arrondissement de Bône, départe- 
ment de Constantine). 

Vu la loi du 5 mai 1855 (article 3) et le décret du 27 décembre 
1866 (article 4), sur l’organisation municipale en Algérie ; 

Considérant qu’en raison de la distance qui sépare le centre de 
Zérizer, du chef-lieu de la commune de Randon, dont il relève, il 
y a lieu de prendre des mesures pour assurer dans ce village la 
tenue des registres de l’état-civil et l'exécution des lois et régle- 
ments de police ; 

Vu les propositions du Gouverneur général de l’Algérie ; 

Sur le rapport du Ministre de l'Intérieur et des Cultes, 


DÉCRÈTE : 
ART. 4°. — Un adjoint spécial est institué dans la commu- 


ne de Randon (arrondissement de Bône, département de 
Constantine), pour le village de Zérizer. 


— 624 — 


ART. 2. — Le Ministre de l'Intérieur et des Cultes est 
chargé de l'exécution du présent décret. 
Fait à Mont-sous Vaudrey, le 29 septembre 1882. 


JuLES GRYÉY. 
Par le Président de la République : 
Le Ministre de l'Intérieur et des Cultes 
A. FALLIÈRES. 


N° 430. — ADMINISTRATION COMMUNALE. — Maires et Adjoënis. 
— Un adjoint spécial est institué dans la commune indigène de 
Boghar, pour le centre de population européenne de Chellala. 


DÉCRET DU 13 OCTOBRE 1882 


—— 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 


Considérant qu'en raison de la distance qui sépare le chef-lieu 
de la commune indigène de Boghar, de Chellala, centre compris 
dans la circonscription territoriale de la dite commune, il y a lieu 
de prendre des mesures en vue d'assurer dans ce centre de popu- 
lation la tenue des registres de l’état civil; 

Vu le décret du 21 décembre 186, article 16 ; 

Vu l'arrêté du 20 mai 1868, article 13, sur l'institution des ad- 
joints spéciaux dans les communes mixtes ; 

Vu l'article 8 de l'arrêté du 13 novembre 1674 ; 

Sur la proposition du Gènéral commandant la Division d'Alger, 


ARRÈÊTE : 


ART. 1*:— Un adjoint spécial est institué dans la commu- 
ne indigène de Boghar, pour le centre de population euro- 
péenne de Chellala. 

ART. 2. — Ce magistrat sera chargé des fonctions d'off- 
cier de létat-civil et des autres attributions municipales qui 
pourront lui être déléguées par le commandant du cercle. 

ART. 3. — Lo Général commandant la Division d’Alger 
est chargé de l’exécution du présent arrêté. 

Fait à Alger, le 13 octobre IKS2?. 

Pour le Gouverneur général : 
Le Secrétaire général du Gouvernement, 
DURIEU. 
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N° 431. — ADMINISTRATION COMMUNALE. — Commissions muni- 
cipales des communes mixtes. — Composition de la commis- 
sion municipale de la commune mixte de Sefa. 


ARRÈTÉ DU 4 OCTOBRE 1882 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 


Vu les décisions gouvernementaies des 7 août 1876 et 24 février 
1881 portant formation Qu hameau d'Oued-Cham et du village de 
Zarouria et prélèvement pour la constitution du périmètre de cola- 
nisation de ces centres, savoir pour l’'Oued-Cham. de terres 
comprises dans le douar de Megana et la tribu Kselna (fraction des 
Ouled-Dhia). commune mixte de Séfa, territoire civil du dépar- 
tement de Constantine) pour Zarouria, de terres comprise dans les 
douars de Zarouria (commune mixte de Séfia, territoire civil du 
département de Constantine), et Ouïllen (commuve indigène de 
Soukahras, territoire de commandement du département de Cons- 
tantine) ; 

Va les arrêtés des 20 mai 1868 et 24 novembre 1871, sur l’orga- 
nisation des communes mixtes de l'Algérie; 

Vu l'arrêté du ?2? juillet 1874 sur la composition des commis- 
sions municipales de ces communes; 

Le Conseil de Gouvernement entendu, 


ARRÊTE : 


ART. 4. — La partie du périmètre de colonisation de Za- 
rouria, prélevée sur le douar d'Ouillen, est distraite de la 
commune indigène de Soukahras (territoire de commande- 
ment du département de Constantine) et réunie à la com- 
mune mixte de Séfa (territoire civil du département de 
Constantine). 


ART. 2. — La commune mixte de Séfia comprend 47 
sections, savoir : 

4 Le centre de population européenne d’Aïn-Seynour ; 

% Le centre de population européenne de Laverdure ; 

3° Le centre de population européenne d'Oued Cham ; 

k Le centre de population européenne de Zarouria ; 

5° Le hameau d'Oued-Cham ; 

6° Lo douar d'Hannencha ; 


T° — Aouaïd ; 

8° — Dahoura; 

ge —_ Mechela ; 
40° — \tabia ; 
44° _— Tifech ; 


490 —_ Zarouria ; 
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43° La tribu de Kselna (fraction des Ouled Dhia); 
44° La tribu des Ouled Sidi Affif et Yohi; 


45° — Ouled Daane ; 
46° _ Beni Guecha ; 
17 — N'hbails. 


ART. 3. — La Commission municipale de cette commune 
mixte se composera de 25 membres, savoir: 

4e L'administrateur président, ou, à son défaut, en cas 
d'absence ou d’empêchement, l’adjoint à l'administrateur ; 

2° 5 adjoints français ; 

3° 7 membres français ; 
. 4 12 membres indigènes, qui rempliront les fonctions 
d’adjoints dans leurs sections respectives. 

ART. 4. — Le Préfet du département de Constantine est 
chargé de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Alger, le 4 octobre 1882. 


Pour le Gouverneur général : 
Le Secrétaire général du Gouvernement, 
DüRIEU 


N° 432. — ForËrs. — Sol forestier. — Soumission au régime fo- 
restier d’une parcelle de terrain dépendant du haouch Berkani 
(dép. d'Alger). 


ARRÊTÉ DU 27 SEPTEMBRE 1882 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 

Va l’article ? de l'ordonnance du 9 nuvembre 1845, portant rè- 
glement général sur l'administration des biens domaniaux en Al- 
gérie ; 

Vu le décret du 30 avril 1861, sur les attributions du Conseil 
de Gouvernement ; 

Vu le décret de délégation du 26 août 1881 (Ministère des Finan- 
ces) ; 

Vu la demande formée par le Conservateur des forêts à l'effet 
de faire affecter à son service une parcelle de terrain domania 
d’une contenance de 46 hectares 8 ares 96 centiares, faisant partie 
du baouch de Bled Berkani, situé sur la route d'Alger à Médéa 
département d'Alger); , 
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Vu les avis formulés par le Préfet du département d’Alger et 
les services des Domaines, des Ponts-et-chaussées et du Génie ; 
Le Conseil de Gouvernement entendu, 


ARRÉTE : 


ART. 4%. — La parcelle de terrain domanial boisé faisant 
partie du haouch de Bled Berkani, figurée aux plans ci-an- 
nexés par une teinte verte, d’une contenance de quarante- 
six hectares, huit ares, quatre-vingt-seize centiares (46 h. 
8 a.06 c.}, et située sur la route d'Alger à Médéa, est af- 
fectée au service des forêts pour être soumise au régime 
forestier tel qu’il résulte de la loi du 21 mai 4827 et de l'or- 
donnance rêglementaire du 4° août suivant. 

ART. 2. — Le service des domaines et celui des forêts 
sont chargés d’assurer, chacun en ce qui le concerne, l’exé- 
cution du présent arrété. 

Fait à Alger, le 27 septembre 1882. 


Pour le Gouverneur général, 
Le Secrétaire général du Gouvernement, 


DuRtEU. 


N° 433. — SERVICE MÉDICAL DE COLONISATION. — Nominations. 


ARRÊTÉ DU 28 SEPTEMBRE 1882 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 
Vu l'arrêté du 5 avril 1878, portant règlement du service mé- 
dical de colonisation, 
ARRÈTE : 


ART. 4%. — M. Guidicelli (Joseph), docteur en médecine 
à Montemaggiore (Corse), est nommé médecin de colonisa- 
tion de 5° classe à Renault (département d'Oran), en rem- 
placement de M. le docteur Loustalot, appelé à Bou Sfer. 

M. le docteur Durand, ancien médecin de colonisation de 
5° classe à Bordj bon Aréridj, est nommé en la même qua- 
lité à la circonscription médicale du Djudjura (département 
d’Alger), en remplacement de M le docteur Galetti, considéré 
comme démissionnaire. 
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& M. Guichaman (Raymond), docteur en médecine à Arzacq 
(Basses-Pyrénées), est nommé médecin de colonisation à 
Aïn-Abessa (département de Constantine), en remplacement 
de M. Martin, qui passe à la circonscription de Randon. 

M. le docteur Moret (Paul-Edouard), médecin de l'hôpital 

civil de Ménerville, est nommé médecin de colonisation de 
5° classe à Khenchela (département de Constantine), en 
remplacement de M. le docteur Guillaume. 
# MM. Guidicelli, Durand, Guichamans et Moretjouirqnt, à 
dater du jour de leur entrée en fonctions, d’un traitement 
annuel de trois mille francs (3.000 fr.) ; ils auront droit, en 
outre, au logement gratuit ou à une indemnité représenta- 
tive de cing cents francs (500 fr.) par an, à la charge des 
communes formant leur circonscription respective. 


ART. 2. — Les Préfets d'Alger, d'Oran et de Constantine 
sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Alger, le 28 septembre 1882. 


Pour le Gouverneur général : 
Le Secrétaire général du Gouvernement, 
DurIEU. 


EXTRAITS ET MENTIONS 


N° 434. — ADMINISTRATION CENTRALE. — Moditication à l'arrêté 
du 40 juillet 1876. 


ARRÊTÉ DU 14 GCTOBRE 1882 


#" Par arrêté du 11 octobre 1882, modifiant l'arrêté du 40 
juillet 1876, le 1° bureau des finances du Secrétariat gé- 
néral du Gouvernement a été supprimé, et les services qui 
le composaient rénnis au 2° bureau des finances. Les ser- 
vices suivants : Contributions directes, Questions générales 
de finances et de Banque ont toutefois été placés dans les 
attributions du 3%° bureau qui prend désormais la dénomi- 
nation de 4* bureau des finances. 
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N° 435. — ADMINISTRATION DÉPARTEMENTALE. — Personnel des 
communes mixtes. — Nominations. 


ARRÊTÉS DES 44 ET 17 OCTOBRE 1882 


Par arrêté du 14 octobre 1882, M. le Gouverneur général 
a nommé adjoint stagiaire de la commune mixte des Bibans 
(département de Constantine), M. Besançon, commis-rédac- 
teur à la préfecture du même département. 


Par arrêté du 17 octobre 1882, M. le Gouverneur général 
a nommé, adjoint à l'administrateur de la commune mixte 
de l’Ouarsenis (emploi vacant), M. Traubé, adjoint stagiaire 
de la commune mixte de Téniet-el-Haäd. 


No 436. — ADMINISTRATION DÉPARTEMENTALE. — Personnel des 
bureaux des Préfectures. — Nominations. 


ARRÊTÉ DU 44 OCTORRE 1882 


Par arrêté du 14 octobre 1882, M. le Gouverneur général 
a nommé, chef de bureau à la Préfecture d’Alger, en rempla- 
cement de M. Luciani, appelé à remplir les fonctions d’Ins- 
pecteur central des établissements de Bienfaisance, M. 
Briand du Rocher, sous-chef de bureau de 1"° classe à la 
même Préfecture. 


N° 137. — POSTES ST TÉLÉGRAPHES. — Suppression des bureaux 
mixtes de distribution des postes en Algérie, Conversion de ces 
bureaux en recettes mixtes de plein exercice de 4° classe. 


DÉCISION MINISTÉRIELLE DU 44 OCTOBRE 1882 


Par décision du Minis#e des Postes et des Télégraphes, 
en date du 44 octobre 1882, les bureaux mixtes de distri- 
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bution sont définitivement supprimés en Algérie et convertis 
en recettes mixtes de plein exercice de 4° classe. 

Cette amélioration sera appliquée à dater du 4° novem- 
bre prochain aux bureaux ci-après désignés : 


Département d'Alger. 


Bou-Medfa. Montenotte 
Chéragas. Oued-el-Halleg. 
Dely-Ibrahim. Rouïba. 
Fondouck. Sidi-Moussa. 


Département de Constantine. 


Aïo-M'lila. Châteaudun-du-Rhnmel. 
Aïn-Mokra. Lambèse. 
Bitche. Ould-Rahmoun. 
Bizot. Robertville. 
Département d'Oran. 

Aïn-el--Arba. Lamoriciére. 
Aïn-Tedelès. Lourmel. 
Bouguirat. Mercier-Lacombe. 
Bou-Kanéfis. Renault. 
Bou-Sfer. ; Saint-Aimé. 

. Bou-Tlélis. Saint-Lucien. 
Cassaigne. Zemmorah. 


Le bureau de Bitche sera désigné à l’avenir, sur tous les 
registres et documents, sous le nom d’El-Kseur, dénomina- 
tion du chef-lieu de la commune où il est établi. 


N° 438. — TRAVAUX PUBLICS. — La jouissance des eaux des sour- 
ces dites d’Aïn M'Sabeth est concédée provisoirement à la com- 
mune de Bou-Sfer (dép. d'Oran). 


ARRÊTÉ DU 5 OCTOBRE 1882 


Par arrêté du 5 octobre 1882, M. le Gouverneur général 
a concédé provisoirement à la commune de Bou-Sfer (dépar- 
tement d'Oran), pour l'alimentation du village d'El-Ançor, 
la jouissance des eaux des deux sources dites d’Ain-M’Sabet. 


— 631 — 


No 439. — TRAVAUX PUBLICS. — Chemins de fer. — Concession 
provisoire à la Compagnie de Bône-Guelma et prolongements 
de la jouissance d’un volume d’eau fourni par la source d'Ain- 
Zélat. 


ARRÊTÉ DU 20 SEPTEMBRE 4882 


Par arrêté du 20 septembre 1882, M. le Gouverneur géné- 
ral a concélé provisoirement à la Compagnie des chemins 
de fer de Bône-Guelma et prolongements, pour l’alimenta- 
tion de la gare de Laverdure (ligne de Duvivier à Souk- 
Abras), la jouissance d’un débit de trente mètres cubes par 
24 heures, à prélever sur le volume d’eau fourni par la 
source d’Aïn-Zélat. 


N° 440. -— TRAVAUX PUBLICS. — Chemins de fer. — Expropriation 
définitive d’une parcelle de terrain nécessaire à l'établissement 
de la gare d'Arzew. 


ARRÊTÉ DU 22 SEPTEMBRE 1882 


Par arrêté du 22 septembre 1882, M. le Gouverneur géné- 
ral a prononcé l'expropriation défiaitive, avec prise de pos- 
session d'urgence, d’une parcelle de terrain, d’une superficie 
de 3 hectares 36 ares 10 centiares, nécessaire à l’établisse- 
ment de la gare d'Arzew (ligne d’Arzew à la Saline). 


N° 441, — TRAVAUX PUBLICS. — Chemins de fer. — Concession 
d’eau à ta Compagnie de l’Est-Algérien. 


ARRÊTÉ DU 4 OCTOBRE 1882+ 


Par arrêté du 4 octobre 1882, M. le Gouverneur général 
a concédé provisoirement à la Compagnie des chemins de fer 
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de l’Est-Algérien, pour l'alimentation des machines de la 
ligne d’El-Guerrah à Batna et des stations des Deux-Lacs, 
d’Aïn-Yagout et d’El-Mador, la jouissance d’un volume d'eau 
de 0!,60 par seconde, à prélever sur le débit de. la source 
d'Aïn-Djerra. | 


o 


No 442, — DOMAINE MILITAIRE. — L'établissement d’un champ de: 
tir définitif à Tlemcen est déclaré d'utilité publique. 


ARRÊTÉ DU 12 OCTOBRE 1882 


Par arrêté de M. le Gouverneur général en date du 12 
octobre 1882, est déclaré d'utilité publique, l'établissement 
d’un champ de tir définitif à Tlemcen, sur diverses parcel- 
les de terrain, d’une surperficie, ensemble, de 42 hectares, : 
36 ares, 20 centiares, telles que ces parcelles sont désignées 
au plan annexé à l'arrêté. 


N° 443. — JUSTICE MUSULMANE. — Personnel. — Nomination d’un 
adel. 


ARRÈTÉ DU°2 OCTOBRE 4882 - 


Par arrêté du Gouverneur général, en date du 2 octobre 
1882, Si Ahmed ben Abdallah. ben Es Senoussi, taleb, est 
nommé adel à la 23° circonscription judiciaire (Birin, cercle 
de Boghar, subdivision de Médéa), en remplacement de Si 
Attallah ben el Hadj Mohammed, démissionnaire. 


N° 444, — JUSTICE MUSULMANE. — Personnel. — Nominations. 


+ ARRÊTÉS DU 17 OCTOBE 4882 


Par arrêtés du Gouverneur général, en date du 47 octobre 
1882, Si Smati ben Zian, 4* bach-adel à la 22° circonscrib= | 
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tion judiciaire (Sétif), est nommé cadi de la 36° circonscrip- 
tion judiciaire, (Oulad Rechaich,) cercle de Khenchela, divi- 
sion de Constantine, en reraplacement de Si Taïeb ben 
Mohammed, démissionnaire. 

Si Tabar ben Abdallah, adel à la 38° circonscription (Med- 
jerda), cercle de Souk-Ahras, division de Constantine, est 
nommé deuxième bach-adel à la même circonscription 
judiciaire (emploi créé). 

Si Es-Saïah ben Ahmed, adél à la 37° circonscription ju- 
diciaire (Oued Bou-Hadijar\, cercle de La Calle, division de 
Constantine, est nommé, en la même qualité, à la 38° 
circonscription (Medjerda), en remplacement de Si Tabhar 
ben Abdallah, promu bach-adel. 

Si Ahmed Sghir ben Zerroug, taleb, est nommé adel à la 
37e circonscription judiciaire ((tued Bou Hadjar),. cercle de 
La Calle, division de Constantine, en remplacement de Si 
Es-Saiah ben Ahmed, passé à une autre circonscription 
judiciaire. 


N° 445. — JUSTICE MUSULMANE., — Personnel. — Nominations, 


ARRÊTÉ DU 25 OCTOBRE 1882 


Par arrêté du Gouverneur général, en date du 25 octobre 
1882, Si El-hadj Mohammed ben Khelifa, ancien cadi, est 
nommé cadi de la 68° circonscription judiciaire hors Tell 
(Thyout), cercle d’Aïn-Sefra, division d'Oran (emploi va- 
cant). 

Si Mohammed el-Mamoun, taleb, est nommé bach-adel 
de la 68° circonscription judiciaire hors Tell (Thyout), cercle 
d’Ain-Sefra, division d'Oran (emploi vacant). 

Si Mohammed Es-Sefisifi, taleb, est nommé adel de la 
68& circonscription judiciaire hors Tell (Thyont), cercle 
d’Ain-Sefra , division d'Oran (emploi vacant). 
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N° 446. — NATURALISATIONS. 


Par décret Présidentiel, en date du 26 août 4882, contre- 
signé par M. le Garde des Sceaux, Ministre de la Justice et 
des Cultes, et rendu en conformité du Sénatus-Consulte du 
14 juillet 4865, ont été admis à jouir des droits de citoyeu 
français, les étrangers dont les noms suivent : 


DÉPARTEMENT DE CONSTANTINE 


M'bareck ben Mohamed, célibataire, militaire retraité, 
né à Béjà (Tunisie), dans le courant de l’année 1833, de- 
meurant à Guelma. 

Hamida ben Berber, indigène algérien, monogame, garde 
forestier, né à Blida (Alger), le 30 mai 1854, demeurant à 
Bougie. 

Manés (Louis-Ernest-Adrien), représentant de commerce, 
né à Phihppeville de parents italiens, le 27 décembre 1843, 
demeurant à Constantine. 

Mobammed ben Zenati, indigène algérien, monogame, 
chaouch à la Justice de paix de Batna, né à Constantine le 
le 3 juin 1852, demeurent à Batna. 

Ginestar (Vincent), cafetier, né à Benimoli (Espagne), le 
25 mai 1837, demeurant à Bône. 

Saba (Séraphin-François-Jean), cultivateur, né à Selarguis 
(Sardaigne), le 27 septembre 1844, demeurant à Khroub. 

Bianco (Antoine-Sylvère;, menuisier, né à Comardona 
(Italie), le 20 juin 1849. demeurant à St-Arnaud. 

Gaudioso {Nicolas), journalier, né à Naples (Italie), le-8 
mai 1851, demeurant à Laverdure, commune mixte de Séfia. 

Cherri (Jean-Marie), pêcheur, né à Malte (possession an- 
glaise), le 8 juin 1834, demeurant à Dijidjelli. 

Muscat (Jean), restaurateur, né à Noscat (Île de Malte), 
dans le courant du mois de janvier 1831, demeurant à Bône. 

Coppa (Pascal), marin, né à Ischia (Italie), le 27 octobre 
1828, demeurant à Slora. 

Morel (Henri), cultivateur, né à Payerne (Suisse), le 20 
juillet 1852, demeurant à Bouhira. 


eee 


Par décret Présidentiel, en date du:3 septembre 1882, con- 
tresigné par M. le Garde des Sceaux, Ministre de la Justice et 
des Cultes, et rendu en conformité du Sénatus-Consulte du 
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44 juillet 4865, ont été admis à jouir des droits de citoyen 
français les militaires de la légion étrangère ci-après dé- 
nommés : 


DIVISION D'ORAN 

Weller (Jean-Baptiste), soldat de 2: classe, né le i1 fé- 
vrier 4858 à Mutzi (ci-devant Bas-Rhin). 

Fieury (Emile), soldat de 2° classe, n6 le 30 octobre 1860 
à Saltzbronn (ci-devant Moselle). 

Fehrenbach (Frédéric), soldat de 2 classe, né la 23 juin 
1858 à Bouxviller (ci-devant Bas-Rhin). 

Sittler (Xavier), soldat de 2 classe), né le 7 novembre 
1858 à Colmar (ci-devant Haut-Rhin). 

Jacob (Louis), soldat de 2° classe, né le 25 mars 41859 à 
Avolsheim (ci-devant Bas-Rhin). 

Geiger (Jean-Guillaume-Üharles), soldat de 2° classe, né 
le 13 avril 1860 à Thionville (ci-devant Moselle). 

Freyd (Bernardin), soldat de 2° classe, né le 49 mai 4857 
à Geispolsheim (ci-devant Bas-Rhin). 

Layer (Joseph-Emile), soldat de 2° classe), né le 43 février 
4860 à Villers-Laquenexis (ci devaat Moselle). 

Graff (Emile), soldat de 2° classe, né le 26 mars 14860 à 
Baldersheim (ci-devant Haut-Rhin). 

Lorch (Michel), soldat de 1'° classe, né le 29 septembre 
1858 à Heunhofen (ci-devant Bas-Rhin). 

Blaess (François-Joseph-Célestin), caporal, né le 41 mars 
1858 à Engenthal (ci-devant Bas-Rhin). 

Bejsch (Jean-François), caporal, né le 23 mai 4853 à Stur- 
zelbronn (ci-devant Moselle) 

Jéanty (Charles), caporal, né le 4° février 4859 à St-Marie 
aux Chênes (ci-devant Moselle). 

Kuntz (Henri), caporal), né le 20 mars 1859 à Neufchâtel 
(Suisse). 

Muser (Joseph), soldat de 2° classe, né le 20 octobre 1858 
à Rixheim (ci-devant Haut-Rhin). 

Metzger (Georges), soldat de 2° classe, né le 21 février 
1861 à Schiltigheim (ci-devant Bas-Rhin). 

Jolivald (Francois-Ermile), soldat de 2-classe, né le 8 oc- 
tobre 1857 à Lemud (ci-devant Moselle). 

Greiner (Christophe), soldat de 2° classe, né le 24 mars 
1859 à Bining-lès-Roterbach (ci-devant Moselle). 

Scherrer (Laurent), soldat de 2° classe, sé le 44 août 
1858 à Dorlisheim (ci-devant Bas-Rhin). 


$ 
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Brunck (Joseph), soldat de 2° classe, né le 46 avril 4858 
à lkirch (ci-devant Bas-Rhin). 

Bobenrieth (Jean-Baptiste), soldat de 1'° classe, né le 23 
juin 4855 à Humien (ci-devant Haut-Hhin). 

Hirtzler (Aloyse), soldat de 4"° classe, né le 23 novembre 
1858 à Wasselonne {ci-devant Bas-Rhin). 

Lœivenguth (Georges), soldat, né le 25 janvier 1857 à 
Lampertheim (ci-devant Bas-Rhin), 

Meyer (Marie-Joseph-Edmond), soldat de 2° classe, né le 
28 juin 4860 à Gingsheim (ci-devant Bas-Rhin). 


CERTIFIÉ CONFORME: 
Alger, le 30 octobre 1882. * 


Le Chef du 1“ Bureau du Secréta- 
rtat général, 


V. MÜLLER. 


* Cette date est celle de la réception du BuLLrrix au Secrétariat général du 
Gouvernement. 
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N° 447, — BUDGRTS ET COMPTES. — Budget du Ministère de l'In- 
térieur et des Cultes. — Exécution du décret du 13 mai 4882. 
Le Gouverneur général est autorisé à disposer par voie d’or- 
donnances de délégation du crédit de 216,340 fr. ouvert au 
budget des Cultes de l'exercice 1882 pour les dépenses du culte 
musulman. 


ARRÊTÉ MINISTÉRIEL DU 40 NOVEMBRE 18892 


—— 


Le Ministre de l'Intérieur et des Cultes, 


Vu le décret du 26 août 1881 qui a rattaché au Ministère de Ja 

Justice et des Cultes (service des Cultes) un crédit de. 216,340 fr. 
. pour les dépenses du culte musulman en Algérie ; 

Vu le décret du 13 mai 1882 portant autorisation aux divers 
Min'stres de conférer au Gouverneur général de l’A Igérie et, en 
cas d'absence, au Secrétaire général, la faculté de disposer par 
voie d'ordonnances de délégation, des crédits ouverts aux budgets 
de leurs départements ; 

Vu le décret du 27 octobre 1882 qui a annulé les crédits ouverts 
au Ministère de la Justice et des Cultes, ?° section, Service des 
Cultes, au budget général de 18827, et les a transportés au Minis- 
tère de l'Intérieur et des Cultes pour y former une ?° section sous 
le titre de Service des Cultes ; 

Sur la proposition du Conseiller d'Etat, Directeur général des 
Cultes, 


ARRÊTE : 


Art. 4 -— Le Gouverneur général de l'Algérie est au- 
torisé, sous la réserve des conditions indiquées ci-après, à 
disposer par voie d'ordonnances de délégation du crédit de 
216,340 fr. ouvert au budget des Cultes de l'exercice 1882 
pour les dépenses du culte musulman. 

La présente autorisation aura son effet à compter du 
4® juillet dernier. 

ART. 2. — En cas d'absence ou d’empêchement du Gou- 
verneur général, le Secrétaire général jouira des mêmes 
prérogatives. 

Art. 3. — Le Gouverneur général adressera au Ministre 
de l'Intérieur et des Cultes (service des Cultes) les pièces 
suivantes et aux époques indiquées ci-dessous : 

4° Le 145 de chaque mois, l'aperçu de la somme nécessaire 
pour les besoins du mois suivant, en observant de se ren- 
fermer dans la limite du crédit et selon la forme du cadre 
qui sera adressé. 
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% Le 10 de chaque mois, des bordereaux spéciaux pour 
chacun des trois départements de l'Algérie indiquant le 
montant des crédits délégués, des droits constatés, des man- 
dats émis par les ordonnateurs secondaires avec le montant 
des paiements effectués et les annulations faites pendegi le 
mois ; 

3 A la fin de la première gestion de l'exercice, le compte 
sommaire présentant la situation provisoire de la dépense ; 

4° Aprés la clôture de l’exercice, le compte définitif et 
détaillé des dépenses par département et dans la forme du 
compte des dépenses des Cultes ; 

5° Eofin, un état nominatif des créances restant à payer. 
et dont les colonnes comprendront les indications ci- après : 

Lieu du mandatement; 

Noms et qualités du créancier ; 
Objet de la créance ; 

Montant de la créance. 

ART. 4.— Des ampliations dn présent arrêté seront sûres: 
sées à M. le Ministre des Finances, à M. le Président de la 
Cour des Comptes, à M. le Gouverneur général de l’Algérie 
à MM. les Préfets et Trésoriers-Payeurs généraux de la 

olonie. 


Fait à Paris, le 10 novembre 1882. 
” P, le Ministre de l'Intérieur et des Cutes, 
et par délégation : | 
Le Sous-Seerétaire d'Etat, 
J. DEVELLE. 


N° 448. —'TRAVAUX PUBLICS. — Mines. — Demandes en permis- 
sion de disposer des produits de recherches de mines, 


DÉCRET DU 9 OCTOBRE 41882 


Le Président de la République française, 
Vu l’article 4 du décret général du 26 août 1881, relatif à V'orga- 
nisation administrative de l'Algérie ; ; 
Sur le rapport du Ministre des Travaux publics, 
DÉCRÈTE : 


ART. 4°. — Le Gouverneur général de l'Algérie statue, 
par délégation du Ministre des Travaux publics, sur 1é de- 
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mandes en permission de disposer des produits de recher- 
ches de mines, quand ces recherches sont effectuées avec te 
consentement du propriétaire du sol, et à charge par lui de 
communiquer, sans délai, les permis qui auront été ainsi 
délivrés. 


ART. 2. — Le Ministre des Travaux publics est chargé 
de l'exécution du présent décret. 
Fait à Paris, le 9 octobre 1882. 
JULES GRÉVY. 
Par le Président de la République : 
Le Ministre des Travaux publics, 
CH. HÉRISSON. 


N° 449. — PROPRIÉTÉ INDIGSNE. — Application de la loi du 26 
juillet 1873 Homologation des opérations constitutives de la 
propriété individuelle dans le douar Dramena (dép. d'Alger). 


ARRÊTÉ DU 26 OCTOBRE 1882 


——— 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 


Vu la loi du ?6 juilet 1873, relative à l'établissement et à la 
conservation de la proprièté en Algerie, notamment en ses arti- 
cles 3, 8, 9, 10, 11 et 20 ; 

Vu les instructions données pour l'exécution de la dite loi ; 

Vu l'arrêté du 3 décembre 1873, portant désignation du douar- 
commune de Dramena (département de Constantine), pour être 
soumis aux opérations prescrites par le titre II de la loi sus-visée ; 

Vu l'arrêté du 10 janvier 1874, nommant M. Briand du Rocher, 
commissaire- enquéteur pour procéder aux dites opérations ; 

Vu l'arrêté du 18 mars 1881, qui a chargé M. Legrand de pour- 
suivre l’achèvement du travail entrepris par M. Briand du Rocher; 

Vu les décrets rendus le 26 juillet 1866, en exécution du séna- 
tus-consulte du 22 avril 1863, desquels il résulte que le territoire 
du douar Dramena, à l'exception de 49 hectares 99 ares de terres 
melk, est possédé à titre de propriété collective ; 

Vu le procès-verbal par lequel M. Legrand a constaté le résultat 
de ses opérations, ensemble ses conclusions et les pièces annexes 
réglementaires déposées à l'appui ; 

Considérant que les lots nes 253, 440, 441, 419, 443, 44%, 162, 463, 
465, 466, 467, 468, 469, 470, 471, 481, 482, 483, 484, 485, 486, A8T, 
488, 502, 504, 507, 508, 509, 510, 515, 519, 520, 596, 609, 626, 627, 
628, 629, 630, 699, 700, 7014, 702, 703 et 704, sont formés de ter- 
rains appartenant aux communaux constilués par le décret du 21 
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janvier 1866, portant répartition du territoire du douar Dramena 
Qu'il en est de même pour partie des lots 276, 461, 480, 489, 5 
et 503 ; 
Sur la proposition du Prètet du départemen t de Constantine : 
Le Conseil de Gouvernement entendu, 


ARRÊTE : 


ART. 4°. — Sont supprimés : 

4 Pour être réunis an communal n° 248, les lots n°‘ 253 
440, 441, 449, 443, 444, 4692, 463, 465, 466, 467, 46$ 
469, 470, 471, 481, 482, 483, 484, 485, 486, 487, 48 
502, 504, 507, 508, 509, 510, 515, 519, 520, 596, 60€ 
626, 627, 628, 629. 630 ; 

% Pour être réunis au communal n° 719, les n°5 699, 70( 
701, 702, 703 et 704. 


ART. 2 — Sont restituées an communal n° 248, les sur 
faces dont il avait été diminué pour former partie des lot 
276, 461, 480,489, 501 et 503. Par suite, le lot 276 a pou 
unique limite au nord le Chabet Rebaya. D'autre part, 1 
chemin qui borde les lots 472, 475, 476, 477, 478, 505 e 
506, devient la limite des lots 461, 501 et 503 à l’ouest, di 
lot 480 au sud. du lot 489 au sud et à l’ouest. 


ART. 3. — Sont homologués, pour lé surplus, sous la ré 
serve des droits de propriété privée, le procès-verbal d'en: 
quête dressé par M. le commissaire-enquêteur Legrand 6 
les conclusions prises par lui à la suite des opérations qu'i 
a accomplies. dans les terres collectives du. douar Dramena 
par application de la loi du 26 juillet 1873. 

ART. 4. — Il sera, en conséquence, procédé immédiate- 
ment, par le service des Domaines, en exécution des article 
3 et 20 de ladite loi : 

4° A l'établissement des titres de propriété au nom de: 
attributaires désignés par le commissaire- enquêteur, suivan 
les propositions faites en leur faveur dans son procès-verba 
et ses conclusions sus-mentionnées, sous réserve des modi- 
fications introduites par les articles 4 et 2 ci-dessus ; 

2 A la délivrance de ces titres à ceux au nom desquels 
ils auront été établis. 

ART. 5. — Le Préfet et le Directeur des Domaines du dé- 
partement de Constantine, sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécutior du présent arrêté. 

Fait à Alg'r, le 26 oclobre 1882. 

Pour le Gouverneur gSnéral : 
Le Secrétaire général du Gouvernement, 
DuüRIEU. 
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N° 450. — PROPRIÉTÉ INDIGÈNE. — Application de la loi du 26 
juillet 1873. Homologation des opérations constitutives de la 
propriété individuelle dans le douar de l’Oued Djemäa (dép. 
d'Oran). 


ARRÊTÉ DU 26 OCTOBRE 1882 


Le Président de la République française, 


Vu la loi du 26 juillet 1873, relative à l'établissement et à la 
conservation de la propriété en Algérie, notamment en ses articles 
3, 8, 9, 40, 11 et 20 ; 

Vu les instructions données pour l'exécution de la dité loi ; 

Vu l’arrété du 10 juillet 1879, portant désignation du douar-com- 
mune de l'Oued Djemaä (département d'Oran), pour être soumis 
aux opérations presciites par le titre II de la loi sus-visée ; 

Vu l'arrêté du même jour nommant M. Bonnin, commissaire- 
enquêteur, à l'effet de procéder aux dites opérations ; 

Vu les décrets rendus le 10 avril 1867, en exécution du sénatus- 
consulte du ?2 avril 1863, desquels il résulte que le territoire de 
l'Oued Djemaa, à l’exception de 107 hectares 86 ares de Melk pro- 
prement dits et 791 hectares d'attributions territoriales à régula- 
riser, est détenu à titre de propriété collective ; 

Vu le procès-verbal par lequel M. Bonnin a constaté le résultat 
de ses opérations dans la partie collective du ‘territoire, ensemble 
ses conclusions et les pièces annexes réglementaires déposées à 
l'appui ; 

Considérant que l'attribution du lot n° 334 à l'Etat, proposée 
par le commissaire-enquêteur à l'exclusion du nommé Mahied- 
dine ben Ouaba qui en jouit effectivement et est membre de la tri- 
bu, serait contraire à la loi ; 

Considérant que le lot n° 295 a été inscrit à tort, dans le procès- 
verbal d'enquête, au nom d’Européens qui le détiennent indû- 
ment ; 

Sur la proposition du Préfet du département d'Oran; 

Le Couseil de Gouvernement entendu, 

ARRÈTE : 

ART. 4 — Le lot 334 est attribué au sieur Mahicddin 
ben Ouaba. 

ART. 2. — Le lot 295 est attribué à l'Etat. 

ART. 3. — Sont homologués, pour le surplus, sous la ré- 
serve des droits de propriété privée, le procès-verbal d’en- 
quête dressé par M. le commissaire-enquêteur Bonnin et les 
conclusions prises par lui à la suite des opérations qu'il à 
accomplies dans les terres collectives du douar de l’Oued- 
Djemaa, par application de la loi du 23 juillet 1873. 
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AKT. #4. — Il sera, en conséquence, procédé, immédiate- 
ment, par le service des Domaines, en exécution des articles 
3 et 20 de ladite loi : 

1° A l'établissement des titres de propriété tant au nom 
des attributaires désignés aux articles 4 et 2 ci-dessus, qu’au 
nom des autres ayants-droit désignés par le commissaire- 
enquêteur, suivant les propositions faites en leur faveur dans 
son procès-verbal et ses conclusions sus-mentionnées ; 

2% A la délivrance de ces titres à ceux au nom desquels 
ils auront été établis. 


ART. 5. — Le Préfet et le Directeur des Domaines du dé- 
partement d'Oran sont chargés, chacun en ce qui le concer- 
ne, de l’exécution du présent arrêté. 


Fait à Alger, le 26 octobre 1882, 
Pour le Gouverneur général : 
Le Secrétaire général du Gouvernement, 
DurIEU. 


N° 451. — PROPRIÉTÉ INDIGÈNE. — Application de la loi du 26 
juillet 1873. Homologation des opérations constitutives de la 
propriété individuelle dans le douar-commune d'Oum-el-Ghelaz 
(dép. d'Oran). 


ARRÊTÉ DU 30 OCTOBRE 1882 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 

Vu la loi du 26 juillet 1873, relative à l'établissement et à la 
conservation de la propriété en Algérie, notamment en ses articles 
3, 8, 9, 10, 41 et 20 ; 

Vu les instructions données pour l'exécution de la dite loi; 

Vu l'arrêté du 28 novembre 1873, désignant comme devant étre 
soumis aux opérations prescrites par le titre IE de la loi sus-visée, 
le douar-commune d'Oum-el-Ghelaz ; 

Vu l'arrêté du 12 avril 1879, vommant M. Bernard, commissaire- 
enquêteur, à l'effet de procéder aux dites opérations ; 

Vu les décrets rendus le ? mars 1867, en exécution du Sénatus- 
Consulte, du 2? avril 1863, d'après lesquels le territoire d’Oum-el- 
Ghelaz, à part 820 hectares 68 ares de concessions ou attributions 
territoriales à régulariser, est détenu à titre de propriété collec- 
tive; 

Vu Le procès-verbal par lequel M. Bernard à constaté le résultat 
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de ses opérations, ensemble ses conclusions éf les pièces annexes 
réglementaires déposées à l'appui ; 

Considérant qu'en raison du caractère collectif qu'affecte la pro- 
priété du sol dans le douar sus-désigné, c'est à tort que le com- 
missaire-enquêteur a inscrit dans son procès-verbal des propriétés 
privées : 

4° Les lots 72, 920 et 972 que le décret de répartition du ? mars 
4867, a classés dans le Domaine public ; 

2° Le lot 493 qui appatient à l'Etat ; 

3° Les lots 461 bis, 188, 193, 233, 275, 278, 278 bis, 218 ter, 2784, 
2785, 2786, 2187, 2788, 284, 295, 357 bis, 3N1, 408, 429, 470, 662, 
713, 713 bis, 7133, 713%, 7135, 7136, 7137, 1138, 720 bis, 814, 820, 844, 
864, 900, 929 et 934 qui font partie des communaux attribués au 
douar par le sénatus-consuite ; 

Considérant que certains de ces lots, les n° 278 bis bis, 278 ter, 

18%, 2785, 27186, 2787, 2188, 113 bis, 7133, 7134, 7135, 7436, 7137, 
7138, forment enclaves dans les dits communaux, que les récla- 
mations dont ils ont fait l'objet ne sont pas fondées, et qu’il con- 
vient de les supprimer. 

Considérant qu’il n'y a pas lieu d'attribuer au dcuar commune 
le lot vacant n° 86, qui fera plus utilement retour à l'Etat ; qu’il en 
est de même des lots 880 et 933 qui, par leur nature, font partie 
du domaine public ; 

Sur la proposition du Préfet du département d'Oran; 

Le Conseil de Gouvernement entendu, 


ARRÊTE : 


ART. 4%. — Sont supprimés savoir : au profit du commu- 
nal n° 278, les lots 278 bis, 278%, 278*, 2785, 2785, 2787, 
2785; au profit du communal n° 743, les lots 713 bis, 713, 
7134, 7435, 7436, 7137, TAB. 

ART. 2. — Le lot n° 86 est attribué à l'Etat et, est en cette 
qualité réuni au n° 87. 

Art. 3. — Les lots 880 et 933 sont classés dans le domai- 
ne public et formeront, avec le n° 972 qui a déja reçu cette 
affectation, un seul et même lot. 


ART. 4. — Sont homologués pour le surplus, sous la ré- 
serve des droits de propriété privée, le procès-verbal d’en- 
quête dressé par M. le commissaire-enquêteur Bernard et 
les conclusions prises par lui à la suite des opérations qu'il 
a accomplies, par application de la loi du 26 juillet 1873, 
dans la partie collective du douar sus-désigné, laquelle 
comprend les lots 72, 920, 972, 493, 161 bis, 188, 193, 
233, 275, 284, 295, 357 bis, 381, 408, 429, 470, 662, 720 
bis, 814, 820, 844, 864, 900, 929, 934, 278 et 713. 


ART. 5. — Il sera, en conséquence, procédé immédiate- 


— 646 — 


ment par le service des Domaines, en exécution des articles 
3 et 20 de la dite loi: 

4 À l'établissement des titres de propriété au nom des 
attributaires désignés par le commissaire-enquêteur, sui- 
vant les propositions faites en leur faveur dans son procès- 
verbal et ses conclusions sus-mentionnés, sous réserve des 
modifications introduites par les articles 1, 2 et 3 ci-dessus : 

2 A la délivrance de ces titres à ceux au nom desquels 
ils auront été établis. 


ART. 6. — Le Préfet et le Directeur des Domaines du 
département d'Oran sont chargés, chacun en ce qui le con- 
cerhe, de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Alger, le 30 octobre 1882. 


Pour le Gouverneur général : 
Le Secrétaire yénéral du Gouvernement,, 
DURIEU. 


EXTRAITS ET MENTIONS 


N° 452. — ADMINISTRATION DÉPARTEMENTALE. — Censcils géné- 
raux.— Convocation des électeurs de la 10° circonscription du 
département d'Alger (Maison-Carrée), à l'effet d'élire leur re- 
présentant au Conseil général. 


DÉCRET DU 20 OCTOBRE 1882 


Par décret du Président de la République, en date du 20 
octobre 1882, rendu sur le rapport du Ministre de l'Intérieur 
et des Cultes, d’après les propositions du Gouverneur géné- 
ral de l'Algérie, les électeurs de la 40° circonscription du 
département d'Alger (Maison-Carrée), sont convoqués pour 
le dimanche 5 novembre prochain, à l’effet d’élire leur re- 
présentant au Conseil général, en remplacement de M. Al- 
phonse Arlés Dufour, démissionnaire. 
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No 453. — DOMAINE DÉPARTEMENTAL. — Concession gratuite aû 
département d'Oran de terrains domaniaux. 


DÉCRET DU 3 OCTOBRE 1882 


Par décret du Président de la République, en date du 3 
octobre 1882, il à été fait concession gratuite au départe- 
ment d'Oran, pour être affectée à l'installation d’une prison 
civile à Saïda, d’une parcelle de terrain domaniai d’une su- 
perficie de 45 à. 49 c. 89 d., à la condition d'assurer et de 
laisser audit immeuble, sous peine de rétrocession gratuite 
au domaine de l'Etat, l’affectation en vue de laquelle il a 
été concédé d’après l'état ci-après : 

Terrain vague, n° 203 du plan, d'une contenance de 45 a. 
49 c. 89 d., simé à Saïda (partie du lot n° 203 du plan 
extra-muros), affecté à l'installation d’une prison civile, 
d’une valeur de 3,874 fr. 72. 


N° 454. = DOMAINE COMMUNAL. — Concession gratuite à la com- 
mune d'Oran de terrains domaniaux. 


DÉCRET DU 3 OCTOBRE 4882 


Par décret du Président de la République, en date du 3 
octobre 4882, il a été fait concession gratuite à la commune 
d'Oran (département d'Oran), pour être affecté à concurrence 
de 56 à. 45 c. 90 d., à la constuction d’un Lycée et de 5 a. 
43 c. 40 d. pour l'ouverture de la rue Lahitte, d’un empla- 
cement domanial d’une superficie de 61 a. 89 c. 30 d., à la 
condition d'assurer et de laisser audit immeuble, sous peine 
de rétrocession gratuite et immédiate au domaine de l'Etat, 
l'affectation en vue de laquelle il a été concédé d’après l’état 
ci-aprés : 

Terrain, n° 189 du plan, d’une contenance de 61 a. 89 c. 
30 d., situé à Oran, affecté à la construction d’un Lycée et à 
l'ouverture de la rue Lahitte, d’une valeur de 74,271 fr. 60. 
— La partie B est revendiquée par les sieurs Baudrien, héri- 
tiers Soubiran, Durand, Curtet et Mounier. 
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N° 455. — DOMAINE COMMUNAL. — Concession gratuite à la com- 
mune de Pélissier (dép. d'Oran) de terraîns domaniaux. 


DÉCRET DU 6 OCTOBRE 4882 


Par décret du Président de la République, en date du 6 
octobre 1882, il a été fait concession gratuite à la commune 
de Pélissier (département d'Oran), pour être affectés au par- 
cours communal, de deux lots de terrains domaniaux d’une 
superficie totale de 66 h. 69 a., à la condition d'assurer et 
de laisser auxdits immeubles, sous peine de rétrocession 
gratuite et immédiate au domaine de l'Etat, l'affectation en 
vue de laquelle ils ont été concédés d’après l’état ci-après : 

4. Terre de culture, n° 20 du plan, d’une contenance de 
43 h. 30 a. 40 c., située à Pelissier, affectée à un terrain de 
parcours, d’une valeur de 1,677 fr. 81. 

2. Terre sablonneuse, dunes, terres vaines, Dir el Mahal, 
n° 753 du plan, d’une contenance de 23 h. 38 a. 60, située 
tribu des Hachem Daroug, rattachée à la commune de Pé- 
lissier, lieu dit : Hachem Fouaga, même aflectation, d’une 
valeur de 4,330 fr. 40. 

Contenance totale : 66 h. 69 àa., d’une valeur totale de 
6,018 fr. 21. 


CERTIFIÉ CONFORME: 


Alger, le 15 novembre 1882. * 


Le Chef du 1" Bureau du Secréta- 
riat général, 


V. MÔLLER. 


* Cette date est cle de la récepti 
pe es | ption du BüLLETIN au Secrétariat général du 
+4 
+ 


Alger, = Typ. de l'Association ouvrière, P. Fontana et Cle, 
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456 [27 oct. 1882/BUDGETS ET COMPTES. — Budget du 
Ministère de l'Intérieur. — Une 
somme de 38,855 fr, 62 c. restée dis- 
poaible (exerc. 1881) est reportée À 
un chapitre nouveau, n° 62, du bud- 
get ordinaire du Ministère de l'In- 
térieur. exerc. 1882. — DÉCRET....| 65 


9 


457 :30 nov. — |— Budget du Ministère des Travaux 
publics. — Une somme de 505,571 
fr. 55 c., non employée en 1881 sur 
l2s crédits ouverts un tilre du bud- 
get sur ressources extraordinaires 
du Ministère des Travaux publics 
est reportée à l'exerc. 1882. — Déc.| 654 
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oO 
N° DATES ANALYSE PAGES 


458 |11 nov. 1882/BUDGETS ET COMPTES. — Budget du 
Ministère des Travaux publics.— 


Ouverture an chapitre 20 du budget 
des dépenses sur ressources extra- 
ordinaires âe l'exercice 188? (Minis- 
tère des Travaux publics) d’un cré- 
dit supplémentaire de. 300:000 fr., 
représentant le montant d’un verse- 
ment effectné par la Chambre de 
commerce d'Oran. — DÉCRET...... 


655 


459 [20 oct. — |— Budget du Minisière des Postes 
et Télégraphes. — Le Gouverneur 
général est autorisé à disposer, par 
voie d'ordonnances de délégation, 
des crédits relatifs aux créations et 
transformations d'emplois ou «le 
services à effectuer dans l’intérèt de 
la colonisation. — ARRÊTÉ MINIST. 


460 120 —  —- ADMINISTRATION COMMUNALE. — Em- 
prunt des communes. —- La com- 


/ mune de Bône est autorisée 4 em- 

prunter à la Caisse des écoles une 
somme de 100,000 fr. pour la cons- 
truction d’un groupe oies — 
DÉCRET... sas date a uré derange a 


461 |21 nov. — |[NSTRUCTION PUBLIQUE. — Ecoles mu- 
sulmanes, — Réorganisation des 


Médersas. — ARRÊTÉ. doses Da 


657 


660 


661 


462 17 —  — [FORÈTS. — /ncendies. — Application! 
du principe de la responsabilité col- 
lective aux indigènes du douar- 
commune de Doui-Thabet, commune 
mixte de Saïda (dép. d'Oran), à rai- 
son de l'incendie survenu le 31 juil- 
let 1882. — ARRÊTÉ ...... jese ele 4 


463 [20 —  — |PROPRIÉTÉ INDIGÈNE. — Homologation 
| des opérations d'enquêteaccomplies 
| dans le douar de Sidi-Yacoub. — 
ARRÊTÉ ..... rase le ele ds Le 


464 | 4 —  — [EXTRAITS ET MENTIONS. — ADMINIS- 
TRATION DÉPARTEMENTALE — Per- 
sonnel des communes mixtes. - 
Nominations et mutations. — ARR. 


663 


666 


465 19 oct. — |— DOMAINE DÉPARTEMENTAL. — Con- 
cession gratuile au département 
d’Alger dé terrains domaniaux. — 
DÉCRET.,.....,.,. , ,..,,.....0.1 607 


EE 
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N° DATES 


ANALYSE 


466 |21 oct. 1882|EXTRAITS ET MENTIONS. — Domaine 


467 |21 — 


468 123, 25 


469 123 — 


470 |11 nov. 


471 [20 — 


27 oct. 


473 | 4 sept. 


472 113, 20, 27 — 


474 13,10 sept. — 


COMMUNAL. — Concession gratuite 
à la commune d'Alger de terrains 
domaniaux. — DÉCRET.......,.... 


— Id.— Concession gratuite à la com- 
muue mixte de Dra-el-Mizan de 
terrains domaniaux. — DÉCRET.... 


— COLONISATION. — Création de cen- 
tres. — Expropriation de terrains 
nécessaires à [a création du centre 
de Grarem, commune de Sidi-Me- 
rouan (arrondiss. et dép. de Cons- 
tantine), et du hameau de Tizi N’bé- 
char, commune mixte de Takitount 


(dèp. de Constantine). — ARRÊTÉS. 
— Id, — Agrandissement du centre 
de Hammam-bou-Hadjar. — Expro- 
priation. — ARRÊTÉ......,... États 
— PosTEs ET TÉLÉGRAPHES. — Ré- 
seaux téléphoniques. — Exploita- 
tion. — Taux ce l'abonnement. — 
DÉC. MINIST........,..... ts .: 
— JUSTICE MUSULMANE. — Person- 


nel. — Réintégration d'un cadi dans 
ses fonctions. — ARRÊTÉ.......... 


— ADNINISTRATION COMMUNALE. — 
Sapeurs-pompiers.—Nominations#, 


— PENSIONS CIVILES. — Concession 
de pensions, — DÉCRETS.......... 


— NATURALISATIONS.....-s.seucees x 


667 


668 


669 


669 


670 


670 


670 


671 
672 
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N° 456. — BUDGETS KT COMPTES. — Budget du Ministère de 
l'Intérieur. — Une somme de 38,855 fr. 62 c. restée disponible 
(exerc. 1881) est reportée à un chapitre nouveau, n° 62. du bud 
get ordinaire du Ministère de l’intérieur, exerc. 1882. 


DÉCRET DU 27 OCTOBRE 18892 


Le Président de la République française, 


Sur le rapport du Ministre de l'Intérieur et des Cultes ; 

Vu la loi du ?9 juillet 1881 portant fixation du budjet général 
des recettes et des dépenses de l’exercice 1881 ; 

Vu l'article 5? du décret du 31 mai 1862 sur la comptabilité 
publique ; 

Vu l'article 41 de la loi du 18 juillet 1880 qui autorise l'ouver- 
ture par décrets, au budget du Ministère de l'Intérieur et des 
Cultes pour le service du Gouvernement général de l'Algérie, 
comme eu matiére de fonds de concours et jusqu’à concurrence 
de 355,172 fr. 70 c., montant de la contribution de guerre imposée 
lors du mouvemeut insurrectionnel de l’Aurès en 1879 de crédits 
qui doivent être rattachés à un chapitre spécial nouveau portant 
le n° 23 bis (emploi de la contribution de guerre imposée aux tribus 
de l’Aurès), 

Vu le décret du 8 octobre 1880 portant ouverture au budget or- 
dinaire du Gouvernement général de l'Algérie de l'exercice 1880, 
chapitre 23 bis nouveau (emploi de la contribution de guerre de 
l'Aurès) d’un crédit extraordinaire de trois cent trois mille sept 
cent cinquante-trois francs soixante-quinze centimes (303,753 fr. 
75 c.) pour être affecté à la réparation de dommages éprouvés par 
des tiers, au paiement de dépenses faites pour la recherche des 
causes de l'insurrection et pour la constatation et l'appréciation 
des dégâts, etc.; 

Vu le décret de 20 octobre 1881 reportant au chapitre 62 du 
budget du Ministère de l'Intérieur de l’excercice 1881, une somme 

176.392 50 
qui n'avait pu être employée en 1881 sur le crédit de 303.753 15; 
Vu les documents administratifs desquels il résulte que sur cette 


Somme: A8 ss corse ee dresse es 176.392 50 
il n’a été employé pendant le cours de l'exercice 1881 

QUE LS ré dees dnDaere retas dpandiee Beni 137.536 88 
laissant ainsi disponible une somme da ............. 38.855 62 


Vu les décrets des 20 et 21 septembre 1881 concernant l'annula- 
tion des crédits ouverts au titre du service du Gouvernement 
général civil de l'Algérie pour les exercices 1881 et 1882 et le 


— 663 — 


transport des dits crédits aux divers départements ministériels 
énumérés dans le décret du 26 août 1881 ; 
Vu l'avis du Ministre des Finances, 


DÉCRÈTE : 


ART. 4 — Est reportée à la 4° section du budget 
du Ministère de rintérieur et des Cultes (services du 
Ministère de l'Intérieur), exercice 4882, chapitre 62 « Em- 
plai de la contribution de guerre imposée aux tribus de 
l'Aurés » une somme de trente-buit mille huit cent cinquante- 
cinq francs soixante-deux centimes (38,855 fr. 62 c.) restée 
disponible sur le crédit spécial ouvert au budget de l'exercice 
1881. 

Pareille somme de 38,855 fr. 62 c. est annulée au chapitre 
62 « Emploi de la contribution de guerre imposée aux tribus 
! de l’Aurès » du budget du Ministère de l'Intérieur et des 
Cultes (1° section) services du Ministère de l'Intérieur, 
exercice 4881. 

ART. 2. — Î1 sera pourvu à la dépense autorisée par le 
paragraphe 1‘ de l’article précédent au moyen des ressour- 
ces correspondantes reportées également de l'exercice 1881 
à l'exercice 1882. 

ART. 3. — Le Ministre de l'Intérieur et des Cultes ct le 
Ministre des Finances sont chargés de l'exécution du présent 
décret qui sera inséré au Bulletin des Lois et au Bulletin 
officiel du Gouvernement général de l'Algérie. 


Fait à Paris, le 27 octobre 1882. 
JuLes GRÉVY. 


Par le Président de la République : 


Le Ministre de l'Intérieur 
ut des Culles, Le Ministre des Finances, 


A. FALLIÈRES. P Tirarp. 
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N° 457. — BUDGETS ET COMPTES. — Budget du Minisiére des 
Travaux publics. — Une somme de 504,571 fr. 55 c. non em- 
ployée en 1881 sur les crédits ouverls au titre du budget sur 
ressources extraordinaires du Ministère des Travaux publics est 
reportée à l'exercice 1882. 


DÉCRET DU 30 NOVEMBRE 4882 


Le Président de la République française, 


Sur la proposition du Ministre des Travaux publics, 

Vu la loi de Finances du 29 juillet 1881 portant fixation du 
budget général des dépenses de l'exercice 1882; 

Vu le décret du 26 août 1881 sur l'organisation administrative 
de l’Algérie ; 

Vu le décret du 20 septembre 1%51 annulant es créjits ouverts 
au titre du service dù Gouvernement général de l’Algérie, exercice 
1881, et les transportant aux divers départements ministériels ; 

Vu le décret du 29 juillet 1882 reportant à la 3° section du bud 
get du Ministère des Travaux publics (exercice 1881, dépenses sur 
ressources extraordinaires, chapitre 25), une somme de 337.904 89 
provenant de fonds de concours non employés pendant 
l'exercice 1880, au titre de l’ancien budget de l'Algérie ; 

Vu le décret du 20 mai 1881 rattachant au budget 
sur ressources extraordinaires du Ministère de l'Inté- 
rieur (service de l'Algérie) exerc., 1881, une somme de 566.666 66 
versée au Trésor à titre de fonds de concours par la 
Chambre de commerce d'Alger, la dite somme de 
566.666 fr. 66 c reportée à la 3° section du budget du 
Ministère des Travaux publics (exerc. 18N1), dépenses 
sur ressources extraordinaires, chapitre ?5, par le 
décret sus-visé du 20 septembre 1881. 


Ensemble. ..... 904.571 55 

Vu les documents administratifs desquels il résulte que sur 
cette somme de ......., .........,.,.............,. 904.571 55 
il n’a été fait emploi que de......... ............,.. 100.000 » 
d'où un disponible de .......,...., ,.,.... she ueuse 504.571 55 


suceptible, aux termes des dispositions de l’article 52 du décret du 
31 mai 1862, d’être reporté à l'exercice 1882 ; 

Vu la lettre du Ministre des Finances en date du 24 novembre 
1882, 


DÉCRÈTE : 


ART. {* — Est reportée au budget des dépeuses sur res- 
sources extraordinaires du Ministère des Travaux publics, 
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exercice 1882, chapitre 20 (travaux extraordinaires en Al- 
gérie), une somme da cinq cent quatre mille cinq cent 
soixante-onze francs cinquante-cinq centimes (504,571 fr. 
55 c.) provenant de fonds de concours et non employée sur 
les crédits ouverts (exercice 1884). 

ART. 2. — Pareille somme de 504,571 fr. 55 c. est et de- 
meure annulée à la 3° section du budget du Ministère des 
Trasaux publics, exerc. 188 1 (dépenses sur ressources extra- 
ordinaires), chapitre 25, Travaux extraordinaires en Algérie. 

ART. 3. — |l sera ponrvu à la dépense autorisée par l’ar- 
ticle premier au moyen des ressources spéciales prévues aux 
décrets sus-mentionués des 20 mai 1881 et 29 juillet 4882 et 
qui sont reportés à l'exercice 1882 jusqu’à concurrence de 
la dite somme de 504,571 fr. 55 c. 

ART. 4. — Les Ministres des Travaux publics et des Fi- 
nances sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret qui sera inséré au Bulletin des 
Lois et au Bulletin officicl du Gouvernement général de 
l'Algérie. 

Fait à Paris, le 30 novembre 1882. 

JuLES GRÉYY. 


Par le Président de la République : 
Le Ministre des Travaux publics, Le Ministre des Finances, 
Cu. HÉrisson. P. Tiraup. 


No 458. — BUDGETS ET COMPTES. — Buagel du Ministère des 
Travaux publics. — Ouverture au chapitre 0 du budget des 
dépenses sur ressources extraordinaires de l'exercice 1SS?2 (Mi- 
nistère des Travaux publics) d'un crédit supplémentaire de 
300,000 fr. représentant le montant d'un versement effectué par 
la Chambre de commerce d'Oran. 


DÉCRET DU 41 NOVEMBRE 1882. 


Le Président de la République française, 

Sur la proposition du Midistre des Travaux publics ; 

Vu la loi du 29 juillet 1881 portant fixation du budget général 
des recettes et des dépenses de l'exercice 1882 ; 
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Va le décret du 21 septembre 1881, annulant les crédits ouverts 
au titre du service du Gouvernement général de l'Algérie pour 
l'exercice 188? et trausportant les dits crédits aux divers départe- 
meuts ministériels ; 

Vu l'article 5? du décret du 31 mai 1862 sur la comptabilité pu- 
blique ; 

Va la lui du 19 juillet 1880 autorisant le Gouverneur de l’Algë- 
rie à accepter, au nom de l'Etat, l'offre faite par 11 Chambre de 
commerc: d'Oran d'avancer une somme de 2,500,000 francs pour 
être affectèe à l'achèvement du port d'Oran; 

Vu le récépissé u° 14 délivré, le 23 septembre 1882, par le tré- 
sorier-payeur d'Oran, constatant le versement au Trésor par la 
dite Chambre, à titre de nouvel 4 compte Sur l’avance sus-men- 
tionnée de :,500,000 francs, d'uue somme de 300,000 francs; 

Vu la lettre du Ministre des Finauces. en date du 3 novembre 
1887, 

DÉCRÈTE : 


ART. 7 — Îles! ouvert au Miaistro-des Travaux publics, 
au titre du budget des dépenses sur ressources extraordi- 
naires de l'exercice 1882, chapitre 20 (Travaux extraordi- 
naires en Algérie), un crédit supplémentaire de trois cent 
mille francs (300,000 fr.) applicable aux travaux d’achèva- 
ment du port d'Oran. 

ART. 2. — 1l sera pourvu aux dépenses autorisées par 
larucle précédent au moyen des ressources spéciales versées 
au Trésor, à titre de fonds de concours, par la Chambre de 
commerce d'Oran 

Arr. 3. — Les Ministres des Travaux publics et des Fi- 
nances sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exé- 
cution du présent décret qui sera inséré au Bulletin des Lois 
et au Bulletin officiel du Gouvernement général de l'Algérie. 


Fait à Paris, le 11 novembre 1:82. 
JuLES GRÉVY. 


Par le Président de la République : 


Le Ministre des Travaux publics, Le Ministre des Finances, 
CH. HÉRISSON. P. Tirar». 
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N° 459. — BUDGETS ET COMPTES. — Budget du Ministère des 
Postes et Télégraphes. — Le Gouverneur général est autorisé à 
disposer, par voie d'ordonnances de délégation, des crédits re- 
latifs aux créations et transformations d'emplois ou de services 
à effectuer dans l'intérêt de la colonisation. 


ARRÊTÉ MINISTÉRIEL DU 20 OCTOBRE 4882 


Le Ministre des Postes et des Télégraphes, 


Vu le décret du 114 mars 1881, qui a rattaché au département 
des Postes et des Télégraphes les services postal et télégraphique 
de l'Algérie, tout en laissant au Gouverneur général la partie du 
service relative aux créations et transtormations d'emplois ou de 
services à effectuer dans l'intérêt de la colonisation ; 

Vu le décret du 26 août 1881, qui a placé les services civils de 
l'Algérie sous l'autorité &recte des Ministres compétents ; 

Vu le décret du 21 septembre 1881, qui a annulé le crédit de 
63,255 fr. ouvert pour l'exercice 1882 au budget de l’Algérie, cha- 
pitre 24, et transporté ce mème crédit au budget du Ministère des 
Postes et des Télégraphes, savoir : 29,640 fr. sur le chapitre 10 et 
33,315 fr. sur le chapitre 11 ; 

Vu l'arrêté, en date du 16 décembre 1881, portant sous-réparti- 
tion par article, paragraphe et ligne de la nomenclature des cré- 
dits ouverts au budget du département des Postes et des Télégra- 
phes pour l’année 1882 ; 

Vu le décret du 13 mai 1882, aux termes duquel les Ministres 
sont autorisés à conférer au Gouverneur général civil de l'Algérie 
le droit de disposer par voie d'ordonnances de délégation de tout 
ou partie des crédits ouverts au budget de leur département pour 
faire face aux dépenses du Gouvernement général de l’Algérie, 


ARRÊTE : 


ART. dr. — Le Gouverneur général civil de l'Algérie est 
aulorisé, sous les conditions indiquées ci-après, à disposer 
par voie d'ordonnances de délégation, des crédits ouverts au 
budget du Ministère des Postes et des Télégraphes pour les 
dépenses relatives aux créations et transformations de bu- 
reaux ou de services des Postes et des Télégraphes en Algé- 
rie, à effectuer daas l'intérêt de la colonisation. | 

Avant qu’il ne soit fait aucune disposition sur ces crédits, 
le Ministre répartit par un arrêté spécial entre les articles 
et paragraphes les crédits ouverts au Gouverneur général sur 
les différents chapitres du budget. 


ART. 2. — Dans les cinq premiers jours de chaque mois, 
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le Gouverneor général adresse au Ministre des Postes et des 
Télégraphes (direction de la comptabilité, bureau de l’ordon- 
nancement) là demande des fonds qui lui paraissent néces- 
saires pour le mois suivant sur les crédits dont la gérance 
lui appartient. Cette demande doit être établie par chapitre, 
article, paragraphe et ligne de la nomenclature des dépenses 
et doit faire connaître le détail, par catégorie, des payements 
auxquels elle a pour objet de faire face. 

Le 25 de chaque mois, le Ministre des Postes et des Té- 
légraphes notifie au Gouverneur général le chiffre du crédit 
dont il peut disposer par voie d'ordonnances de délégation. 


ART. 3. — Le Gouverneur général émet au fur et à mesure 
des besoins des ordonnances de délégation au nom du di- 
recteur-ingénieur de la région d’Alger ou des directeurs des 
Postes et des Télégraphes de chacun des départements al- 
gériens, selon que les dépenses à solder se rapportent au 
service technique ou au service de l’exploitation de l’un de 
ces départements, en se renfermant strictement dans la li- 
mite des crédits mis antérieurement à sa disposition par le 
Ministre. 


ART. #. — Lorsque des avances de main-d'œuvre ou de 
matériel ont été faites au Gouverneur général de l'Algérie 
pour les créations ou transformations d'emplois ou de ser- 
vices, le compte de ces avances est établi immédiatement 
et notifié au Gouverneur général qui est informé que les 
crédits dont il a la gérance sont diminués du montant des 
dites avances. 


ART. 5. — Les crédits relatifs aux emplois ou services 
transformés ne sont ouverts au Gouverneur général que pour 
l'excédent de dépense résultant de la transformation 

Le Gouverneur général paye néanmoins la totalité de la 
dépense, dans le but d’éviter un double mandatement, à 
partir da jour de la transformation, et la part de la dépense 
afférente à l'emploi ou au service primitif vient s'ajouter aux 
crédits mis à sa disposition. 


Art. 6. — Afin de permettre au Ministère des finances 
es du mouvement général des fonds) de rapprocher 
es crédits ouverts au Gouverneur général le montant des 
ordonnances émises par lui, le département des Postes et 
des Télégraphes communiquera à celui des Finances l'arrêté 
de sous-répartition des crédits pris en exécution de l’article 
2 ci-dessus, et l’informera en outre, en temps utile, des mo- 
difications prévues aux articles 4 et 5 qui viendraient à être 
apportées à cette sous-répartition. 


ART. 7. — Le Gouverneur général civil de l’Algérie rend 
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compte au Ministre des Postes et des Télégraphes de l’em- 
ploi des crédits dont il a été autorisé à disposer. A cet effet, 
11 transmet le 46 de chaque mois (direction de la comptabi- 
lité, bureau de l’ordonnancement) une situation par dépar- 
tement et par ordonnateur secondaire établie dans la forme 
prévue à l’article 160 du règlement du 15 octobre 4880, 
présentant par chapitre, article, paragraphe et ligne de la 
nemenclature des dépenses les résultats des situations qu'il 
reçoit des ordonnateurs secondaires. Cette situation doit être 
certifiée conforme aux écritures du Gouverneur général et à 
celles des receveurs principaux des Postes et des Télégraphes 
chargés des payements. 
Le Gouverneur général joint à cette situation : 


4° Un état récapitulatif des ordonnances délivrées pen- 
dant le mois précédent ; | 

2° Une copie détaillée de chaque ordonnance ; 

3° Une expédition de tous les bordereaux d'annulation, 
états de reversement, de changement d’imputation ou de 
réimputation et généralement de toutes pièces susceptibles 
de modifier le montant des ordonnances émises par lui sur 
les crédits mis à sa disposition. 


ART. 8. — En fin d'exercice, le Gouverneur général établit 
une situation définitive à laquelle sont joints le relevé indi- 
viduel des créances restant à payer et l’état de développement 
par classe d'emploi des traitements fixes payés sur les cré- 
dits affectés aux créations et transformations effectuées dans 
l'intérêt de la colonisation. 


ART. 9. — Le présent arrêté, dont les dispositions sont 
applicables à partir de l'exercice 1883 pour les opérations de 
cet exercice et des exercices ultérieurs, sera notifié à la Cour 
des comptes, à la direction générale de la comptabilité pu- 
blique, à la direction du mouvement général des fonds, au 
Gouverneur général civil de l’Algérie et inséré au Bulletin 
mensuel des Postes et des Télégraphes. 


Fait à Paris, le 20 octobre 1882. 


AD. COCHERY. 
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N° 460. — ADMINISTRATION COMMUNALE. — Empruntis des com- 
munes. — La commune de Bône est autorisée à emprunter à la 
Caisse des écoles une somme de 100,000 fr. pour la construction 
d’un groupe scolaire. 


DÉCRET DU 20 OCTOBRE 4882 


Le Président de la République française, 


Vu le décret du 19 décembre 1868, sur l'Administration munici- 
pale de l'Algérie ; 

Vu la boi du 1° juin 1878, sur la construction des maisons d’é- 
cole ; 

Vu le décret du 30 avril 1861; 

Va la délibération, en date du 11 décembre 1879, par laquelle le 
Conseil municipal de la ville de Bône (arrondissement de Bône, 
département de Constantine) a demandé l’autorisation d'emprunter 
à la Caisse des écoles la somme de cent mille francs (100,000 fr.), 
destinée à la construction d'un groupe scolaire au faubourg Ste- 
Anne ; 

Vu la dépêche du Ministre de l’Instruction publique et des Beaux 
Arts, eu date du 29 octobre 1880, reconnaissant l’admissibilité de 
cetle demande ; 

Vu l'avis du Conseil de Gouvernement de l'Algérie, du 8 sep- 
tembre 1882 ; 

Vu les propositions du Gouverneur général de l'Algérie ; 

Sur le rapport du Ministre de l'Intérieur et des Cultes, 


PÉCRÈTE : 


ART. 4%. — La commune de Bône (arrondissement de 
Bône, département de Constantine) est autorisée à emprun- 
ter à la Caisse des écoles, aux conditions de l’établissement, 
une somme de cent mille francs (100.000 fr.) applicable à la 
construction d'un groupe scolaire au faubourg 5te-Anne. 

ART. 2. — Les fonds nécessaires au service des intérêts et 
du remboursement de l'emprunt seront prélevés sur l’ensem- 
ble des revenus de la commune. 

ART. 3. — Le Ministre de l'Intérieur et des Cultes est 
chargé de l’exécution du présent décret. 


Fait à Paris, le 20 octobre 1882. 


: JuLEs GRÉVY. 
Par le Président de la République : 
Le Ministre de l'Intérieur et des Cultes, 


A. FALLIÈRES. 
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N° 461. — INSTRUCTION PUBLIQUE. — Ecoles musulmanes. — 
Réorganisation des Médersas. 


ARRÊTÉ DU 21 NOVEMBRE 1882 


Le Gouverneur général de l’Algérie, 


Vu le décret du 30 septembre 1850 ; 

Vu le décret du 15 août 1875, organisant l'instruction publique 
en Algérie et autorisant le Gouverneur général à procéder par ar- 
rôtés pour la constitution des écoles musulmanes de tout ordre; 

Vu l'arrêté du 16 février 1876, notamment dans son article 1° 
stipÜlant que l'autorité du Gouverneur général sera exercée dans 
les Médersa par l'intermédiaire des Généraux commandant les 
divisions, pour la surveillance. politique et administrative de ces 
établissements ; 

Vu l'arrêté du 29 juillet 4876, ensemble les décrets du 21 août 
1881 : le premier rattachant l'instruction publique musulmane au 
ministère spécial, le second déléguant ce service au Gouvernement 
général civil de l’Algérie ; 

Considérant que les trois Médersas de l'Algérie, situées en ter- 
ritoire civil, reçoivent la majeure partie de leur personnel scolaire 
du même territoire ; 

Le Conseil de Gouvernement entendu, 


ARRÊTE : 


ART. 4%. — Les attributions conférées, ax termes des 
arrêtés des 16 février et 29 juillet 4876, à MM. les Généraux 
commandant les divisions de l'Algérie, relativement à la sur- 
veillance politique et administrative des Médersas, seront à 
l'avenir exercées par MM. les Préfets des départements. 

ART. 2. -- Les candidats aux écoles supérieures musul- 
manes subissent un seul examen. 

ART. 3. — Cet examen est passé le premier lundi du mois 
d'octobre, dans les villes où sont situéos les Médersas. Il 
comprend les épreuves suivantes : 

4° Dictée arabe et analyse grammaticale sur la dictée. 

2 Interprétation d'un texte de droit musulman en lan- 
gue arabe. 

> Exercice épistolaire en arabe. | 

& Lecture, écriture et exercices oraux en français. 

ÿ° Numération décimale. | 

Arr. 4. — Les commissions chargées de l'examen des can- 
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didats aux écoles supérieures musulmanes sont composées 
ainsi qu'il suit : 

L’inspecteur d'académie, président, et à son défaut l’ins- 
pecteur primaire ; 

Un interprète judiciaire, et à son défaut un interprète 
militaire ; 

FL directeur de la Médersa, et à son défaut un professeur 
arabe. 


ART. 5. — Sont maintenues les dispositions des arrêtés 
des 16 février et 29 juillet 4865 en tout ce qui n'est pas 
contraire aux dispositions précédentes. 


ART. 6. — Les Généraux commandant les divisions, le 
Recteur de l’Académie d'Alger et les Préfets des départe- 
ments, sont chargés d'assurer, chacun en ce qui le concerne, 
l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Alger, le 21 novembre 1882. 
TIRMAN. 


N° 462. — FORÊTS. — /ncendies, — Application du principe de 
la responsabilité collective aux indigènes du douar-commune 
de Douï-Thabet, commune mixte de Saïda (dép. d'Oran), à rai- 
son de l'incendie survenu le 31 juillet 1882. 


ARRÊTÉ DU 47 NOVEMBRE 1882 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 


Vu la loi du 17 juillet 4874, relative aux mesures à prendre en 
vue de prévenir et de réprimer les incendies dans les régions boi- 
sées de l’Algérie ; 

Considérant qu’il résulte de l'enquête à laquelle il a été procédé 
à la suite de l'incendie survenu le 31 juillet 4882, dans la forèt do- 
maaiale située sur le territoire du douar-commune de Douï-Thabet 
(commune mixte de Saïda, département d'Oran), que le feu a été 
allumé intentionnellement, et que les indigènes de ce douar, tout 
en faisant tous leurs efforts pour en arrêter les progrès, ont ce- 
pendant refusé de faire connaître les coupables ; 

Considérant que ces indigènes ont ainsi encouru la responsabi- 
lité collective prévue par les articles 5 et 6 de la loi susvisée du 17 
juillet 1874 ; 
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Vu les procès-verbaux, rapports et propositions du service des 
forêts et de l'autorité administrative locale, les chefs indigènes 
intéressés préalablement entendus par ladite autorité ; 

Sur la proposition du Préfet du département d'Oran ; 

Le Conseil de Gouvernement entendu, 


ARRÊTE : 


ART. 4°. — Une amende de cinq mille quatre cent quatre- 
vingt-sept francs quinze centimes (5,487 fr. 45), égale à une 
fois le montant, en principal, des impôts leur incombant 
au titre de l’exercice 1882, est infligée, par application du 
principe de la responsabilité collective, aux indigènes du 
douar-commune de Douï-Thabet (commune mixte de Saïda, 
département d'Oran), à raison de l'incendie survenu le 34 
juillet 4882, dans les massifs boisés situés sur leur territoire. 

ART. 2. — Le recouvrement de cette amende dont les 
chefs collecteurs ne recevront aucune part sera effectué au 
prorata de l’ensemble des impôts, en principal, afférents à 
chaque habitant des trois fractions dont il s’agit, par le Ser- 
vice des Contributions diverses. 

ART. 3. — Le pâturage est interdit, d'une manière absolue, 
pendant une période de dix années à partir de la date da 
présent arrêté, sur toute l'étendue des bois et forêts incen- 
diés. 

ART. #. -- Le Préfet du département d'Oran et le service 
des Contributions diverses sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié, 
en français et en arabe, au journal officiel le Mobacher. 


Fait à Alger, le 17 novembre 1882. 
Pour le Gouverneur général : 
Le Secrétaire général du Gouvernement, 
Durreu. 


N° 463. — PROPRIÉTÉ INDIGÈNE. — Homologation des opérations 
d'enquête accomplies dans le douar de Tidi Yacoub. 


ARRÊTÉ DU 20 NOVEMBRE 1882 


Lo Gouverneur général de l'Algérie, 
Vu la loi du 26 juillet 1873, relative à l'établissement et à la 
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conservation de la propriété en Algérie, notamment en ses articles 
3,8, 9, 10, 11et 20; 

Vu les instructions données pour l’exécutior de la dite loi ; 

Vu l'arrêté du 19 mai 1874, désignant comme devant être soumis 
aux opérations prescrites par le titre Il de la loi du 26 juillet 1873, 
le douar-commune de Sidi-Yacoub ; 

Vu l'arrêté du 4 mars 4879, nommaut M. Pontet, commissaire- 
enquêteur à l'effet de procéder aux dites opérations ; 

Vu les décrets rendus le 9 mars 1867, en exécution du sénatus- 
consulte du ?2 avril 4863, d'après lesquels le territoire de Sidi- 
Yacoub est détenu, en totalité, à titre de propriété collective ; 

Vu le procès-verbal par lequel M. Pontet a constaté le résultat : 
de ses opérations, ensemble ses conclusions et les pièces annexes 
réglementaires déposées à l'appui ; 

Considérant que l'attribution du lot vacant n° 248 au sieur Sli- 
manu Ould Kada ben Elhacène (nom patronymique Elhacène) qui 
n'habite plus le douar et y a cessé toute culture, serait contraire à 
la loi; 

Considérant que le sieur Adda Ould el Hadj Miloud ben Naceur 
(nom patronymique Naceur) et ses frères El Hadj Mohammed et 
Boutaleb jouissent effectivement des lots 230 et 242, qu'ils sont 
membres de la tribu et qu'en conséquence ils ne sauraient être 
évincés ; 

Considérant que les nommées Aïcha, Sadia, Fatma (nom patro- 
nymique Talha) et Kreira (nom patronymique Elbouziani) n'ont 
justifié d'aucun droit à la propriété des lots 73, 76, 103 et 147, 
lesquels sont exploités par Fatma bent Saïd (nom patronymique 
Elhamani) et son fils Mohammed Ould Mahieddine ben Ali Ould 
Talha (nom patronymique Talha) ; 

Considérant que c’est à tort que les lots 23, 82, 89, 436, 157, 186, 
204 et 229 en nature de puits, source ou abreuvoir, ont êté inscrits 
au nom du douar-commune ; 

Considérant qu'il n’y a pas lieu de tenir compte des propositions 
formulées par le commissaire-enquêteur en vus de l'attribution, 
aux indigènes qui cultivaient le communal, n° ?8 (ancien groupe, 
n° 3 du plan établi lors de l’application du sénatus-consulte), de 
tout ou partie des lots vacants 40, 42 et 43 ; 

Sur la proposition du Préfet du département d'Oran ; 

Le Conseil de Gouvernement entendu, 


ARRÊTE : 


ART. 4% — Le lot n° 248 est attribué à l'Etat. 


ART. 2. — Les lots 230 et 242 sont attribués savoir : 4/3 
à Adda Ould el Hadj Miloud ben Naceur (nom patronymique 
nn et 4/3 à chacun de ses frères El Hadj Mohammed et 
outaleb. 


ART. 3. — Les lots 73,76, 403 et 117 sont attribués, sa- 
voir 4/2 à Fatma bent Saïd (nom patronymique El hamani) 
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et 4/2 à son fils Mohammed Ould Mahieddive ben Ali Ould 
Talha (nom patronymique Talba). 

ART. 4 — Les lots 23, 82, 89, 136, 157, 1486, 204 et 229 
sont classés dans le domaine public. 

ART. 5 — Sont annulés le procès-verbal général spécial 
et le plan de lotissement y afférent, établis en vue de l’attri- 
bution, aux indigènes qui cultivaient le communal n° 28, de 
tout ou partie des lots vacauts 40, 42 et 43 dont l'entière 
propriété est acquise à l'Etat. 

ART. 6. — Sont homologuës, pour le surplus, sous la ré- 
serve des droits de propriété privée, le procës-verbal d’en- 
quête dressé par M. le commissaire-enquêteur Pontet et les 
conclusions prises par lui à la suite des opérations qu’il à 
accomplies dans le douar de Sidi Yacoub par application de 
la loi du 26 juillet 4873. 

ART. 7. — Il sera, en conséquence, procédé immédiate- 
ment par le service des Domaines, en exécution des articles 
3 et 20 de la dite loi : 

4° A l'établissement des titres de propriété au nom des 
attributaires désignés par le commissatre-enquêteur, suivant 
les propositions faites en leur faveur dans son procès-verbal 
et sès conclusions sus-mentiounés, sous réserve des modifi- 
cations prononcées par les articles 4, 2, 3, # et 5 ci-dessus. 

90 A la délivrance de ces titres à ceux au nom desquels ils 
auront été établis. 

ART. 8. — Le Préfet et le Directeur des Domaines du 
département d'Oran sont chargés, chacun en ce qui le con- 
cerne, de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Alger, le 20 novembre 1882. 


Pour le Gouverneur général : 
Le Secrétaire énéral du Gouvernement,, 
DURIEU. 
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EXTRAITS ET MENTIONS 


N° 464. — ADMINISTRATION DÉPARTEMENTALE. — Personnel des 
communes mixtes. — Nominations et mutations. 


ARRÊTÉ DU # NOVEMBE 1882 


Par arrété du Gouverneur général, en date du 4 novembre 
1882, les nominations et mutations suivantes ont été effec- 
tuées dans le personnel des communes mixtes du départe- 
ment d’Alger at de Constantine. 


M. Piquemal, administrateur de la commune mixte de 
l’Oued-Fodda (département d'Algeri, a êtè nommé adminis- 
trateur de la commune mixte des Braz, en remplacement de 
M. Pontet, décédé. 


M. Terris, commis principal de la préfecture d’Alger, a 
été nommé administrateur de la commune mixte de l'Oued- 
Fodda, en remplacement de M. Piquemal. 


M. Hugues, administrateur de la commune mixte d’Aïn- 
Bessem (département d’Alger), a été nommé administrateur 
de k commune mixte des Beni-Mansour (même départem.), 
en remplacement de M. Fidelle qui passe dans la commune 
mixte d’Azeffoun. 


M. Saar, administrateur de la commune mixte d’Azeffoun 
(département d'Alger), a été nommé administrateur de la 
commune mixte d'Ain-Bessem, en remplacement de M. Hu- 
gues 


M. Fidelle, administrateur de la commune mixte des Beni- 
Mansour, a été nommé administrateur de la commune mixte 
d’Azeffoun, en remplacement de M. Saar. 


M. Berloquin, bachelier ès-sciences et éès-lettres, a été 
nommé adjoint stagiaire dans la commune mixte des Rhiras 
(département de Coustantine), emploi vacant. 
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N° 465. — DOMAINE DÉPARTEMENTAL. — Congession gratuite au 
département d'Alger de terrains domaniaux. 


DÉCRET DU 49 OCTOBRE 41882 


Par décret du Président de la République, en date du 19 
octobre 4882, il a été fait concession gratuite au département 
d'Alger, pour être affecté à la construction d’une prison ci- 
vile à Médéah, d’un terrain domanial d’une superficie de 8 a. 
73 c. 90 d, à la condition d’assurer et de laisser au dit im- 
meuble, sous peine de rétrocession gratuite et immédiate au 
domaine de l'Etat, l’affectation en vue de laquelle il a été 
concédé d’après l’état ci-après : 

Emplacement urbain, n° 588 (partie) du plan, d’une con- 
tenance de 8 a. 73 c. 90 d. q., situé à Médéah, partie du 
u° 588 du plan de la ville (section 3), affecté à la constraction 
d’une prison, d’une valeur de 8,739 fr. 


N° 466. — DOMAINE COMMUNAL. — Concession gratuite à la com- 
mune d'Alger de terrains domaniaux. 


+ — 


. DÉCRET DU 21 OCTOBRE 1882 


— 


Par décret du Président de la République, en date du 21 
octobre 1882 : {° il a été fait concession gratuite à la com- 
mune d'Alger (département d'Alger), pour être affectés à sa 
dotation immobilière ; 2° est approuvé l’échange conclu en- 
tre l'Etat et cette commune de divers lots de terrains doma- 
niaux d’une superficie totale de 4,364"a 4344, à la condition 
d'assurer et de laisser aux dits immeubles, sous peine de 
rétrocession gratuite et immédiate au domaine de l'Etat 
l'affectation en vue de laquelle ils ont été concédés d’après 
l'état ci-après : 

1. Ancienne maison mauresque avec caves, cour, écuries 
et jardin, d’une contenance de 716", située à Alger, rue de 
la Charte, numéros cinq, sept, neuf, onze et treize, d’une 
valeur de 405,000 fr. 

2. Maison française avec jardin, d’une contenance de 
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246%, située à Alger, rue d'Orléans, numéros dix et douze, 
d’une valeur de 42,000 fr. 

3 1° Maison mauresque restaurée à la francaise, 288" 20, 
située à Alger, rue de la Révolution, numéro onze ; 2° em- 
placement recouvert d’une construction légère servant d’é- 
curie, 54", situé à Alger, rue d'Orléans ; 3° emplacement, 
8" 923, situé à Alger, place Soult-Berg . ces immeubles d'une 
contenance de 290" 43, et d’une valeur de 52,000 fr. 

4. Terrain vague, d’une contenance de 441" 50, situé à Al- 
ger, rue de la Bombe, numéro un ter, section F du plan 
cadastral, d’ane valeur de 5,017 fr. 50. 


Totaux: 1,364 43: — valeur : 204,017 fr. 50. 


N° 467. — DOMAINE COMMUNAL. — Concession gratuite à la 
commune mixte de Dra-el-Mizan de terrains domaniaux. 


DÉCRET DU 21 OCTOBRE 41882 


— 


Par décret du Président de la République, en date du 21 
octobre 1882, il a été fait concession gratuite à la commune 
mixte de Dra-el-Mizan (département d'Alger), pour s'ajouter 
à l'immeuble qui lui a été concédé par le décret du 21 sep- 
tembre 1881, et pour être affectée à l'emplacement et aux 
dépendances d’une maison de refuge pour les employés de 
l'administration, d'une parcelle de terrain domanial d’une 
superficie de 79 ares, à la condition d'assurer et de laisser 
audit immeuble, sous peine de rétrocession gratuite et im- 
médiate au domaine de l’Etat, l'affectation en vue de laquelle 
il a été concédé d’après l’état ci-après : 

Terrain de culture, n° 4 (partie) du plan, d’une contenance 
de 79 ares, situë commune mixte de Dra-el-Mizan, douar 
des Cheurfa-Ighil-Imoula, territoire du centre, dit Tizi- 
N'Tléta, partie du lot n° 4 du plan de lotissement de ce 
centre, affecté à l'emplacement et dépendances d’une maison 
de refuge pour les agents de l'administration, d’une valeur 
de 448 fr. 50 c. 
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N° 468.-— COLONISATION. — Création de centres. — Expropriations. 


ARRÊTÉS DES 23 ET 25 OCTOBRE 1882 


Par un arrêté en date du 23 octobre 1882, M. le Gou- 
verneur général à prononcé l’expropriation pour cause d’uti- 
lité publique, avec prise de possession d'urgence, de divers 
terrains, d’une superficie totale de 3,404 hectares 43 ares 16 
centiares, reconnus nécessaires à la création du centre de 
Grarem, commune de Sidi-Merouan, arrondissement et dé- 
partement de Constantine. 


Par arrêté en date du 25 octobre 1882, M. le Gouverneur 
général a prononcé l’expropriation pour cause d'utilité pu- 
blique, avec prise de possession d'urgence, de divers ter- 
rains, d’une superficie totale de 244 hectares, 04 ares, re- 
connus nécessaires à l'agrandissement du hameau de Tizi 
N'béchar, commune mixte de Takitount, département de 
Constantine. 


N° 469. — COLONISATION. — Création de centres. — Agrandisse- 
ment du centre de Hammam-bou-Hadjar. — Expropriation. 


ARRÊTÉ DU 23 NOVEMBRE 1882 


Par un arrêté en date du 23 novembre 1882, M. le Gou- 
verneur général a prononcé l’expropriation, pour cause d'u- 
tilité publique, avec prise da possession d'urgence, de cinq 
parcelles de terrain d'une superficie totale de 15 hectares 36 
ares 48 centiares 60, reconnus nécessaires à la constitution 
de nouveaux lots de jardin et à bâtir par l'agrandissement du 
centre de Hammam-bou-Hadjar, section de la commune mixte 
d'Aïa-Témouchent, arrondissement et département d'Oran. 
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N° 470. — PosTes ET TÉLÉGRAPHES. -— Réseaux téléphoniques. — 
Exploitation. — Taux de l'abonnement. 


DÉCISION MINISTÉRIELLE DU 23 NOVEMBRE 1882 


Par décision en date du 41 novembre courant, M. le Mi- 
nistre des Postes et des Télégraphes a autorisé la Société 
générale des téléphones à exploiter des réseaux téléphoni- 
ques dans les villes d'Alger et d'Oran, et a fixé à 300 francs 
le taux de l'abonnement réduit en faveur des établissements 
publics, municipaux ou de l’Etat. 


N° 471. — JUSTICE MUSULMANE. — Personnel. — Réintégration 
d’un cadi dans ses fonctions. 


ARRÊTÉ DU 20 NOVEMBRE 1882 


— 


Par arrêté du Gouverneur général, en date du 20 novembre 
1882, Si Brahim ben Khalifa, cadi de la 77° circonscription 
judiciaire hors Tell (Biskra, division de Constantine), est 


réintégré dans ses fonctions. n 


No 472. — ADMINISTRATION COMMUNALE. — Sapeurs-Pompters. 
— Nominations. 


DÉCRETS DES 13, 20 ET 27 OCTOBRE 1889 


Par décret en date du 43 octobre 1882, M. Simon (Jean- 
Firmin) a été nommé chef de musique dans la compagnie de 
sapeurs-pompiers de Constantine. 

Par décret en date du 20 octobre 14882, M. Lefebvre (Ju- 
les) a été nommé sous-lieutenant commandant la subdivision 
de sapeurs-pompiers de Bouira, en remplacement de M. Lan- 
cosne,. 
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Par décret en date du 27 octobre 1882, M. le docteur 
Deshayes a été nommé sous-aide major dans la compagnie 
de sapeurs-pompiers d'Alger, en remplacement de M. le 
docteur Stephane, démissionnaire. 


N° 473. — PENSIONS CIVILES. — Concession de pensions. 


DÉCRETS DES # SEPTEMBRE ET 27 OCTOBRE 1882 


Par décret du 4 septembre 1882, les pensions civiles Ci- 
après ont été concédées à : 
M. Bruciacase, ex-gardien de phare à Bône... 701fr. 
Mr Moreau, veuve d’un conducteur des Ponts 
et Chaussées, décédé en retraite à Guelma 457 
Mr Serra, veuve d’un canotier-pilote à Philip- 
DONNIBs an ordures 169 


Par décret du 27 octobre 1882, les pensions civiles ci- 
aprés ont été concédées à : 
MM. Peyrot (Frédéric), chef de bureau à la préfecture du 
département d'Oran......... Mie 2.608 fr. 
Testut (Eugène), commissaire civil, admi- 
nistrateur de la commune de St-Denis 
du Sig (département d'Oran) ........ 2 6500 
Bruat (Barthélemy-Antoine-Emeric-Ed- 
mond), administrateur de la commune 
mixte de Dra-el-Mizan (dép. d’Alger).. 4.932 
Benoist (Arguste) administrateur de le 
commune mixte de Collo (département 
de Constantine}.................... 2.500 
Mr Girard (Marie-Magdeleine), veuve Vache- 
rot, le mari ex-commis principal à la 
préfecture d’Alger, en jouissance d’une 
pension de 1,600 fr................ 533 
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N° 474. — NATURALISATIONS. 


Par décret Présidentiel, en date du 3 septembre 1882, 
contresigné par M. le Garde des Sceaux, Ministre de la Jus- 
tice, et rendu en conformité du Sénatus-Consulte du 414 
juillet 1865, a été admis à jouir des droits de citoyen 
français, le sieur Zimmermann (Kmile), soldat de 4"° classe 

+ à la légion étrangère, né le 47 novembre 1859 à Strasbourg 
(ci-devant Bas-Rhin). 


Par décret Présidentiel, en date du 10 septembre 1882. 
contresigné par M. le Garde des Sceaux, Ministre de la Jus- 
tice, et rendu en conformité du Sénatus-Consulte du 44 
juillet 1865, ont été admis à jouir des droits de citoyen 
français les étrangers dont les noms suivent : 


DÉPARTEMENT D'ADGER 
Orts (Joseph), maçon, né le 1° juillet 1850 à Alger, de 
parents espagnols, demeurant à Palestro. 
Lang (Henry), concierge, né à Niederwonbach (grand- 
duché d'Oldenbourg), le 29 septembre 1836, demeurant à 


Boufarik. 
Ali ben Mohamed, indigène algérien, célibataire, agent de 
police, né le 22 août 1851 à Alger, y demeurant. 


CERTIFIÉ CONFORME. 
Alger, le 5 décembre 1882. * 


Le Chef du 1” Bureau du Secrétu- 
rtat général, 


ES 


rte V. MÜLIER. 


“ Cette dale est celle de la réception d 
Ro p u BuLcerin au Secrétariat général du 


Alger, — Typ. de l’Associadon ouvrière, P. Fontana st Co. 


6 — DE 


BULLETIN OFFICIEL 


GOUVERNEMENT GÉNÉRAL 


N° 893 


SO NA DE A MR HE 


N°: DATES ANALYSE PAGES 


475 | 2 déc. 1882/BUDGETS ET COMPTES, — Budget du 
Ministère de l'Intérieur. — Ouver- 
ture au Ministère de l'Intérieur, 
sur l'exercice 1882, d’un crédit ex- 
traordinaire de 1,950,000 fr. pour 
indemniser les victimes des événe- 
ments de Saïda et de Tiaret. — Lor.! 677 


476 |1* déc. — CONSEILS DE PRUD'HOMMES. — Création 
d'un conseil de prud'hommes à 
Constantine. — DÉCRET.,.,.,.,...| 698 


| 
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N° ANALYSE 


DATES 


471 |29 nov. 1882/ TRAVAUX PUBLICS, — Sources miné- 
| ; rales. — Une extension de périmè- 
tre de protection est accordée à la 
source d’eau minérale ferrugineyse, 
n° 4, d'Hammam-Rhira (dép. d’Al- 
ger). —- DÉCRET....:.:,..,...., FEES 


92 —  — [ENREGISTREMENT ET DOMAINES. — Dé- 


478 
doublement de la recette-conserva- 
tion de Mascara. — ARRÉTÉ......, 
479 [20 —  — |— Dédoublement de la recette-con- 


servation de Tlemcen. — ARRÉTÉ.. 


4 déc, — |— Rattachement de la commune de 
Saint-Charles aux bureaux de Phi- 
lippeville. — ARRÉTÉ...........,.. 


ADMINISTRATION COMMUNALE. — Ex- 

.| propriation. — Déclaration d’uti- 
lité publique des travaux de cons- 
truction du Lycée d'Oran. — ARR.. 


* 
20 déc, — |— Id.— Déclaration d'utilité publique 

fu transfert du parc à fourrages 
| d'Oran, — ARRÉTÉ......... ...,.. 


180 


481 |30 nov. 


482 


20 — — |— Déclaration d'utilité publique du 
projet d'agrandissement du marché 
arabe d'Orléansville, — ARRÊTÉ... 


483 


14 nov. -- |— Noms des rues el places. — Le 
nom de « Caÿaignac » est donné à 
use rue d'Orléansville. — DÉCRET. 


481 


485.| 5 déc. — |SÉQUESTRE. — Le séquestre nominatif] 
est apposé sur tous les biens appar- 
tenant au nommé El Hadj el Arbi, 
de la tribu des Ouied Aïssa Guera- 
ridj (dép. d'Oran). — ARRÈTÉ..... 


486 | 5 —  — |— Le séquestre est apposé sur les 
biens de cinq indigènes de la tribu 
des Oulad Maallah, cercle de Géry- 
ville. — ARRÊTÉ. .,...,...,.. de 


PROPRIÉTÉ INDIGÈNE. — Application de| | 
la loi du 26 juillet 1873. — Homo- 
‘logation des opérations constituti- 
ves de la proprièté individuelle dans 
le douar des Ghoufirat Oulad-Dani. 


— ÀR ARE LLEEEELLELEELET INT 


487 | 6 — 


l 
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ir, 


N° DATES ANALYSE PAGES 


488 113 déc. 1882/PROPRIÉTÉ INDIGÈNE. — Application de 
la loi du 26 juillet 1873. — Homolo- 
gation des opérations constitutives 
de la propriété individuelle dans le 
douar de l’Oued Berkech. — ARR. 693 

489 (20 —  — |— Id — Dans le douar des Oulad 
Chaffa. — ARRÉTÉ..... since es 


490 (28 —  — [COMMERCE ET INDUSTRIE. — Courtiers 
maritimes. — Permutation entre 
MM. Louis et Swante Nylund, 
courtiers maritimes à Oran et à Ne- 
MOUTS. — ARRÉTÉ... soso 


695 


696 


491 | 4 —  — [EXTRAITS ET MENTIONS. — ADMINIS- 
TRATION DÉPARTEMENTALE. — Con- 
seils de Préfecture. — Nominations 


de Conseillers — DÉCRET......... 697 


492 | 6 —  — |-. Id. — Personnel des Préfectures. 


— Nomination. — ARRÊTÉ....... .| 698 


493 143 —  — |— Id: — Personnel des communes 
mixtes. — Nominations et muta- 
tions. — ARRÊTÉ........,.........| 198 
494 (18 —  — |— Id. — Personnel des bureaux de 
Préfectures. — Nominations. — A.| 699 
495 147 nov. — |— DOMAINE COMMUNAL. — Concession 
gratuite à la commune de Coléah 
de terrains domaniaux. — DÉCRET.| 700 
496 147 — — |— Id. -— Concession gratuite à la 
commune de Tlemcen, de terrains 


domaniaux. — DÉCRET...... Sort 700 


497 [29 —  — |— DOMAINE MILITAIRE. — Expro- 
priation d’une parcelle de terrain 
nécessaire au prolongement du ca- 
nal collecteur de la face sud-est du 
nouveau parc à fourrages de Saïda. 
— ARRÊTÉ. secs csssrsesese 701 

498 [20 — — |— Id. — Expropriation d'immeubles 
situés dans la Zone des fortifications 
de Soukahras. — ARRÊTÉ....... ..| 701 

ggg [97 — — |— TRAvAUX PUBLIOS. — Chemin de 
fer de Ménervilte à Sétif. — Ex- 
propriation. — ARRÊTÉ.....,,,,... 


(2 


70? 
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qq 
N° DATES ANALYSE 


500 | 2 déc. 1882/EXTRAITS ET MENTIONS. — TRAVAUX 
PUBLICS. — Chemins de fer. — Mise 
en exploitation du chemin de fer 
industriel de Kef oum Theboul à 
l'embouchure de ia Messida.— D.M.| 702 


501 |20 noy. — | - MonTs-pe-PIÉTÉ. — Nomination 
du Directeur du Mont-de-Piété d'O- 
Tan. — ARRÊTÉ... sueur 702 


502 [14 déc. -- |— JUSTICE MUSUMANE. — Mise en 
disponibilité et nomination de cadis- 
notaires. -- ARRÊTÉ............ | 703 


503 115 —  — | Id.— Mutations. — ARRÊTÉS..... 703 


504 [27 —  — |-— Id. — Révocation et suspension. — 
ARRÊTÉ... usure sise 703 


505 |! 3 nov. — | PENSIONS CIVILES. — Concession 
de pensions. — DÉCRET........... 
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No 475. — Bupaxrs er comPres. — Budget du Ministére de l'In- 
térieur. — Ouverture au Ministère de l'Intérieur, sur l'exercice 
188?, d’un crédit extraordinaire de 1,950,000 fr. pour indemniser 
les victimes des événements de Saïda et de Tiaret. 


” Lot DU 2 DÉCEMBRE 1882 


Le Sénat et la Chambre des députés ont adopté, 
Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur 
suit : 


ART. 4e, — Il est accordé au Ministre de l'Intérieur, sur 
l'exercice 1882, au-delà des crédits ouverts par la loi de 
finances du 29 juillet 4881 pour les dépenses dn Gouverne- 
ment général de l'Algérie et transportés au budget de l’Inté- 
rieur par le décret du 21 septembre 1881, un crédit extraor- 
dinaire de un million neuf cent cinquante mille francs 
(1,950,000 fr.) applicable à la réparation des dommags supis 
par les victimes des événements de Saïda et de Tiaret, en 
1881, et par leurs familles. 


ART. 2. — Ce crédit est inscrit au chapitre 59 (nouveau), 
du budget du Ministère de l'Intérieur de l'exercice 1882. 


ART. 3. — Les personnes dont les demandes d’indemnités 
n’ont pas encore été admises faute de renseigremenuts, pour- 
ront produire les justifications nécessaires dans un délai de 
deux ans à dater de la promulgation de la présente loi. 
Passé ce délai, la portion restant disponible sur le montant 
du crédit ouvert à l'article 4“ fera retour au Trésor. 

Il ne sera accepté aucune demande nouvelle en dehors de 
celles qui ont êté enregistrées par les commissions de Saïda 
et de Tiaret. 


ART.4. — 1l sera pourvu aux dépenses autorisées par la 
présente Loi à l’aide des ressources générales du budget de 
l'exercice 4282. 

La présente loi, délibérée et adoptée par le Sénat et par la 
Chambre des députés, sera exécutée comme loi de l'Etat. 

Fait à Paris, ie 2 décembre 1882, 

JULES GRÉVY. 


Par le Président de la République : 


Le Ministre de l'Intérieur 
ut des Cultes, Le Ministre des Finances, 


A. FALLIÈRES. P. TiRARD. 
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N° 476. — CONSRILS DE PRUD'HOMMES. — Création d'un Conseil 
de Prud'hommes à Constantine. 


DÉCRET DU 1° DÉCEMBRE 4882 


Le Président de la République française, 


Sur le rapport du Ministre du Commerce ; 

Vu la loi du 4° juin 1853 sur les conseils de Prud'hommes ; 

Vu la loi du 23 février 1881, qui a rendu applicables en Algérie 
les lois et décrets concernant les Prud'hommes ; 

Vu la délibération du Conseil municipal de Constantine du 16 
janvier 1882 ; 

Vu la délibération de la Chambre de commerce de Constantine 
du 17 novembre 1881 ; 

Vu l'avis du Préfet de Constautine du 14 février 1882 ; 

Vu la lettre du Gouverneur général civil de l’Algérie du 17 juil- 
let 1882 ; 

Vu la lettre du Garde des Sceaux, Miuistre de la Justice, du 7 
septembre 1882 ; 

Le Conseil d'Etat entendu, 


PÉCRÈTE : 


ART. 4 — 11 est créé à Constantine (Algérie) un conseil 
de Prud'hommes qui sera constitué de la manièro suivante : 


NOMBRE NOMBRE 
D'ASSESSEURS 
DE PRUD'HOMMES musulmans. 


INDUSTRIES 


A , Re Se 
Patrons. |Ouvriers| Patrons.|Ouvriers, 


a. | cmt tee | es 


1° CATÉGORIE 


Bourreliers, selliers, cor- 
donniers, corroyeurs, 
lingères, modistes, cou- 
turières, tailleurs, ta- 
pissiers, bâcheurs, cha- 
peliers, passementiers. 2 2 2 2 
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NOMBRE NOMBRE 
N'ASSESSEURS 
musulmans 


DE PRUD'UOMMES 


INDUSTRIES 


RS. Se 


Patrons. 


Ouvriers. | Patrons. | Ouvriers. 


Report...... 
2° CATÉGORIE 


Entrepreneurs de macçon- 
nerie, terrassiers, tail- 
leurs de pierres, car- 
riers, marbriers, sculp- 
teurs, plâtriers, pein- 
tres, doreurs, peintres 
en voitures, menuisiers, 
ébéuistes , chaisiers , 
charpentiers, charrons, 
tonneliers, scierie mé- 
canique .........,.... 2 


3" CATÉGORIE 


Chaudronniers, ferblan- 
tiers, poéliers, forge- 
rons, maréchaux-fer- 
rants, orfèvres, bijou- 
tiers, serruriers, InéCa- 
niciens, dquincailliers, 
fondeurs sur métaux, 
ArMUrIES.. ose... 2 


4° CATÉGORIE 


Cardeurs, cordiers, dis- 
tillateurs, fabricants de 
pâtes, imprimeurs. mi- 
notiers, relieurs, tami- 
siers, teinturiers, tour- 
neurs, usine à gaz, 
houchonniers , bras- 


+9 
se 
= 


+2 
Le 
= 


seurs, bâtiers......,... pu 2 1 1 
Totaux...,...,..,.. 8 & 5 5 
D D 
16 10 


ART. 2. — La juridiction du Conseil de Prud'hommes de 
Constantine s’étendra à tous les établissements industriels 
désignés ci-dessus, dont le siège sera situé sur le territoire 
des communes de Constantine, du Kroub et du Hamma. 

Serout justiciables dudit conseil les fabricants, entrepre- 
neurs ec chefs d ateliers qui seraient à la têle desdits éta- 
blissements, aiusi que les contre-maitres, ouvriers et ap- 
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prentis qui travailleraient pour eux, quel que soit le lieu du 
domicile ou de la résidence des uns et des autres. 


-ART. 3. — Aussitôt après son installation, le Conseil de 
Prud'hommes de Constantine préparera et soumettra à l’ap- 
probation du Ministre du Commerce un projet de règlement 
pour son régime intérieur. 


ART. 4 — Le Ministre du Commerce et le Garde des 
Sceaux, Ministre de la Justice, sont chargés, chicun en ce 
qui les concerne, de l’exécution du présent décret, qui sera 
inséré au Bullelin les lois et publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 1° décembre 1882. 
Juces GRÉYY. 


Par le Président de la République : 


Le Garde des Sceaux, Ministre 
Le Ministre du Commerce, de la Justice, 


PIERRE LEGRAND, PauL DEvES. 


N° 477. — TRAVAUX PUBLICS. — Sources minérales. — Une ex- 
tension de périmètre de protection est accordée à la source 
d’eau minérale ferrugineuse n° 4 d'Hammam-Rhira (dép. d'Al- 
ger). 


DÉCRET DU 29 NOVEMBRE ‘1882 


Le Président de la République française, 


Sur le rapport du Ministre du Commerce, 

Vu le dècret du 21 avril 1880, dectarant d'intérêt public la sour- 
ce d'eau minérale ferrugineuse, désignée sous le u° 4, à Hammam- 
Rhira, commune mixte d'Adélia, arrondissement de Milianah, 
département d'Alger (Algérie) et lui assignant un périmètre de 
protection spécial, d'une étendue de ? hectares 95 ares 31 centia- 
res ; 

Vu la demande formée par le capitaine chef du génie à Milia- 
uab, en date du 11 octobre 1881, au nom du domaine militaire, 
propriétaire de la source n° 4, à l'effet d'obtenir une extension du 
périmètre de protection de cette source ; 

Vu les plan et mémoire à l'appui ; 

Vu l'avis administratif d'ouverture d'enquête, du 4 novembre 
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1881, les certificats d'affiches et de publication, le registre d’en- 
quête ouvert au public et l'opposition qui s’y trouve consignée ; 
le procès-verbal de la commission d'enquête, du 16 janvier 
188? ; 
: ” le rapport de l'Ingénieur en chef des mires, du 19 janvier 
882 ; 
Va l'avis du Gouverneur général de l'Algérie, du 15 février 1882 ; 
Vu l'avis du comité consultatif d'hygiène publique de France, 
du 24 avril 4882 ; 
Vu l'avis du conseil général des mines, du 23 juin 4882 ; * 
Vu la lettre du Ministre des Travaux publics, du 41 juillet 1882 ; 
Vu l'ordonnance royale du 18 juin 4823, la loi du 14 juillet 1856 
et le décret du 8 septembre 1856, sur les eaux minérales ; 
Vu le décret du 21 décembre 1864, rendant applicables à l’Algé- 
rie la loi et le décret qui précédent ; 
Le Conseil d'Etat entendu, 


DÉCRÈTE : 


ART. 4* — !l est accordé à la source d’eau minérale 
ferrugineuse n° 4, sise à Hammam-Rbhira, commune mixte 
d’Adélia (arrondissement de Milianah, département d'Alger, 
Algérie), une extension de périmétre de protection, d’après 
laquelle la limite sud du périmèêtre se trouve reportée, con- 
formément au plan annexé au présent décret, au bord sep- 
tentrional de la route servant de grande rue au village 
d’'Hammam-Rhira, soit une surface supplémentaire de 68 
ares 20 centiares, en tout 3 hectares 63 ares 50 centiares. 


ART. 2. — Les nouvelles limites du périmètre, fixées con- 
formément à l’article précédent, seront marquées par des 
bornes placées à la diligence du Préfet, et en présence de 
l'Ingénieur en chef des mines du département, qui dressera 
un procès-verbal de l’opération. 


ART. 3. — Le présent décret sera publié et affiché, par 
les soins du Préfet, dans la commune mixte d’Adélia et dans 
les chefs-lieux d'arrondissement du département d’Aiger. 


ART. #. — Le Ministre du Commerce, le Ministre des 
Travaux publics et le Gouverneur général de l'Algérie sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, dé l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera inséré au Journal officiel et publié au 
Bulletin des lois. 


Fait à Paris, le 29 novembre 1882. 
Juces GRÉVY. 
Par le Président de la République : 
Le Ministre du Eommerce, 
PIERRE LEGRAND. 
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Ne 478. — ENREGISTREMENT ET DOMAINES. — Dédoublement de 
la recette-conservation de Mascara. 


- 


ARRATÉ DU 22 NOVEMBRE 4882 


Le Gouverneur général de l’Algérie, 

Vu les décrets du 26 août 1881 sur l’organisation administrative 
de l'Algérie ; 

Considérant que par suite du nombre toujours croissant des for- 
malités hypothécaires, le bureau des Domaines et des hypothèques 
de Mascarz a pris une importance qui justifie sa division dans 
l'intérêt du service et du public, et pour la sauvegarde de la res- 
ponsabilité de l’agent préposé à ce bureau ; + 

Sur les propositions du Directeur de l’Enregistrement, des Do- 
maines et du Timbre du département d'Oran, 

ARRÊTE : 


ART. 4%. — La conservation des Hypothèques de Mascara 
sera isolée du bureau des Domaines, auquel elle est actuel- 
lement réunie, et fonctionnera seule, à partir du 4‘ janvier 
1883. 

ART. 2. — Le bureau des Domaines sera maintenu avec 
ges attributions actuelles, moins le service hypothécaire. 

ART. 3. — Le Directeur de l'Enregistrement, des Domai- 
nes et du Timbre, à Oran, est chargé de l'exécution du 
présent arrêté qui sera inséré au Bulletin officiel des actes 
du Gouvernement général de l'Algérie et au Mobacker. 

Fait à Alger, le 22 novembre 1882. 

Le Gouverneur général, 
TRMaAN. 


N° 479. — ENREGISTREMENT ET DOMAINES. — Dédoublement de la 
recette-conservation de Tlemcen. , 


ARRÊTÉ DU 20 NOVEMBRE 1882 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 

Vu les décrets du ?6 août 1881, sur l’organisation administra- 
tivs de l’Algérie ; 

Considérant que le nombre sans cesse croissant des enregis- 
trements et des formalilés hypothécaires rend de plus en plus 
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difficile pour un seul agent la gestion des actes civils et des hy- 
pothèques de Tlemcen, qu’il importe dès lors de dédoubler, dans 
l'intérêt du service et du public, ainsi que pour la sauvegarde de 
la responsabilité de l'agent ; 

Sur la proposition du Directeur de l’Enregistrement, des Do- 
maines et du Timbre à Oran, 


à ARRÊTE : 


ART. 4%, — La conservation des hypothèques de Tlem- 
cen sera isolée du bureau des actes civils auquel elle est aë- 
tuellement réunie et fonctionnera seule, à partir du 4* 
janvier 1883. 

ART. 2. — Le bureau des actes civils sera maintenu avec 
ses attributions actuelles, moins le service hypothécaire. 

ART. 3. —- Le Directeur de l’Enregistrement, des Domai- 
nes et du Timbre, à Oran, est chargé de l'exécution dn 
présent arrêté qui sera inséré au Bulletin officiel des actes 
du Gouvernement général de l’Algérie et au Mobacher. 


Fait à Alger, le 20 novembre 1882. 


Pour le Gouverneur général : 
Le Secrétaire général du Gouvernement, 
DurIEU. 


N° 480. — ENREGISTREMENT ET DOMAINES. — Rattachement de la 
commune de St-Charles au bureau de Philippeville. 


ARRÊTÉ DU # DÉCEMBRE 1882 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 

Vu les décrets du 26 août 1881 sur l'organisation administrative 
de l'Algérie ; 

Vu le décret du 25 octobre 1882, qui a distrait du canton judi- 
ciaire d'El-Arrouch pour la rattacher au canton judiciaire de Phi- 
lippeville la commune de St-Charles ; 

Considérant que, d'après les règlements, les circonscriptions 
des bureaux d’enregistrement doivent, autant que possible, cor- 
respondre aux circonscriptions judiciaires ; 

Considérant qu'il y a lieu, par suite, de distraire de la circons- 
cription du bureau de l'enregistrement d’El-Arrouch la commune 
précitée de St-Charles qui en dépend actuellement pour la ratta- 
cher aux bureaux de Philippeville ; 

Considérant, d’ailleurs, que cette mesure est justifiée par ce fait 
que les communications de la commune de St-Charles sont plus 
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fréquentes et plus faciles avec Philippeville qu'avec El-Arrouch ; 

Sur la proposition du Directeur de l’Enregistrement, des Domai- 

nes et du Timbre du département de Constantine, 
ARRÊTE : 

ART. 4%. — À partir du 4° janvier 14883, la commune 
de Saint-Charles sera distraite de la circonscription du 
bureau del’Enregistrement, des Domaines et du Timbre d’El- 
Arrouch et rattachée à la circonscription des bureaux de 
Philippeville. 

ART. 2. — Le Directeur de l’Enregistrement, des Domai- 
nes et du Timbre du département de Constantine est chargé 
de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Aiger, le 4 décembre 1882. 

Le Gouverneur général, 
TIRMAN. 


Ne 481. — ADMINISTRATION COMMUNALE. — Expropriation. — 
Déclaration d'utilité publique des travaux de construction du 
Lycée d'Oran. 


ARRÊTÉ DU 30 NOVEMBRE 4882 


Le Gouverneur général de l’Algérie, 

Vu la décision du 23 août 1882, autorisant le Préfet d'Oran à 
procéder aux formalités prescrites par l’article 2, du décret du 11 
juin 1858, en vue de l’expropriation avec prise de possession d’ur- 
gence des terrains nécessaires à la construction du lycée d'Oran ; 

Vu l'avis au public en date du 30 août 1882, lequel a été affiché 
dans la ville d'Oran et inséré dans le journal l’Africain ; 

Vu le plan des lieux ; 

Vu le procès-verbal de l'enquête à laquelle il a été procédé ; 

Vu l'avis du Conseil de préfecture du département d'Oran, en 
date du 28 octobre 1882 ; 

Vu le titre IV de l'ordonnance du 1° octobre 1844, le titre’ IV 
de la loi du 16 juin 1851, ensemble les décrets du 44 juin 1858 
et 8 septembre 1859 concernant l’expropriation pour cause d’uti- 
lité publique en Algérie ; 

Le Conseil de Gouvernement entendu, 

ARRÊTE : 


ART. d*. — Sont déclarés d'utilité publique les travaux 
de construction du Lycée d'Oran. 

ART. 2. — Est prononcée l’expropriation pour cause d’uti- 
ité publique des terrains ci-après désignés : 
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ART. 3. — La prise de possession de ces terrains aura 
lieu d'urgence. . 


ART. #. — Le Préfet du département d'Oran est chargé : 
de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Alger, le 30 novembre 1882. 


Le Gouverneur général, 
CO TiRmAN. 


N° 482. — ADMINISTRATION COMMUNALE. — Déclaration d'utilité 
publique du transfert du parc à fourrages d'Oran. 


ARRÊTÉ DU 20 DÉCEMBRE 1882 


Le Gouverneur général de l’Algérie, 


‘ Vu le décret du 4 mai 1882, autorisant !e Préfat d'Oran à procé- 
der aux formalités prescrites par l’article 2 du décret du 11 juin 
1858 en vue de l’expropriation, avec prise de possession d’urgen- 
ce, des teriains nécessaires à l'installation d'un nouveau parc à 
fourrages à Oran; : 

Vu l'avis au public en date du 9 mai 1882, lequel a été affiché 
dans la commune d’Orau et inséré dans le journal l'Echo d'Oran; 

Vu le plan des lieux ; : ‘ 

Vu le procès-verbal de l'enquête de commode et incommodo à 
laquelle il a été procédé ; : . - 

Vu l’avis du Préfet en conseil de Prélecture, en date du 5 août 
188? ; 

Vu le titre IV de l'ordonnance du 1‘ octobre 1844, le titre IV 
de la loi du 16 juin 1851, ensemble les décrets des 11 juin 1858 et 
8 septembre 1859, concernant l’expropriation pour cause d'utilité 
publique en Algérie ; 

Le Conseil de Gouvernement entendu, 


ARRÊTE 


ART. 4# — Est déclaré d'utilité publique le transfert du 
parc à fourrages d'Oran, sur les parcelles 846 et 847 du plan 


Fe lotissement appartenant à Mme veuve Manégat et au sieur 
razat. 


. ART. 2. — Est prononcée l'expropriation pour cause d’u- 
tilité publique des terrains ci-après désignés : | 
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Karguentha. 
Karguentha. 


NATURE 
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propriétés 


Terre. 


Terre. 


DÉSIGNATION 
des 


PROPRIÉTAIRES 


Arazat. 
Veuve Manégat. 


DOMICILE 


SUPERFICIE 


PRISE 
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N° 483. — ADMINISTRATION COMMUNALE. — Déclaration d'utilité 
publique du projet d'agrandissement du marché arabe d’Or- 
léansville. 


ARRÊTÉ DU 20 DÉCEMBRE 1882 


Le Gouverneur général de l’Algérie, 


Vu la délibération du 17 décembre 1881, par laquelle le Con- 
sil municipal d'Orléansville a fait valoir que le marché arabe 
communal est devenu insuffisant et a demandé à poursuivre l’ex- 
propriation pour cause d'utilité publique d’une parcelle de ter- 
rain appartenant à la famille Acanzini, et reconnue nécessaire 
pour l'agrandissement de ce marché ; 

Vu le plan des lieux ; 

Vu les publications faites et le procès-verbal de l'enquête de 
commodo et incommodo ; 

Vu lavis du Préfet du département d'Alger en conseil de Pré- 
fecture ; 

Vu le titre IV de l'ordonnance du 1‘ octobre 1844, le titre IV 
de la loi du 16 juic 1851, et le décret du 8 septembre 1859, sur 
l’expropriation publique en Algérie ; 

Le Conseil de Gouvernement entendu, 


: ARRÊTE : 


ART. 1°. — Lo projet d'agrandissement du marché arabe 
d’Orléansville est déclaré d'utilité publique. 


ART. 2. — Le Préfet du département d’Alger est chargé 
d'assurer l’exécution du présent arrété. 


Fait à Alger, le 20 décemhre 1882. 
TIRMAN. 


N° 484. — ADMINISTRATION COMMUNALE. — Noms des rues et 


places, — La nom de « Cavaignac + est donné à une rue d'Or- 
léansville, 


DÉCRET DU 44 NOVEMBRE 1882 


Le Président de la République française, 
Vu l'ordonnance du 18 juillet 1816 ; 
Vu la délibération eu date du 15 juin 1882, par laquelle le Con 
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seil municipal de la commune d’Orléansville (département d'Alger), 
a émis le vœu que le nom de « Cavaignac » soit donné à la rue 
connue sous le nom de St-Arnaud ; 

Vu les propositions du Gouverneur général de l’Algérie ; 

Sur le rapport du Ministre de l'Intérieur et des Cultes, 


DÉCRÈTE : 


ART. 4%. — La délibération susvisée du Conseil munici- 
pal de la commune d’Orléansville (département d’Alger), 
est approuvée. 

ART. 2. — Le Ministre de l’intérieur et des Cultes est 
chargé de l'exécution du présent décret. 


Fait à Paris, le 14 novembre 1882. 
JULES GRÉvY. 
Par le Président de la République : 
Le Ministre de l'Intérieur et des Cultes, 
À. FALLIÈRES. 


N° 485, — SÉQUESTRE. — Le séquestre nominatif est apposé sur 
tous les biens appartenant au nommé El Hadj el Arbi, de la 
tribu des Ouled Aïssa Gueraridj (dép. d'Oran). 


DÉCRET DU 5 DÉCEMBRE 1882 


Le Gouverneur général de l’Algérie, 


Vu l'ordonnance du 31 octobre 1845 ; 

Vu la loi du 16 juin 1854, $ 2, article 22 ; 

Vu le Sénatus-Consulte du 22 avril 1863, article 7 ; 

Vu l'arrêté de M. le Général commandant la division, à Oran, 
du 30 octobre dernier, apposant le séquestre provisoire sur les 
biens du nommé El Hadj El Arbi, de la tribu des Oulad Aïssa Gue- 
raridj, annexe d’Aflou, département d'Oran; 

Considérant que cet indigène a quitté sa tribu pour se joindre 
aux contingents insurgés à la suite de Bou-Amama, et avec les- 
quels il a combattu contre nous en diverses circonstances ; que 
ces faits constituent des actes de rébellion et d'hostilité prévus à 
l’article 10 de l’ordonnance sus-visée dont il y a lieu, dès lors, de 
faire application ; 

Sur les propositions du Général commandant la Division à Oran; 

Le Conseil de Gouvernement entendu, 


— 690 — 


ARRÊTE: 


Arr. 1. — Est confirmé le séquestre nomitatif apposé 
provisoirement par l'arrêté sus-visè de M. le Général com- 
mandant la division à Oran, du 30 octobre dernier, sur tous 
les biens meubles et immeubles dont l'existence a été ou 
pourra être reconnue, en Algérie, comme appartenant au 
nommé : 

Et-Hadj El Arbi, de la tribu des Oulad-Aïssa Gueraridij, 
annexe d’Aflou, département d'Oran. 


ART. 2. — Tous dépositaires, détenteurs, administrateurs, 
gérants, fermiers ou locataires des biens de cet indigène, 
tous débiteurs de rentes, créances ou autres droits incorpo- 
rels relatifs aux mêmes biens, sont tenus d’en faire la décla- 
ration dans les trois mois qui suivront la publication du pré- 
sent arrêté. 

L'Administration des Domaines prendra la gestion des 
biens séquestrés en conformité des dispositions de l’ordon- 
nance du 31 octobre 1845. 


ART. 3. — Les Préfets des départements et les Généraux 
commandant les Divisions de l'Algérie sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui 
sera publié en français au Bulletin officiel des actes du Gou- 
vernement général, et en français et en arabe au journal le 
Mobacher. 


Fait à Alger, le 5 décembre 1882. 
Le Gouverneur général, 
TIRMAN. 


N° 486. — SÉQUESTRE. — Le séquestre est apposé sur les biens 
de cinq indigènes de la tribu des Oulad Maallah, cercle de Gé- 
ryville. 


ARRÊTÉ DU 5 DÉCEMBRE 1882 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 


Vu l'ordonnance du 31 octobre 1845 : 

Vu la loi du 16 juin 1851, $ ?, article 22: 

Va le Sénatus-Consulte du ?? avril 1863, article 7: 

Vu l'arrêté du général commandant la Division à Oran, en date 
du ?7 août 135?, apposant le séquestre sur les biens de cinq Indi- 
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gènes de la tribu des Oulad Maallah (Traf), cercle de Géryville ; 
Considérant que ces indigènes, dénommés en l’article 4“ ci- 
après, ont abandonné leur cantonnement pour se joindre aux 
contingents insurgés, à la suite de Bou Amama; qu'ils se sont 
ainsi rendus coupables des actes de rébellion et d’hostilités prévus 
à l’article 10 de l'ordonnance précitée, dont il y a lieu, dès lors, 
de leur faire application ; 
de les propositions du Général commandant la Division à 
ran ; 
Le Conseil de Gouvernement entendu, 


ARRÊTE : 


ART. 1. — Est confirmé le séquestre apposé provisoire- 
ment par l'arrêté susvisé de M. le Général commandant la 
Division à Oran, en date du 27 août dernier, sur tous les 
biens meubles et immeubles dont l'existence a été ou 
pourra être reconnue en Algérie, comme appartenant aux 
indigènes dont les noms suivent : 


4. Ali ben Abd-Es-Salem, 
2. Djelloul ben Khaddem, 
3. El Aïd ben Djelloul, 
4. Taïeb ben Driss, 
5. Mimoun Ould M'Bark, 
de la tribu des Oulad Maallah (Trañ), cercle de Géryville. 


ART. 2. — Tous dépositaires, détenteurs, administra- 
teurs, gérants, fermiers ou locataires des biens de ces in- 
digènes, tous débiteurs de rentes, créances ou autres droits 
incorporels relatifs aux mêmes biens, sont tenus d’en faire 
la déclaration dans les trois mois qui suivront la publica- 
tion du présent arrêté. 

L'Administration des Domaines prendra la gestion des 
biens séquestrés en conformité des dispositions de l’ordon- 
nance du 31 octobre 1845. 

ART. 3. — Les Préfets des départements et les Généraux 
commandant les Divisions de l'Algérie sont chargés, chacun 
ence qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui 
sera publié en français au Bulletin officiel des actes du Gou- 
vernement général, et en français et en arabe au journal le 
Mobacher. 

Fait à Alger, le 5 décembre 1882. 

Le Gouverneur général, 
TIRMAN. 
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N° 487. — PROPRIÉTÉ INDIGÈNE. — Application de la loi du 26 
juiljet 14873. — Homologation des opérations constitutives de la 
propriété individuelle dans le douar des Ghoufirat Oulad-Dani. 


ARRÊTÉ DU 6 DÉCEMBRE 1882 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 


Vu la loi du 26 juillet 1873 relative à l'établissement et à la con- 
servation de la propriété en Algérie, notamment en ses articles 
8, 8, 9, 10, 41 et 20; 

Vu les instructions données pour l'exécution de ladite loi ; 

Vu l'arrêté du 49 février 1878, désignant comme devant être 
soumis aux opérations prescrites par le titre II de la loi du 26 
juillet 1873, le douar-commune des Ghoufirat Oulad Dani; 

Vu l'arrêté du même jour, nommant M. Hussenot, commissaire- 
enquêteur, à l'effet de procéder aux dites opérations ; 

Vu les décrets rendus le 6 avril 1867, en exécution du sénatus- 
consulte du 22 avril 1863, d’après lesquels le territoire des Ghou- 
firat Oulad Daniest détenu partie à titre de propriété privée, 
partie à titre de propriété collective ; 

Vu le procès-verbal par lequel M. Hussenot a constaté le ré- 
sultat de ses opérations dans cette dernière partie du territoire, 
ensemble ses conclusions et les pièces annexes réglementaires dé- 
posées à l’appui; 

Considérant que le lot vacant n° 64 qui est inscrit au nom de 
l'Etat sera plus utilement attribué au douar-commune pour être 
réuni au communal n° 73 (groupe n° 11 du plan de la commission 
du sénatus-consulte) dont il est limitrophe ; 

Considérant que l'attribution du lot n° 40, au sieur Charef Ould 
Djilali ben Abdallah, qui n’est pas membre de la tribu, serait con- 
traire à la loi ; : 

Sur la proposition dun Préfet du département d'Oran ; 

Le Conseil de Gouvernement entendu, 


ARRÊTE : 


ART. 4° — Le lot n° 64 est attribué au douar-commune 
des Ghoufirat Oulad-Dani. 


ART. 2. — Le lot n° 40 est attribué à l'Etat. 


ART. 3. — Sont homologués, pour le surplus, sous la ré- 
serve des droits de propriété privée, le procès-verbal d’en- 
quête dressé par M. le commissaire-enquêéteur Hussenot et 
les conclusions prises par lui à la suite des opérations qu'il 
a accomplies, dans la partie collective du douar sus-dési- 
gné, par application de la loi du 26 juillet 1873. 
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ART. #.— Il sera, en conséquence, procédé immédiate- 
ment par le service des Domaines, en exécution des articles 
3 et 21 de ladite loi : 

4° A l'établissement des titres de propriété au nom des 
attributaires désignés par le commissaire-enquéteur , sui- 
vant les propositions faites en leur faveur dans son pro- 
cès-verbal et ses conclusions sus-mentionnées, sous réserve 
des modifications résultant des articles 4 et 2 ci-dessus È 

2° À la délivrance de ces titres à ceux au nom desquels ils 
auront été établis. 


ART. 5. — Le Préfet et le Directeur des Domaines du dé- 
partement d'Oran sont chargés, chacun en ce qui le concer- 
ne, de l’exécution du présent arrêté. 


Fait à Alger, le 6 décembre 1882. 


Pour le Gouverneur général : 
Le Secrétaire général du Gouvernement, 
Dur. 


N° 488. — PROPRIÉTÉ INDIGÈNE. — Application de la loi du 26 
juillet 1873. — Homologation des opérations constitutives de la 
propriété individuelle dans le douar de l'Oued-Berkech. 


ARRÊTÉ DU 43 DÉCEMBRE 1882 


Le Gouverneur général de l’Algérie, 


Vu la loi du 26 juillet 1873, relative à l'établissement et à la 
couservation de la propriété en Algérie, notamment en ses arti- 
cles 3, 8, 9, 10, 11 et 20 ; 

Vu les instructions données pour l’exécution de la dite loi; 

Vu l'arrêté du 8 juillet 1878, désignant comme devant être sou- 
mis aux opérations prescrites par le titre IT de la loi du 26 juillet 
1873, le douar-commune de l'Oued Berkech ; 

Vu l'arrêté du même jour nommant M. Moulun, commissaire- 
enquêteur, à l'effet de procéder au dites opérations ; 

Va l'arrêté du 19 avril 1879, qui a chargé M. Ximénès de les ter- 
miner à la suite du décès de M. Moulun ; 

Vu les décrets rendus le 22 novembre 1869, en exécution du 
sénatus-consulte du 22 avril 1863, d’après lesquels les terres de 
culture du douar-commuue de l’Oued Berkech sont détenues par- 
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* 
ce à titre de propriété privée, partie à titre de propriété collec- 
tive ; 

Vu le procès-verbal par lequel M. Ximénès a constaté le résul- 
tat de ses opérations dans cette dernière partie du territoire, en- 
semble ses conclusions et les pièces annexes réglementaires dépo- 
sées à l'appui ; 

Considérant que les lots 972 à 974 inclus, 978, 979, 986 à 990 in- 
clus, 992, 993, 995, 1002 à 1007 inclus, 1010, 1028, 1030, 1031, 1034 
à 1044 inclus, 1046,1050,1052, 1053, 1055, 1057, 1058, 1064, 1065, 1068, 
4069, 1071, 1075 à 1080 inclus, 1082 à 1085 inculs, 1087 à 1089 in- 
clus, 1091 à 1097 incius, 4103 à 1105 inclus, 1107 à 1109 inclus, 
4141, 4114, 4120, 1192 à 1427 inclus, 1131 à 1138 inclus, 4145, 1147 
à 1149 inclus, 1152, 1153, 1155, 1456 à 41160 inclus, 1163 à 1173 
inclus, 1177, 1178, 1182, 1183, 1185 à 1192 inclus, 1206, 1860 à 1868 
inclus, 1870, 1875 à 1877 inclus, 1878 bis, 1879 à 1891 inclus, 1893 
à 1898 inclus, 2264 à 2266 inclus, 2268, 2270, 2272 à 2274 inclus, 
2276 à 2281 inclus, 2283 à 2285 inclus, 2237, 2288, 2290 à 2292 in- 
clus. 2295, 2299 à 2302 inclus, 2304 à 2309 inclus, 2311 à 23143 in- 
clus, 2315, 2319, 2324, 2395, 2397, 2329 à 2334 inclus, 2337 à 2340 
inclus, 2342, 2344, 2345 à 2347 inclus, 2349, 2354, 2359 à 2361 in- 
clus, 2364 à 2367 inclus, 2369, 2370, 2376, 2382, 2386, 2394, 2395, 
2399, 2413, 2773, 2774, 2776 à 2778 inclus, 2781 à 2787 inclus, 2791 
à 2793 inclus, 2795 à 2798 inclus, 2802, 2804, 2809, 2811, 2813, 2817, 
2820, 2824, 2822, 2825, 2827, 2850, 2832 à 2836 incius, 2838, 2839, 
2842 à 2844 inclus, 2853, 2854, 2857, 2861 à 2864 inclus, 2866 bas, 
2867, 2868, 2870 à 2872 inclus, 2874 et 2877 que le commissaire- 
enquêteur propose d'attribuer à divers indigènes sont formés de 
terres que le sénatus-consulte a classées parmi les communaux 
du douar et qu'il n’y a pas lieu de tenir compte des revendica- 
tions dont ils ont fait l’objet ; 

Sur la proposition du Préfet du département d'Oran ; 

Le Conseil de Gouvernement entendu, 


ARRÊTE : 


ART. 1°. — Les lots énumérés ci-dessus sont la proprié- 
té du douar-commune de l’Oued-Berkech. 

ART. 2. — Sont homologués, pour le surplus, sous la 
réserve des droits de propriété privée, le procès-verbal d’en- 
quête dressé par M. le-commissaire-enquêteur Ximénés et 
les conclusions prises par lui à la suite des opérations qu'il 
a accomplies par application de la loi du 26 juillet 4873, 
dans la partie collective du douar de l'Oued-Berkech- 

ART. 3. — Îl'sera. én conséquence, procédé immédiate- 
ment par le service des Domaines, en exécution des articles 
3 et 20 de ladite loi. 

4° A l'établissement des titres de propriété au nom des 
attributaires désignés par le commissaire-enquêtenr, sui- 
vant les propositions faites en leur faveur dans son procès- 
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verbal et ses conclusions sus-mentionnées, sous réserve des 
modifications résultant de l’article 4% ci-dessus. 

2° À la délivrance de ces titres à ceux au nom desquels ils 
auront été établis. 

ART. 4. — Le Préfet et le Directeur des Domaines du 
département d'Oran sont chargés, chacun en ce qui le con- 
cerne, de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Alger, le 13 décembre 1882. 


Pour le Gouverneur général : 
Le Secrétaire général du Gouvernement, 
DuRIEU. 


N° 489, — PROPRIÉTÉ INDIGÈNE. — Application de la loi du 26 
juillet 1873. — Homologation des opérations constitutives de la 
proprièté individuelle dans le douar des Oulad Chaffa. 


ARRÊTÉ DU 20 DÉCEMBRE 1882 


Le Gouverneur général de l’Algérie, 


Vu la loi du 26 juillet 1873 relative à l'établissement et à la 
conservation de la propriété en Algérie, notamment en ses arti- 
cles 8, 8, 9, 40, {1 et 20; 

Vu les instructions données pour l'exécution de la dite loi; 

Vu l'arrêté du ?8 novembre 1873, désignant comme devant être 
soumis aux opérations prescrites par le titre II de la loi du 26 
juillet 1873, le douar commune des Oulad Chaffa ; 

Vu l'arrêté du 14 janvier 1878 nommant M. Bonnin commissai- 
re-enquêteur à l'effet de procéder aux dites opérations ; 

Va les décrets reudus le 29 septembre 1867 en exécution du Sé- 
patus-Consulte du 2? avril 1863, d’après lesquels le territoire des 
Oulad Chaffa est détenu partie à titre de propriété privée, partie à 
titre de propriété collective ; 

Vu le procès-verbal par lequel M. Bonnin a constaté le résultat 
de ses opérations dans cette dernière partie du territoire, ensem- 
ble ses conclusions et les pièces annexes réglementaires déposées 
à l'appui ; 

Considérant que les lots b01, 504 et 549 sont oecupés par un 
Européen qui, aux termes de la loi, ne peut en revendiquer la 
propriété, et qu’il y a lieu de les considérer comme vacants ; 

Sur la proposition du Préfet du département d'Oran, 

Le Conseil de Gouvernement entendu, 
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ARRÊTE : 


ART. 4%. — Les lots 504, 504 et 549 du territoire du 
douar des Oulad Chaffa sont attribués à l’État. 


ART. 2. — Sont homologués, pour le surplus, sous la ré- 
serve des droits de propriété privée, le procès-verbal d’en- 
quête dressé par M. le commissaire-enquêteur Bonnin et les 
conclusions prises par lui à la suite des opérations qu’il a 
accomplies dans les terres collectives du dit douar, par ap- 
plication de la loi du 26 juillet 1873. 

ART. 3. — Îl sera, en conséquence, procédé immédiate- 
ment par le service des Domaines, en exécution des articles 
3 et 20 de la dite loi: 

4° A l'établissement des titres de propriété au nom des at- 
tributaires désignés par le Commissaire-enquêteur, suivant 
les propositions faites en leur faveur dans son procés-ver- 
bal et ses conclusions sus-mentionnées, sous réserve des mo- 
diflcations résultant de l’article 4° ci-dessus. 

2° A la délivrance de ces titres à ceux au nom desquels 
ils auront été élablis. 

ART. &. — Le Préfet et le Directeur des Domaines du 
département d'Oran sont chargés, chacun en ce qui le con- 
cerne, de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Alger, le 20 décembre 1882. 
TIRMAN. 


N° 490. — COMMERCE BT INDUSTRIE. — Courtiers marilimes. — 
Permutation entre MM. Louis et Swante Nylund, courtiers ma- 
ritimes à Oran et à Nemours. 


ARRÊTÉ DU 28 DÉCEMBRE 1882 


Le Gouverneur général de l’Algérie, 


Vu l’arrêté ministériel du 6 mai 1844 et le décret du 17 janvier 
1876 sur l'institution des Courtiers maritimes en Algérie ; 

Vu les demandes formulées par les sieurs Louis et Swante Ny- 
lund, courtiers maritimes à Oran et à Nemours, à l'effet d'être 
autorisés à permuter ; 

Vu l’avis favorable de la Chambre de commerce d'Oran ; 

Sur la proposition du Préfet de ce département, 
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ARRÊTE : 

ART. 4°. — Le sieur Louis, courtier maritime à Oran,et, 
le sieur Swante Nylund, courtier maritime à Nemours, sont 
autorisés à permuter et à exorcer leurs fonctions dans leurs 
nouvelles résidences respectives. 

ART. 2. — Le Préfet du département d'Oran est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Alzer, le ?8 décembre 1882. 


TiRMAN. 


EXTRAITS ET MENTIONS 


N° 491. — ADMINISTRATION DÉPARTEMENTALE. — Conseils de Prè- 
fecture.— Nominations de Conseillers. 


ARRÊTÉ DU # DÉCEMBRE 1882 


Par décret en date du 4 décembre 1832, rendu sur le 
rapport du/ Ministre de l'Intérienr et des Cultes, d'après les 
propositions du Gouverneur général de l'Algérie 

M. Salathé (Albert), conseiller de préfecture du départe- 
ment de Constantine, est nommé en la même qualité à 
Oran, en remplacement de M. Bussières, admis, sur sa de- 
maude, à faire valoir ses droits à la retraite. 

M. Lesbros (Pierre-Joseph), chef de bureau à la préfecture 
de Coustantine, est nommé conseiller de préfecture du dé- 
partement de Constantine, en remplacement de M. Salathé, 
nommé conseiller de préfecture du département d'Oran. 
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N° 492. — ADMINISTRATION DÉPARTEMENTALE. — Personnel des 
Préfectures. — Nomination. 


ARRÊTÉ DU 6 DÉCEMBRE 1882 


Par arrêté en date du 6 décembre 1882, le Gouverneur 
général a nommé sous-chef de bureau a la Préfecture d’O- 
ran, emploi vacant, M. Horoy, administrateur de la commu- 
pe mixte de Cacherou (même département). 


L) 


N° 493. — ADMINISTRATION DÉPARTEMENTALE. — Personnel des 
communes mixtes. — Nominations et mutations. 


ARRÊTÉ DU 43 DÉCEMRRE 1882 


Par arrêté en date du 13 décembre 1882, le Gouverneur 
général a prononcé les nominations el mutations suivantes 
dans le personnel des communes mixtes de l'Algérie : 


M. Cornu, adjoint de 4'° classe dans la commune mixte 
de Bou-Kanéfis (département d'Oran), est appelé, en la 
même qualité, dans la commune mixte de Berrouaghia (dé- 
partement d'Alger), en remplacement de M. Beeckman, 
considéré comme démissionnaire. 

M. Renard, adjoint stagiaire dans la commune mixte de 
Frendah (département d'Oran), est appelé, en la même 
qualité, dans la commune mixte d’Azeffoun (département 
d'Alger), en remplacement de M. Madeleine dont la démis- 
sion à été acceptée. 

M. Broquière, licencié en droit, est nommé adjoint sta- 
giaire dans la commune mixte des Braz (département d’Al- 
ger), emploi vacant. 

M. Laquille, adjoint de 3° classe dans la commune mixte 
d’Ain-Mérane, est appelé, en la même qualité, dans la com- 
mune mixte des [ssers, en remplacement de M. Lebrun, 
relevé de ses fonctions. 

M. de Lillo, adjoint de {r° classe dans la commune mixte 
de Cassaigne (département d'Oran), est nommé administra- 
teur de la commune mixte de Cacherou (même département), 
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en remplacement de M. Horoy qui passe dans les bureaux 
de la préfecture d'Oran. à 

M. Boyer, adjoint de 1" classe dans la commune mixte 
de l'Hillil (département d'Oran), est appelé, en la même 
qualité, dans la commune mixte de Cassaigne, en rempla- 
cement de M. de Lillo. 

M. Grasset, adjoint de 3° classe dans la commune mixte 
de Sebdou (département d'Oran), est appelé, en la même 
qualité, dans la commune mixte de Bou-Kanéfis (même dé- 
partement), en remplacement de M. Cornu, passé dans le 
département d'Alger. 

M. Combret, adjoint de la commune mixte des Ouled 
Solthan (département de Constantine), est nommé sdjoint à 
l'administrateur de la commune mixte de Nédromah (dépar- 
tement d'Oran), en remplacement de M. Bonfort, dont la 
démission est acceptée. 

M. Blanchard, ancien lieutenant au 19° bataillon de 
chasseurs à pied, est nommé adjoint stagiaire de la com- 
mune mixte de Frendah (département d'Oran), en rempla- 
cement de M. Renard, passé dans le département d’Alger. 

M. Vincent, adjoint de 3° classe dans la commune mixte 
de Guergour (département de Constantine), est appelé, en 
la même qualité, dans la commune mixte de l'Oued Zepati 
(même département), en remplacement de M. Dupuy qui 
est passé dans les bureaux de la préfecture d'Alger. 


N° 494. — ADMINISTRATION DÉPARTEMENTALE. — Personnel des 
Préfectures. — Nominations. 


ARRÊTÉ DU 48 DÉCEMBRE 1882 


Par arrété du 18 décembre 1882, le Gouverneur général 
a prononcé les nominations suivantes dans le personnel des 
bureaux de la préfecture de Constantine : 

M. Oppetit, sous-chef de bureau de {r° classe à la pré- 
fecture de Constantine, est nommé chef de bureau de 3° 
classe, en remplacement de M. Lesbros, qui est appelé aux 
fonctions de conseiller de préfecture dudit département. 

M. Leclerc, commis principal à la préfecture de Constan- 
tine, est nommé sous-chef de bureau, en remplacement de 
M. Oppetit, 
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N° 45. — DOMAINE COMMUNAL. — Concession gratuite à la com- 
mune de Coléah de terrains domaniaux. 


DÉCRET DU 47 NOVEMBRE 1882 


Par décret du Président de la République, en date du 17 
novembre 488%, il a été fait concession gratuite à la com- 
mune de Coléah (département d’Alger), pour l'ouverture du 
Boulevard Ouest de la ville et la création d’une promenade 
publique plantée d'arbres, d'un terrain domanial d’une super- 
ficie de 2 hectares 74 ares 20 centiares, à la condition d’as- 
surer et de laisser au dit immeuble, sous peine de rétroces- 
sion gratuite et immédiate au domaine de l'Etat, l’affecta- 
tion en vue de laquelle il a été concédé d’aprés l'état ci- 
après : 

Emplacement d’un ancien chemin militaire, d’une conte- 
pance de ? hectares 74 ares 20 centiares, situé à Coléah, 
affecté à l'ouverture d'un boulevard et d'une promenade, 
d’une valeuride 3,254 fr. 50 c. 


N° 496. — DOMAINE COMMUNAL. — Concession gratuite à la com- 
mune de Tlemcen de terrains domaniaux. 


DÉCRET DU 47 NOVEMBRE 1882 


Par décret üu Président de la République, en date du 17 
novembre 1882, il a été fait concession gratuite à la coxmu- 
ne de Tlemcen (département d'Oran), pour être affecté aux 
écoles et au collège communal de cette ville, de 1 lot de ter- 
rain domanial, d’une superficie de 7,569 mêt 90 d., à la 
condition d'assurer et de laisser au dit immeuble, sous pei- 
ne de rétrocession gratuite et immédiate au domaine de 
l'Etat, l'affectation en vue de laquelle il a été concédé 
d’après l'état ci-après : 

4. Terrain à bâtir, n° 2068 (partie) du plan, d’une con- 
tenance de 1,680 m. 20. 

2. Terrain à bâtir, n° 2069 (partie) du plan, d’une con- 
tenance de 685 m. 70. 

3. Terrain à bâtir, n° 2070 du plan, d’une contenance de 
160 m. 60. 
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&. Terrain à bâtir, n° 2073 du plan, d’une contenance 
de 2,395 m. 50. 

5. Terrain à bâtir, n° 2074 du plan, d’une contenance de 
829 m. 30. 

6. Terrain à bâtir, d’une contenance de 41,818 m. 60. 

Ces terrains ont une contenance totale de 7,569 m. 
90 et représentent une valeur totale de 43,709 fr. 70 c. 


N° 497. — DOMAINE MILITAIRE. — Expropriation d’une parcelle 
de terrain nécessaire au prolongement du canal collecteur de la 
face sud-est du nouveau parc à fourrages de Saïda. 


ARRÊTÉ DU 29 NOVEMBRE 1882 


Par un arrêté en date du 29 novembre 1882, M. le Gou- 
verneur général a prononcé l’expropriation pour cause d’uti- 
lité publique, avec prise de possession d'urgence, d’une par- 
celle de terrain d’une superficie de 4 ares 34 centiares, fai- 
sant partie du lot n° 425 du plan cadastral de Saïda, appar- 
tenant aux époux Bastide et nécessaire au prolongement du 
canal collecteur de la face sud-est du nouveau parc à four- 
rages de Saïda. 


N° 498. — DOMAINE COMMUNAL. — Expropriation d'immeubles 
situés dans la zone des fortifications de Soukahras, 


ARRÊTÉ DU 30 NOVEMBRE 1882 


Par un arrêté en date du 30 novembre 1882, M. le Gou- 
verneur général a prononcé l’expropriation définitive des 
immeubles nécessaires à la constitution de la nouvelle zone 
fortifiée de Soukahras, département de Constantine, sa- 
voir : 

4° Parcelle du terrain formant le lot 795 du plan cadastral 
de Soukabras et bâtiments y édifiés, présumés appartenir 
au sieur El Hadj ben Talah ; 
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2 Constructions existant sur le lot 794 du même plan, 
présumées appartenir aux héritiers d’Ali ben Mohammed 


N° 499. — TRAVAUX PUBLICS. — Chemin de fer de Ménerville à 
Sétif, — Expropriation. 


ARRÊTÉ DU 27 NOVEMBRE 1882 


Par arrêté du 27 novembre 1882, M. le Gouverneur gé- 
néral a prononcé l’expropriation définitive, pour cause d'uti- 
lité publique, des terrains nécessaires à l'établissement du 
chemin de fer de Ménerville à Sétif dans la traversée de la 
commune de plein exercice de Bordj-bou-Arréridij. 


N° 500. — TRAVAUX PUBLICS. — Chemins de fer. — Mise en ex- 
ploitation du chemin de fer industriel de Kef oum Theboul à 
l'embouchure de la Messida 


DÉCISION MINISTÉRIELLE DU ® DÉCEMBRE 1882 


Par décision du 2 décembre 1882, M. le Ministre des tra- 
vaux publics a autorisé la mise en exploitation du chemin 
de fer industriel de Kef oum Theboul à l'embouchure de la 
Messida (département de Constantine). 


N° 504. — MoNTS-DE£-PIÉTÉ. — Nomination du Directeur du 
Mont-de-Piété d'Oran. 


ARRÊTÉ DU 20 NOVEMBRE 1882 


Par arrêté de M. le Gouverneur général, en date du 20 
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novembre 1882, M. Bussières, conseiller de préfectüré à 
Oran, a été nommé directeur du Mont-de-Piété d'Oran, 
en remplacement de M. Pélissier du Besset. 


N° 502. — JUSTICE MUSULMANE. — Mise en disponibilité et nomi- 
nation de cadis-notaires. 


ARRÊTÉS DU Î4 DÉCEMRRE 1882 


Par arrêtés du Gouverneur général, en date du 44 décem- 
bre 4882, | 

Si Abderrahman ben Zaghouan, cadi-notaire des Oulad 
Abdel Djebbar, arrondissement de Bougie, est mis en dis- 
ponibilité. 

Si Belkacem ben el-Ounis, cadi de la 20° circonscription 
judiciaire (Adaoura, division d'Alger), est nommé cadi-no- 
taire des Oulad Abdel Djebbar, arrondissement de Bougie, 
en remplacement de Si Abderrahman ben Zaghouan, mis en 
disponibilité. 


N° 503. — JUSTICE MUSULMANE. — Mutation. 


ARRÊTÉ DU 45 DÉCEMBRE 1882 

Par arrêté du Gouverneur général, en date du 15 décem- 
bre 1882, | 

Si Mehammed ben El-Hadj Achour, adel de la 35° circons- 
cription judiciaire (Barika), passe en la même qualité à la 
31° circonscription judiciaire (Tebessa, arrondissement de 
Constantine), en remplacement de Si El-Arbi ben Brahim, 
décédé. 


N° 504. — JUSTICR MUSULMANE. — Révocation et suspension. 


ARRÊTÉ DU 27 DÉCEMBRE 1882 


Par arrêté du Gouverneur général, en date du 27 décem- 
bre 1882, 
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Si El-hadj ben Yacoub ben Kaddour, cadi de la 2. cir- 
conscription judiciaire (Ksar Chellala, division d'Alger), est 
révoqué de ses fonctions. 

Si Mouley Taïeb ben Mehamed, bach-adel à la même 
Mebakma, est suspendu de ses fonctions pendant quinze 
jours. 


LA « 
Ne 505. — PENSIONS civiLes. — Concession de pensions. 


DÉCRET DU 3 NOVEMBRE 4882 


Par décret, en date du 3 novembre dernier, ont été con- 
cédées les pensions ci-aprés : 


M. Manaire, ex-maitre de port à Oran..... .. 166 fr. 
Mn: Causse, veuve d’un régisseur comptable des 
Ponts et Chaussées à Alger........ nid 


CERTIFIÉS CONFORME: 


Alger, le 30 décembre 1882. * 


Le Chef du 1* Bureau du Secréta- 
riat général, 


MESURE FPANÇIE 


V. MÜLLER. 


" Cette date est celle de la récepti 
EE eptien du BuLierin au Secrétariat général du 


Alger. — Typ. de l'Association ouvrière, P. Fontana et Cie. 
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SONLNEALNE 
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506 |29 déc. 1882 BUDGETS ET COMPTES. — Fixation en 
ce qui concerne les services dont 
l'administration incombe au Gou-|. 
vernement général, du budget des 
dépenses ordinaires de l'exercice 


1883. — Lor....... SATA ets 709 
507 30 —  — |— Id. des dépenses sur ressources 

extraordinaires de l'exercice 1883. 

LOL: ae Sostesés désert 715 


508 131 —  — |— Ouverture au, budget des Finances, 
de l'Intérieur et des Travaux pu- 
blics, de crédits supplémentaires 
destinés aux Services algériens res- 
sortissant à ces Ministères. — Lor.| 716 


510 


511 


517 


518 


. 1882/BUDGETS ET COMPTES. — Ouverture de 
soie spéciaux d'exercices clos: — 
OL... doses Sri diese es 


8 janv. 1883|— Report à l'exercice 1882 d’un fonds 
‘de concours de 1,500 fr. non em- 

ployé en 1881 sur les crédits affectés 

aux travaux de colonisation (Budget 

de l'Intérieur). — DÉCRET......... 


26 déc. 1882|— Ouverture au chapitre 54, art. 1“ 
du budget ordinaire de l’exerc. 1882 
(Ministère de l’intérieur) d’un crédit 
supplémentaire de 18,493 fr. — DÉC. 


COMPTABILITÉ PUBLIQUE. — Adjudica- 
tions et marchés passés au nom de 
l'Etat (abrogatien de l'ordonnance 
du 4 décembre 1836 et de plusieurs 
articles du décret du 31 mai 1862 
portant règlement sur la comptabi- 
lité publique. — DÉCRET...... ses 


22 déc. — COMMERCE ET INDUSTRIE. — Pêche du 
or 


18 nov. 


ail. — L'application des dispo- 
sitions du décret du 19 décembre 
1876, modifiant la législation de la 
êche du corail sur les côtes de 
"Algérie, est suspendue jusqu’au 1° 
juillet 1883. — DECRET............. 


26 — — |— Inscription maritime. — Fixation 
des limites des quartiers maritimes 
du littoral algérien. — DÉCRET... 


œ 
Pan 
l 
Û 


JUSTICE. — Circonscriptions judi- 
ciairas. — Création de tribunaux 
de 1" instance à Batna, à Guelma 
et à Sidi-bel-Abbès. — DÉCRET... 


Tjanv. 1883/— Id. — Création de vingt-deux nou- 
velles justices de paix en Algérie. 
DÉCRET... ..... RE RL TR 


15 —  — [TRAVAUX PUBLICS. — Chemins de fer. 
— Substitution de l'Etat au dépar- 
tement en ce qui concerne le che- 
min de fer de Ste-Barbe du Tlélat 
à Sidi-bel-Abbès. — DÉORET...... 


ver ENREGISTREMENT ET DOMAINES. — Créa- 


tion d’une conservation des hypo- 
thèques à Batna, — ARRÊTÉ....... 
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1 
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729 
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N°’ DATES ANALYSE 


519 | 3 janv. 1883}ENREGISTREMENT ET DOMAINES. — Créa- 
tion d'une Conservation des hypo- 
thèques à Guelma. — ARRÊTÉ..... 


520 | 8 —  — |— Création d’une Conservation des 
hypothèques à Sidi-bel-Abbès. — 
— ARRÊTÉ 


521 |28 déc. 1882/CIRCONSCRIPTIONS ADMINISTRATIVES. — 
Création du cercle de Ghardaïa. — 
ARRÊTÉ 


522 29 — — ADMINISTRATION COMMUNALE. — MuNI- 
CIPALITÉ. — Police. — Le service 
de la police de la viüle d’Alger, 
placé sous l'autorité du Préfet du 
département, sera remis, à partir du 
1 janvier 1883, à la municipalité 
de la dite ville. — ARRÂTÉ 


523 |27 janv. 1883 | IMPOTS ARABES. — Perception des im- 
pôts Hokor et Achour dans le dé- 
partement de Constantine, pendant 
l’année 1883. — ARRÊTÉ..... ss à 


524 — — [SÉQUESTRE. — Le sieur El Arbi ben 
Aïssa, de la tribu des Rezeïgah, dé- 
partement d'Oran, est exempté du 
séquestre apposé provisoirement 
sur ses biens. — ARRÊTÉ 


525 |26 déc. 1882/EXTRAITS ET MENTIONS. — ADMINIS- 
TRATION COMMUNALE. — Sapeurs- 
Pompiers.— Nomination d'officiers. 
— DÉCRET 


526 | 4 janv. 1883|— DOMAINE COMMUNAL. — Conces- 
sion gratuite à la commune de Dé- 
ly-Ibrahim, dép. d'Alger, de ter- 
rains domaniaux. — DECRET 


597 | 4 —  — |— Id. — Concession gratuite à la com- 

mune de Mondovi, dép. de Cons- 
' tantine, de terrains domaniaux. — 
| DÉCRET 


528 [14 — = |— DOMAINE COMMUNAL. — Concession 
gratuite à la commune de Cassai- 
gne, dép. d'Oran, de terrains doma- 
niaux. — DÉCRET....... PS CE 149 


529 [414 —  — |— Concession gratuite à la commune 
d'Orléansville, dép. d’Alger, de ter- , 
rains domaniaux. — DÉCRET...... 749 
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DATES ANALYSE 


4 janv. 1883|EXTRAITS ET MENTIONS. — ASSISTANCE 
PUBLIQUE. - Concession gratuite 
de terrains domaniaux à l'orpheli- 
nat de Dély-Ibrahim. — DÉCRET... 


531 129 déc. 1882/— CuLTE ISRAËLITE. — Concession|- 
gratuite au Cousistoire israélite de 


Constantine de terrains domaniaux. 


532 [31 —  — |— Posres ET TÉLÉGRAPHES. — Créa- 
tion ou transformation de bureaux 
de poste et de télégraphe pendant 
l’année 1883. -- DÉC. MINIST...... 


533 | 9 janv. 1883 TRAVAUX PUBLICS. — Mines. — Au- 
torisation au sieur Barrellier de 
faire des recherches. — ARRÊTÉ... 


534 146 —  — |— Id. Autorisation de recherches ac- 
cordée à la Société exploratrice des 
territoires d’Ei-Milia et de Collo. — 
ARRÉTÉ....,.... dise SÉsseoet ee 


535 15 —- — |— Id. Expropriation pour l’établisse- 
ment d’une conduite d’eau au villa- 
ge de l’Oued Djemäa. — ARRÊTÉ... 


des membres des Mahakma ibadi- 
tes. — ARRÊTÉ... ee 


537 | 8 — — !— Id. — Personnel. — Révocation. 
— Nominations. — Suspensions. — 
ARRÊTÉS ,....s.soeseessesrsreneee 


5 déc. 1882}— PENSIONS CIVILES. — Concession 
538 96 — À à 


536 la —  — |— JUSTICE MUSUMANE. — Nomination 
e pensions. — DÉCRETS....,..... 


539 |10 sept. 1882|— NATURALISATIONS.. so. daisase 
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Ne 506. — Bup@Eers ET coMPTES. — Fixation en ce qui concerne 
les services dont l'administration incombe au Gouvernement 
général, du budget des dépenses ordinaires de l'exercice 1883. 


LOI DU 29 DÉCEMBRE 1882 


Le Sénat et la Chambre des Députés ont adopté, 


Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur 
suit : 


TITRE PREMIER 


BUDGET ORDINAIRE 


$ 4%. — Crédits ouverts 


ART. 4%. — Des crédits sont ouverts aux Ministres pour 
les dépenses ordinaires de l’exercice 4883, conformément à 
l'état À annexé à la présente loi. 


CREER 


TITRE II 


RUDGET DES DÉPENSES SUR RESSOURCES SPÉCIALES 


ART. 6. — Les crédits affectés" aux dépenses spéciales qui 
se rêglent d’après le montant des recettes des mêmes ser- 
vices, sont fixés provisoirement, pour l'exercice 1883, à la 
somme de..... ... conformément à l’état F, annexé à la 
présente loi. 


La présente loi, délibérée et adoptée par le Sénat et par 
la Chambre des Députés, sera exécutée comme loi de l'Etat. 


Fait à Paris, le 29 décembre 1882. 
JULES GRÉVY. 


Par le Président de la République : 
Le Ministre des Finances, 
TirARD. 
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ETAT A. BUDGET ORDINAIRE DES DÉPENSES DE L'EXERCICE 4 883 


Tableau par chapitres des dépenses ordinaires 


MINISTÈRES ET SERVICES 


CHAPITRES 
SPÉCIAUX 


D O 


Ministère des Finances 
9° PARTIE. — SERVICES GÉNÉRAUX DES MINISTÈRES 


sonores se crosses nseeseess sc... 


59 |Personnel des Contributions directes et du 


Cadastre en Algérie..,.....,......,..,... 
60 |Matériel des Contributions directes et du 
Cadastre en Algérie ................,,.. 
61 |Personnel @e la Topographie en Algérie... 
62 |Matériel de la Topographie en Algérie..... 
69 |Personnel de l’Enregistrement, des Domai- 
nes et du Timbre en Algérie....,....,... 
10 [Matériel de l’Enregistrement, des Domaines 
et du Timbre en Algérie................. 
81 |Personnel des Contributions diverses en Al- 
BÉTIB 5 Sutra créole) dose aie e pet crus de 
82 [Matériel des Contributions diverses en Al- 
GÉTIE ..... srcoosoesss cocon oossese 


snoop osresr sense msn 


4° PARTIE. — REMBOUREMENTS ET RESTITUTIONS 


91 [Remboursements sur produits indirects et 
{partie) | divers........,..........,............. 


Ministère de la Justice 


2° PARTIE. — SERVICES GÉNÉRAUX DES MINISTÈRES 


rose sun tn rte ns ss esse 


17 [Justice musulmane 


ns ns ss vus 


CRE 


MONTANT 


DES CRÉDITS 


accordés | 


321.300 fr 


416.600 
721.750 
22.650 


673.874, 
380.300 
867.954 


399.640 


35.000 


103.150 
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ÉTAT A. — BUDGET ORDINAIRE DES DÉPENSES DE L'EXERCICE 1888 


Tableau par chapitres des dépenses ordinaires 


2 n MONTANT 

= e MINISTÈRES ET SERVICES DES CRÉDITS 
D) 

z à accordés 


ï 


Ministère de l’Instruction publi- 
que et des Beaux-Arts 


2° PARTIE. — SERVICES GÉNÉRAUX DES MINISTÈRES 


{re SECTION. — Service de l'Inslruction 


publique 
37 Thstrustion publique musulmane. ,..,...... 94.000 fr. 
38 |Voyages et missions scientifiques en Al- 
RérIO sd sion esse et sie eee io 5.000 


2° SECTION. — Service des Beaux-Arts 


11 |Beaux-Arts et théâtres en Algérie... .... en 51.000 
37 |Travaux ordinaires en Algérie..,...,......l 410.000 


so prstseoootsrs re CREER EEE 


Ministère de l'Intérieur et des 
Cultes 


2° PARTIE. — SERVICES GÉNÉRAUX DES MINISTÈRES 


4" SECTION. — Service de l'Intérieur 


43 |Personnel de l'administration centrale en Al- 


HOTIG + udaiesi os e101610 060 ec nets eo o 16 ed 8e à 544.250 
&4 Matériel de l'administration centrale en Al- 

GOPIB ss sarsesessseo sa e ses eee gere nee 88.009 
45 Publications, sociétés de tir, etc. en Algérie.| 152.950 
46 |Personnel de l'administration civile en Al- 

DOPIO. cs Sais to 'orarmiort se nes doses sereine Se 1.947.059 
47 |Matériel de l'administration civile en Algé- 

FO re LA Seed ent nes Ae ....l 130.620 


48 Personnel de l’administration militaire en 
Algérie... ose ose sosssososeosse.| 337.818 
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ÉTAT A. — BUDGET ORDINAIRE DES DÉPENSES DE L'EXERCICE 4883 


Tableau par chapitres des dépenses ordinaires 


13 4 MONTANT 
L- + 
= s MINISTÈRES ET SERVICES DES CRÉDIT: 
= # accordés 
sé | ES 
Ministère de l’Intérieur et des 
Cultes 


2° PARTIE, — SERVICES GÉNÉRAUX DES MINISTÈRES 


4° SRCTION. — Service de l'Intérieur 


49 {Matériel de l'administration militaire en 


Algérie...... Pau NRAMNS MST Tee 66.065 fr. 
50 [Colonisation en Algérie......... sans date 575.000 
51 |Dépenses secrètes de l’Algérie............. 80.000 
52 {Subventions aux chemins vicinaux en Algé- 
rie.......... Ste Re RUE SAT AS +....| 558.000 


53 [Travaux de colonisation en Algérie. [2.470.000 


CR 


2° SECTION. — Service des Cultes 


CORRE EEE RER EEE sources 


90 {Culte musulman .........,.,,.,,,,...... 216.340 


Ministère des Postes et Télégra- 


phes 
3° PARTIE. FRAIS DE RÉGIE, DE PERCEPTION ET 
D'EXPLOITATION 
15 (partie) Personnel (Algérie)... f9,170 
16e) Matériel (Algérie)...........,..,....... ...l 202.840 


Ministère du Commerce 


2° PARTIE, — SERVICES GÉNÉRAUX DES MINISTÈRES 


14 (Commerce, poids et mesures ; service sani-| 263.070 
taire en Algérie. ........ 
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ÉTAT A. — BUDGET ORDINAIRE DES DÉPENSES DE L'EXERCICE 4883 


an 
us 
œ 
= 
œ 
<« 
Le 


Ci 


SPÉCIAUX 


Tableau par chapitres des dépenses ordinaires 


mm 


MINISTÈRES. ET SERVICES 


Ministère de l’Agriculture 
2° PARTIE. — SERVICES GÉNÉRAUX DES MINISTÈRES 


CE . 


Encouragements à l'agriculture en Algérie. 200.000 fr. 
Travaux hydrauliques en Algérie........., 620.300 
8° PARTIE. — FRAIS DE RÉGIE, DE PERCEPTION, ETC. 
Personne! du Service des forêts en Algérie. 1.356.048 
Matériel — —_ — 329.887 
Dépenses diverses — — .| 74.650 

Ministère des Travaux publics 
2° PARTIE. — SERVICES GÉNÉRAUX DES MINISTÈRES 

1" SECTION. — Service ordinaire 

Personnel des Travaux publics en Algérie..|1.099,903 
Travaux ordinaires en Algérie (routes nou- 

velles et ponts, grande voirie, etc.)....,..13 891.700 
Travaux ordinaires en Algérie (ports, pha- 

res et fanaux).........,........,......... 516.442 
Travaux ordinaires en Algérie (études et 

dépenses diverses)....................... 91.430 
Travaux ordinaires en Algérie (mines et 

forages. — Matériel et travaux)........., 50.000 
9e SECTION. — Travaux extraordinaires | 
Travaux extraordinaires en Algérie (routes 

nouvelles, etc.) ...........,...,. ..... .| 632.667 
Garanties d'intérêts aux chemins de fer al- 

gériens et tunisiens.................. [9.544.000 


MONTANT 
DES CRÉDITS 
accordés 


Le AE 


ETAT JF, — BUDGET DES DÉPENSES SUR RESSOURCES SPÉCIALES 
DE L’EXERCICE 4883 


Tableau par chapitre des dépenses spéeiales 


=, 
ui % MONTANT 
æ « 
ES MINISTÈRES ET SERVICES DES CRÉDITS 
= 
= à accordés 
LE 


Ministère des Finances 


PPS Sensor sr... ... 


5 |Etablissement et conservation de la propriété 
indigène en Algérie...... saone detre 850.000 fr. 


6 |Contributions diverses en Algérie .........| 850.000 


Ministère de l’Intérieur 


COPIES EE EEE EEE EEE EEE ES 


4 |Service de l'assistance publique eu Algérie. |1.189.592 


Ministère des Travaux publics 


4 |Contrôle et surveillance des chemins de fer 
algériens et tunisiens........, rade ...| 159.500 
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N° 507. — BUDGRTS BT COMPTES. — Fixation en ce qui concerne 
les services dont l’administration incombe au Gouvernement 
général, du budget des dépenses sur ressources extraordinaires 
de l'exercice 1883. 


LOI DU 30 DÉCEMBRE 1882 


Le Sénat et la Chambre des Députés ont adopté, 
Le Président de la République promulgue la loi dont la 
teneur suit : 


TITRE PREMIER 
BUD6ET DES DÉPENSES SUR RESSOURCES EXTRAORDINAIRES 


ART. 1°. — Des crédits s’élevant à la somme de........ 
sont accordés aux Ministres, au titre du budget des dépen- 
ses sur ressources extraordinaires de l'exercice 4883. Ces 
crédits demeurent répartis par ministères et chapitres, con- 
formément à l’état À annexé à la présente loi. 


La présente loi, délibérée et adoptée par le Sénat et par 
la Chambre des députée, sera considérée comme loi de 
l'Etat. 


Fait à Paris, le 30 décembre 1882. 
JULES GRÉVY. 
Par le Président de la République : 


Le Ministre des Finances, 
P. TiraRD. 


ÉTAT A. — BUDGET DES DÉPENSES SUR RESSOURCES EXTRAOR- 
DINAIRES DE L’EXERCICE 4883 


Dépenses imputables sur diverses ressources extraordinaires 


Cr m MONTANT 
L- 

= e MINISTÈRES ET SERVICES DES CRÉDITS 
£a 

= à accordés 
LE] 


Travaux extraordinaires en Algérie (ports, 
phares et fanaux............,.... 13.246.333 fr. 


EP 


6e 


N° 508. — BUDGETS ET COMPTES. — Ouverture au budget des 
Finances, de l'Intérieur et des Travaux publics, de crédits sup- 
plémentaires destinés aux servicès algériens ressortissant à ces 
Ministères. 


LOI DU 31 DÉCEMBRE 1882 


3° L'ouverture et l’annulation de crédits supplémentaires 
et extraordinaires sur les budgets ordinaire et extraordinaire 
de l'exercice 1882. 


donnes trs en eetussm este 


Le Sénat et la Chambre des Députés ont adopté : 
Le Président de la République promulgue la loi dont la 
teneur suit : 


COOP EE EE EE CO EE 


TITRE IL 
(Exercice 1882) 
4° BUDGET ORDINAIRE 


ART. 5. — Il est alloué aux Ministres, sur l'exercice 4882, 
en addition aux crédits accordés par la loi de finances du 
29 juillet 1881, des crédits supplémentaires montant à la 
LL T A1 LEE: CARRE SR ere re 

Ces crédits demeurent répartis par ministères et par cha- 
pitres, conformément à l’état C annexé à la présente loi. 

A sera pourvu aux crédits supplémentaires ci-dessus au 


moyen des ressources générales du budget ordinaire de 
l'exercice 4882. 


La présente loi, délibérée et adopte par le Sénat et la 
Chambre des Députés sera exécutée comme loi de l'Etat. 


Fait à Paris, le 31 décembre 1882. 


JULES GRÉVY. 
Par le Président de la République : 
Le.Ministre des Finances, 
P. TirarD. 
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ÉTAT C.— TABLEAU PAR MINISTÈRE ET PAR CHAPITRE DES CRÉDITS 
SUPPLÉMENTAIRES ACCORDÉS SUR L'EXERCICE 4882. 


9, 


78 
qoinquiès 


0 


Ministère des Finances 


3° PARTIE. — FRAIS DE RÉGIE, DE PERCEPTION 


Matériel de l'Enregistrement, des Do- 
maines et du Timbre en Algérie... 


4° PARTIE. — REMBOURSEMENTS, RESTITU- 
TIONS, ETC. 


Remboursement des droits d’enregis- 
trement indument perçus en Algé- 
FIG té sotraure sors esse .. 


Ministère de l’Intérieur 


one vero tenons eos uses .. 


Personnel de l'administration civile 
en Algérie 


Ministère des Travaux pu- 
blics 


— 


Are SROTION. — Service ordinaire 


A 

ED MONTANT | TOTAL 
= $| MINISTÈRES ET SERVICES [ons nés] par 
< . | 
x À par chapitres] nmixisTéne 
e Lo] 


39.730 »139,.730 


33 bis| Ports de commerce en Algérie......, [20,500 »[20.500 » 
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N° 509, — BUDGETS ET COMPTRS. — Ouverture de crédits spéciaux 
d'exercices clos. 


LOI DU 31 DÉCEMBRE 4882 


Loi concernant......... esse ssssssseees. 


Le Sénat et la Chambre des Députés ont adepté,; 


Le Président de la République promulgue la loi dont la 
teneur suit : 


TITRE 1V 


dorer tssresreureesee esse toners .. 


EXxERCICES CLOS 


ART. 44. — 11 est accordé aux Ministres, en augmenta- 
tion des restes à payer des exercices clos de 1878, 1879, 


montant de nouvelles créances constatées sur ces exercices 
conformément à l’état F annexé à la présente loi. 


Les Ministres sont, en conséquence, autorisés à ordon- 
nancer ces créances sur le chapitre spécial ouvert pour les 
dépenses d'exercices clos au budget de l'exercice courant, 
conformément à l’article 8 de la loi du 23 mai 1834. 


La présente loi, délibérée et adoptée par le Sénat et la 
Chambre des Députés, sera exécutée comme loi de l'Etat. 


Fait à Paris, le 31 décembre 1882. 


JuLES GRÉvY. 
Par le Président de la République : 
Le Ministre des Finances. 
P. Tina. 
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ÉTAT EF. -— EXERCICES CLOS. 


Tableau des crédits extraordinaires spéciaux accordés pour 
dépenses &’exercices clos. 


MONTANT 
DES CRÉDITS 


MINISTÈRES 


accordés 


22.828 97 


N° 510. — BUDGRTS ET COMPTBS. — Report à l’exereice 1882 d'un 
fonds de concours de 1,500 fr. non empluyé en 1881 sur les cré- 
dits affectés aux travaux de colonisation (Budget de l'Intérieur). 


DÉCRET DU 8 JANVIER 4883 


Le Président de la République française, 


Sur le rapport du Ministre de l'Intérieur et des Cultes ; 

Vu la loi de finances du 22 décembre 1880 portant fixation da 
budget général de l'exercice 1881 ; 

Vu l’article 52 du décret du 31 mai 1862 sur la comptabilité pu- 
blique ; 

Vu le décret du 26 août 1881 qui a placé les services civils de 
l'Algérie sous l'autorité directe des Ministres compétents ; 

Vu le décret du 20 septembre 1881 annulant les crédits ouverts 
au titre du service du Gouvernement général de l’Algérie pour 
l'exercice 1884 et transportant les dits crédits aux divers départe- 
ments ministériels ; 

Vu les décrets des 7 avril et 12 mai 1881 portant ouverture au 
chapitre 22 (article 2) de l’ancien budget de l'Algérie (exerc. 1881) 
d'un crédit général de 15,000 fr. provenant de versements opérés 


au Trésor, à titre de fonds de concours, par la commune de Cha- 

teaudun (département de Constantine) pour sa participation dans 

les dépenses de construction de la conduite d'eau de Bou Filaine ; 
Vu les documents administratifs desquels il résulte que cette 

somme n'a pu être employée pendant le cours de l'exercice 1881; 
Vu l'avis du Ministre des Finances, 


DÉCRÈTE : 


ART. 4%. — Est reportée au budget du Ministère de l’In- 
térieur et des Cultes (exercice 14882), 1'° Section, Services du 
Ministère, chapitre 54 « Travaux de colonisation en Algérie » 
une somme de quinze mille francs (15,000 fr.) montant du 
versement de la commune de Chateaudun, département de 
Constantine), pour sa participation dans les dépenses de 
construction de la conduite d’eau de Bou Filaine, non em- 

_ployée sur les crédits ouverts à l'exercice 1881. 

ART. 2. — Pareille somme de quinze mille francs (45,000 
fr.) est annulée au chapitre 60 (Travaux de colonisation en 
Algérie) du budget du Ministère de l'Intérieur, exercice 1881. 

ART. 3. — 1] sera pourvu aux dépenses autorisées par 
l’article 4 au moyen des sommes versées au Trésor, à titre 
de fonds de concours, par la commune de Chateaudun. 

ART, #. — Le Ministre de l'Intérieur et des Cultes et le 
Ministre des Finances sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent décret qui sera inséré au 
Bulletin officiel. 

Fait à Paris, le 8 janvier 1883. 

JuLes GréYY. 


Par le Président de la République : 
Le Ministre de l'Intérieur 
ut des Cultes, Le Ministre des Finances, 


A. FALLIÈRES. P. TiRarr. 


N° 511. — BuDGRTS KT COMPTES. — Ouverture ati chapitre 54, art. 
1” du budget ordinaire de l'exercice 1882 (Ministère de l'Inté- 
rieur) d’un crédit supplémentaire de 18,493 fr. 


—— 


DÉCRET DU 26 DÉCEMBRE 1882 


Le Présidént de la République française, 


eo 
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Sur le rapport du Ministre de l'Intérieur et des Cultes ; 

Vu la loi du 29 juillet 1881, portañt fixalion des recettes ‘et dés 
dépenses de l'exercice 1882 ; 

Vu le décret du 21 septembre 1881. annulant les crédits ouverts 
au titre du service du Gouvernement général de l'Algérie pour 
l'exercice 188? et transporlant les dits crédits aux divers départe- 
meuts ministériels ; 

Va l’article 52 du décret du 31 mai 1862 sur la comptabilité pu- 
blique ; 

Vu les récépissés délivrés le 9 novembre sous les n°’ 32 et 33 
par le Receveur des finances de Tizi-Ouzou, et constatant le ver- 
sement au Trésor d'une somme totale de dix-huit mille quatre 
cent quatre-vingt-treize francs (18,493 fr.) opérée par les com- 
munes mixtes d'Azeffoun et du Haut-Sébaou pour leur partici- 
pation dans les dépenses d'installation des services publics en 
Kabylie ; . 

Vu l'avis du Ministre des Finances, 


DÉCRÊTE : 


ART. À‘. — [lest ouvert au Ministère de l'Intérieur et des 
Cultes (1r Section — Services du Ministère de l'Intérieur) 
sur Le budget ordinaire de l'exercice 1882 (chapitre 54, art. 
49 — Travaux de colonisation en Algérie) un crédit süppté- 
mentaire de dix-huit mille quatre cent quatre-vingt-treize 
francs (18,493 fr.) applicable aux dépenses d'installation des 
services publics en Kabylie. 

ART. 2.— || sera pourvu aux dépenses imputables sut 
le crédit ouvert par l’article précédent au moyen des sofn- 
mes versées au Trésor à titre de fonds de concours par les * 
communes mixtes d’Azeffoun et du Haut-Sébaou. 


ART. 3 — Le Mivistre de l'Intérieur et des Cultes et Île 
Ministre des Finances sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent décret qui sera inséré 
au Bulletin des Lois et au Bulletin officiel du Gouvernement 
général d: l’Algérie. 

Fait à Paris, le 26 décembre 1882. 

JuLEs GRÉVY. 


Par le Président de la République : 


Le Ministre de l'Intérieur 
et des Culles, Le Ministre des Finänces, 


A. FALLIÈRES. P. TIRARD. 


Bull, offic., ne 8%. 
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N° 512. — COMPTABILITÉ PUBLIQUE. — Adjudications et marchés 
passés au nom de l'Etat. (Abrogation de l'ordonnance du 4 dé- 
cembre 1836 et de plusieurs articles du décret du 31 mai 1862 
portant règlement sur la comptabilité publique). 


DÉCRET DU 48 NOVEMBRE 4882 


Le Président de la République française, 


Sur le rapport du Ministre des Finances ; 

Vu l'avis de la Commission instituée par le décret du 31 janvier 
1878, pour la révision du règlement général sur la comptabilité 
publique ; 

Vu la loi du 31 janvier 4833, portant : « Art. 12. Une ordon- 
» nance royale règlera les formalités à suivre à l'avenir dans 
» tous les marchès passés au nom du Gouvernement » ; 

Vu l'ordonnance du 4 décembre 1836 ; 

Vu le décret du 31 mai 1862, portant réglement sur la compta- 
bilité publique ; 

Le Conseil d'Etat entendu, 


DÉCRÈTE : 


ART. 4. — Les marchés de travaux, fournitures ou trans- 
ports au compte de l'Etat sont faits avec concurrence et pu- 
blicité, sauf les exceptions mentionnées à l’article 48 ci- 
après. 


ART. 2. — L'avis des adjudications à passer est publié, 
sauf les cas d'argence, au moins vingt jours à l'avance, par 
la voie des affiches et par tous les moyens ordinaires de pu- 
blicité. 

Cet avis fait connaitre : 


4 Le lieu où l’on peut prendre connaissance du cahier 
des charges ; 

2% Les autorités chargées de procéder à l'adjudication ; 

3 Le lieu, le jour et l’heure fixés pour l’adjudication. 

Il est procédé à l’adjudication en séance publique. 


AnT. 3. — Les adjudications publiques relatives à des 
fournitures, travaux, transports, exploitations ou fabrica- 
tions qui ne peuvent être sans inconvénient livrés à une 
concurrence illimitée, sont soumises à des restrictions per- 
mettant de n’admettre que les soumissions qui émanent de 
personnes reconnues capables par l'Administration au vu 
des titres exigés par le cahier des charges et préalablement 
à l'ouverture des plis renfermant les soumissions. 
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ART. #. — Les cahiers des charges déterminent l’impor- 
tance des garanties pécuniaires à produire : 

Par les soumissionnaires, à titre de cautionnements pro- 
visoires pour être admis aux adjudications ; 

Par les adjudicataires, à titre de cautionnements définitifs, 
pour répondre de leurs engagements. 

Les cahiers des charges peuvent, s’il y a lieu, dispenser 
de l'obligation de déposer un cautionnement provisoire ou 
définitif. {ls peuvent disposer que le cautionnement réalisé 
avant l’adjudication, à titre provisoire, servira de caution- 
vement définitif. 

Les cahiers des charges déterminent les autres garanties, 
telles que cautions personnelles et solidaires, affectations 
hypothécaires, dépôts de matières dans les magasins de 
l'Etat, qui peuvent être demandées, à titre exceptionnel, 
aux fournisseurs et entrepreneurs, pour assurer l'exécution 
de leurs engagements. Ils déterminent l’action que l’Admi- 
nistration peut exercer sur ces garanties. 


AnT. 5. — Les garanties pécuniaires peuvent consister, 
au choix des soumissionnaires et adjudicataires : 4° en nu- 
méraire ; 2° en rentes sur l'Etat, nominatives ou mixtes. Les 
valeurs du Trésor transmissibles par voie d’endossement, 

-endossées en blanc, sont considérées comme valeurs au por- 
teur. 

Après la réalisation du cautionnement, aucun changement 
ne peut être apporté à sa composition, sauf le cas prévu à 
l'article 9. 

ART. 6. — La valeur en capital des rentes à affecter aux 
cautionnements est calculée : pour les cautionnements pro- 
visoires, au cours moyen du jour de la veille du dépôt ; pour 
les cautionnements définitifs, au cours moyen du jour de 
l'approbation de l’adjudication. 

Les bons du Trésor à l'échéance d’un an ou de moins 
d'un an sont acceptés pouf le montant de leur valeur en 
capital et intérêts. 

Les autres valeurs déposées pour cautionnement sont cal- 
culées d'après le dernier cours publié au Journal Officiel. 


ART. 7. — Les cautionnements, quelle qu'en soit la na- 
ture, sont reçus par la Caisse des dépôts et consignations 
ou par ses préposés ; ils sont soumis aux règlements spé- 
ciaux à cet établissement. | 

Les oppositions sur cautionnements provisoires ou défi- 
nitifs doivent avoir lieu entre les mains du comptable qui 
a reçu les dits cautionnements. Toutes autres oppositions 
sont nulles et non avenues. 


ArT. 8. — Lorsque le cautionnement consiste en rente 
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nominative, le titulaire de l’inscription de rente souscrit une 
déclaration d'affectation de la rente et donne à la Caisse déé 
dépôts et consignations un pouvoir irrévocable à l’effet de 
l'aliéner, s’il y a lieu. 

L’affectation de la renté au cautionnement définitif est 
mentionnée au Grand-Livre de la dette publique. 


ART. 9. — Lorsque des rentes ou valeurs affectées à un 
cautionnemant définitif donnent lieu à un remboursement 
par le Trésor, la somme remboursèe est touchée par la Caisse 
des dépôls et consignations, et cette somme demeure affec- 
tée au cautionnement jusqu’à due concurrence, à moins que 
le cautionnement ne soit reconstitué en valeurs semblables, 


ART. 40. — La Caisse des dépôts et consignations restitue 
les cautionnements provisoires àu vu de la mainlevée don- 
née par le fonctionnaire chargé de l’adjudication, ou d’office 
aussitôt après la réalisation du cautionnement définitif de 
ladjudicataire. 

Les cautionnements définitifs ne peuvent être restitués, 
en totalité ou en partie, qu'en vertu d’um2 mainlevée donnée 
par le Ministre ou le fonctionnaire délégué à cet effet. 

ART. 41. — Sont acquis à l'Etat, d'après le mode déter- 
minè à l’article suivant, les cautionnements provisoires des 
soumissionnaires qui, déclarés adjudicataires, n’ont pas 
réalisé leurs cautionnements définitifs dans les délais fixés 
par les cahiers des charges. 

ART. 42. — L'applicition des cautionnements définitifs 
à l'extinction des débets liquidés par les Ministres compé- 
tents a lieu aux poursuites et diligences de l'agent judiciaire 
du Trésor public, en vertu d’une contrainte détivrée par le 
Ministre des Finances. 


ART. 43. — Les soumissions placées sous enveloppes ca- 
chetées, sont remises en séance publique. 

Toutefois les cahiers des charges peuvent autoriser ou 
prescrire l’envoi des soumissions par lettres recommandées 
ou leur dépôt dans une boîte à ce destinée ; ils fixent le 
délai pour cet envoi ou ce dépôt. 

Lorsqu'un maximun de prix ou un minimum de rabais a 
été arrêté d'avance par le Ministre ou par le fonctionnaire 
qu'il a délégué, le montant de ce maximum ou de ce mini- 
mum est indiqué dans un pli cacheté déposé sur le bureau 
à l'ouverture de la séance. 

Les plis renfermant les soumissions sont ouverts en pré- 
sence du public ; il en est donné lecture à haute voix. 


ART. 14. — Dans le cas où plusieurs soumissionnaires 
offriraient le même prix et où ce prix serait le plus bas de 
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ceux portés dans les soumissions, il est procédé à une ré- 
adjudication, soit sur de nouvelles soumissions, soit à l’ex- 
tinction des feux, entre ces soumissionnaires seulement. 

Si les soumissionnaires se refusaient à faire de nouvelles 
offres ou si les prix demandés ne différaient pas encore, le 
sort en déciderail. 

ART. 45. — Les résultats de chaque adjudication sont 
constatés par un procès-verbal relatant toutes les circonstan- 
ces de l'opération. 

ART. 46. — Il peut être fixé par le cabier des charges un 
délai pour recevoir des offres de rabais sur le prix de l’adju- 
dication. Si, pendant ce délai, qui ne doit pas dépasser vingt 
jours, il est fait une ou plusieurs offres de rabais d’au moins 
10 p. 0/0, il est procédé à une réadjudication entre le pre- 
mier adjudicataire et l’auteur ou les auteurs des offres de 
rabais, pourvu qu'ils aient, préalablement à leurs offres, 
satisfait aux conditions imposées par le cahier des charges 
pour pouvoir se présenter aux adjudications. 

ART. 17. — Sauf les exceptions spécialement autorisées 
ou résultant des dispositions particulières à certains servi- 
ces, les adjudications et réadjudications sont subordonnées 
à l’approbation du Ministre et ne sont valables et définitives 
qu'aprés cette approbation. Les exceptions spécialement 
autorisées doivent être relatées dans le cahier des charges. 


ART. 18. — 11 peut être passé des marchés de gré à gré : 


4° Pour les fournitures, transports et travaux dont la 
dépense totale n'excède pas 20,000 francs, ou, s’il s’agit 
d’un marché passé pour plusieurs années, dont la dépense 
annuelle n’excède pas 5,000 francs ; 

2° Pour toute espèce de fournitures, de transports ou de 
travaux, lorsque les circonstances exigent que les opérations 
du Gouvernement soient tenues secrèles ; ces marchés doi- 
vent préalablement avoir été autorisés par le Président de la 
République, sur un rapport spécial du Ministre compétent ; 

3 Pour les objets dout la fabrication est exclusivement 
attribuée à des porteurs de brevets d'invention ; 

&° Pour les objets qui n'auraient qu'un possesseur uni- 

ue ; 
: 5° Pour les ouvrages et objets d’art et de précision dont 
l'exécution ne peut être confiée qu'à des artistes ou indus- 
triels éprouvés ; , 

6° Pour les travaux, exploitations, fabrications et fourni- 
tures qui ne sont faits qu'à titre d'essai ou d'étude ; 

% Pour les travaux que des nécessités de sécurité publi- 
que empêchent de faire exécuter par voie d’adjudication ; 
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8° Pour les objets, matières et denrées qui, à raison de 
leur nature particuliére et de la spécialité de l'emploi auquel 
ils sont destinés, doivent étre achetés et choisis aux lieux de 
production ; 

9 Pour les fournitures, transports ou travaux qui n’ont 
été l’objet d’aucnné offre aux adjudications, ou à l'égard 
desquels il n’a été proposé que des prix inacceptables ; tou- 
tefois, lorsque l'Administration a cru devoir arrêter et faire 
connaitre un maximum de prix, elle ne doit pas dépasser 
ce Maximum ; 

10° Pour les fournitures, transports ou travaux qui, dans 
les cas d'urgence évidente amenée par des circonstances im- 
prévues, ne peuvent pas subir les délais des adjudications ; 

41° Pour les fournitures, transports ou travaux que l’Ad- 
ministration doit faire exécuter aux lieu et place des adju- 
dicataires défaillants et à leurs risques et périls ; 

4% Pour les affrétements et pour les assurances sur les 
chargements qui s’ensuivent ; 

43° Pour les transports confiés aux administrations de 
chemins de fer ; 

44° Pour les achats de tabac et de salpêtres indigènes 
dont le mode est réglé par une législation spéciale ; 

45 Pour les transports de fonds du Trésor. 


ART. 49. — Les marchés de gré à gré sont passés par les 
Ministres ou par les fonctionnaires qu’ils ont délégués à cet 
effet. ls ont lieu : 


4° Soit sur un engagement souscrit à la suite du cahier 
des charges ; 

2 Soit sur une soumission souscrite par celui qui propose 
de traiter ; 

æ Soit sur correspondance, suivant les usages du com- 
merce. 


Tout marché de gré à gré doit rappeler celui des paragra- 
phes de l’article précédent dont il est fait application. 

Les marchés passés par les délégnés du Ministre sont 
subordonnés à son approbation, si ce n’est en cas de force 
majeure ou sauf les dispositions particulières à certains ser- 
vices et les exceptions spécialement autorisées. 

Les cas de force majeure ou les autorisations spéciales 
doivent être relatés dans lesdits marchés. 

Les dispositions des articles 4 à 12 du présent décret sont 


DpAURE aux garanties stipulées dans les marchés de gré 
gré. 


ART. 20. — À l'égard des ouvrages d'art et de précision 
dont le prix ne peut être fixé qu'après l'entière exécution du 
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travail, une clause spéciale du marché détermine les bases 
d’après lesquelles le prix sera liquidé ultérieurement. 


ART. 21. — Les droits de timbre el d'enregistrement aux- 
quels donnent lieu les marchés, soit par adjudication, soit 
de gré à gré, sont à la charge de ceux qui contractent avec 
l'Etat. 


Les frais de publicité restent à la charge de l’Administra- 
tion. 


ART. 22. — [l peut être suppléé aux marchés écrits par 
des achats sur simple facture, pour les objets qui doivent 
être livrés immédiatement, quand la valeur de chacun de ces 
achats n’excède pas 4,500 francs. | 

La dispense de marché s'étend aux travaux ou transports 
dont la valeur présumée n'excède pas 1,800 francs et qui 
peuvent être exéçutés sur simple mémoire. 


ART. 23. — Les dispositions du présent décret, concer- 
nant les adjudications publiques et les marchés de gré à gré 
ne sont pas applicables aux travaux que l'Administration est 
daus la nécessité d'exécuter en régie, soit à la journée, soit 
à la tâche. 

L’exécution en régie est autorisée par le Ministre ou par 
son délégué. 

Les fournitures de matériaux nécessaires à l'exécution en 
régie sont néanmoins soumises, sauf les cas de force ma- 
jeure, aux dispositions des articles 4° à 22. 


ART. 24. — Les travaux neufs exécutés par voie d’entre- 
prise pour les bâtiments de l'Etat ne peuvent avoir lieu 
qu’aprés l’approbation des devis qui en déterminent la na- 
ture et l'importance. 


ART. 25. — Conformément aux dispositions de l’article 9 
de la loi du 45 mai 4850, il ne sera accordé aucun honoraire 
ni indemnité aux architectes chargés de travaux au compte 
de l’État, pour les dépenses qui excéderaient les devis ap- 
prouvés. 


ART. 26. — Le mode d'approvisionnement des tabacs 
exotiques employés par l'Administration sera déterminé par 
un décret spécial. 


ART. 27. — Les cahiers des charges, marchés, traités ou 
conventions à passer pour les services du matériel doivent 
toujours exprimer l'obligation, pour tout entrépreneur ou 
fournisseur, de produire les titres justificatifs de ses travaux, 
fournitures et transports dans un délai déterminé sous peine 
de déchéance. 


ART. 28.—Les dispositions des articles 4 à 25 ne sont pas 
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applicables anx marchés passés aux colonies ou n'hors da-ter- 
ritoire de la France et de l'Algérie. , 

A. partir de l’ordre de mobilisation, les .dispasitions du 
présent décret cessent d’être obligatoires pour si départe- 
menis de la Guerre et de la Marine. 

ART. 29. — Sont et demeurent abrogés onatses du 
k décembre 1836 et les articles 68 à 81 du décret du 34 mai 
4862, portant réglement sur la comptabilité publique, ainsi 
que toutes les dispositions contraires au présent décret. 

ART. 30. — Le \'inistre des finances et les autres minis- 
tres sont chargés, chacun en ca qui le concerne, de l'exécu- 
tion du présent décret, qui sera inséré au Journal officiel et 
au Bulletin des Lois. , 


Fait à Paris, le 18 novembre 1882. 
Juzes GRéyy. 
Par le Président de la République :: 
Le Ministre des Finances, 
P. TIRARD. 


û 


N° 513. — COMMEROE ET INDUSTRIE. — Pêche du Corail. — L'ap- 
plication des dispositions du décret du 19 décembra 1876, modi- 
fiant la législation de la pêche du Corail sur les çôtes de PAI- 
gérie, est suspéndue jusqu’au 1‘ juillet 1883. 


DÉCRET DU 22 DÉCEMBRE 1882 


— 


Le Président de la République française, 


Vu le décret du 1° juin 1864, réglant l'exercice de la pêche du 
corail sur les côtes de l'Algérie ; ; 

Vu le décret du 19 décembre 1876, modifiant la législation con- 
cernant ladite pêche ; 

Vu les décrets ajournant l'application de ce décret, et notam- 
164: celui. du 14 mai 1882 fixant cet ajournement au 1* JovIer 

Va la lettre de M. le Président du Conseil, Ministre des affaires 
étrangères, en dale du 19 décembre 1882; 

u le décret du 26 août 1884, sur l'organisation administrative 

de l'Algérie ; 

Sur le rapport du Ministre de la Marine et des Colonies, 
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DÉCRÈTE : 


ART. 1 — L'application des dispositions du décret du 
nur 1876 susvisé est suspendue jusqu'au 4° juillet 

ART. 2. — Le Ministre de la Marine et des Colonies et 
le Gouverneur général civil de l'Algérie sont chargés de l’exé- 
cutiou du présent décret qui sera inséré au Bulletin des Lois 
et au Bulletin officiel de la Marine. 


Fait à Paris, le 22 décembre 1882. 
JuLES GRÉvY. 


Par le Président de la République : 
Le Ministre de la Marine et des Colonies, 


JAURÉGUIBERRY. 


N° 514. — COMMERCE ET INDUSTRIE. — Jnscription maritime. — 
Fixation des limites des quartiers maritimes du littoral algé- 
rien. 


DÉCRET DU 26 DÉCEMBRE 4882 


Le Président de la République française, 


Sur le rapport du Ministre d2 Ja Marine et des Colonies ; 

Vu l'arrêté du Ministre de la Guerre, en date du 24 septembre 
1856, portant règlement sur la pêche maritie cotière en Algérie 
et fixant les limites des quartiers ou directions de port de la Co- 
lonie ; 

Vu la décision du Ministre de la Marine et des Colonies, en date 
du 8 décembre 1879, portant réorganisation du service de l'ins- 
cription maritime en Algérie; 

Vu l'arrêté du Gouvernenr gévéral de l'Algérie, en date du 16 
février 1880, fixant les limites des quartiers maritimes de la Colo- 
nie; 
Vu le décret du 26 août 1881, qui a rattaché au département de 
la Marine et des Colonies les services de la police de la navigation 
et de la pêche maritime en Algérie ; 

Vu le décret du 15 février 1882, portant fixation des limites des 
arrondissements, sous-arrondissements et quartiers maritimes de 
la Métropole; 

Le Couseil d'Amirauté entendu, 


| LIMITES 


la rontière ne la 
Tunisie. 


| 
| 


Littoral de l'Algérie 


la frontière du 
Maroc. 


SQUARTIERS 


LIMITES 


A l'Est. — La frontière de la Tunisie. 
A l'Ouest. — Le cap Rosa. 


La Calle. 


À l'Est, — Le cap Rosa. 


Bone. À l'Ouest. — Le cap de Fer. 


Philippsville. À À POuest. — Ait Sidi Akbou. 


A l'Est. — Aït Sidi Akbou. 
Alger. 


À l'Est, — Le Thalweg de l’oued Abéri. 


A l'Ouest. — La frontière du Maroc. 


| 
| A l'Est. — Le cap de Fer. 
| 
| 
Orao. | 


A l'Ouest. — Le Thalweg de l’oued Abéri. 
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ART. 2. — Le Ministre de la Marine et des Colonies est 
chargé de l'exécution du présent arrété. 


Fait à Paris, le 26 décembre 1882. 


JULES GRÉVY. 
Par le Président de la République : 
Le Minisire de la Marine et des Colontes, 
JAURÉGUIBERRY. 


N° 515. — Jugriog. — Circonscriptions judiciaires. — Création 
de tribunaux de 1'° instance à Batna, à Guelma et à Sidi-bel- 
Abbès. 


DÉCRET DU 31 DÉCEMBRE 41882 


Le Président de la République française, 


Sur le rapport du Garde des Sceaux, Ministre de la Justice ; 

Vu l’ordonnance du ?6 septembre 1842, portant organisation de 
la justice en Algérie ; 

Vu le décret du 18 août 1875, sur la réorganisation de la justice 
en Algérie; 

Vu la loi de finances du 29 décembre 1882 ; 

Le Conseil d'Etat entendu, 


DÉCRÈTE : 


ART. 4%. — Des tribunaux de premiére instance sont 
créès à Batna et à Guelma (département de Constantine), et 
à Sidi-bel-Abbès (département d'Oran). 

Chacun de ces tribunaux sera composé d’un président, de 
quatre juges, dont un chargé de l’instruction, d’un assesseur 
musulman, d’un procureur de la République, d’un substitut, 
d’un greffier, d’un commis-greffer, d’un interprète et d’un 
secrétaire de parquet. 

ART. 2. — Le ressort du tribunal de Batna comprend les 
cantons judiciaires de Batna, de Khenchela et de Biskra. 

Le ressort do tribunal de Guelma comprend les cantons 
judiciaires de Guelma, de Souk-Ahras, d’Ain-Beïda, de Té- 
bessa et de l’Oued-Zénaii. 

Le ressort du tribunal de Sidi-bel-Abbès comprend le can- 
ton judiciaire de Sidi-bel-Abbès ainsi qu'il est déterminé 
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par décret de ce jour, ét céux, créés par le même décret, 
de Bou-Khanëfis et de Mercier-Lacombe. 


ART. 3. — La circonscription de ces trois tribunaux est 
d’ailleurs délimitée conformément au tableau et au plan an- 
nexés au présent décret. 

ART. &. — L'arrondissement judiciaire de Batna ressortit 
à la cour d'assises de Constantine ; celti de Guelma à la 
cour d'assises de Bône ; et celui de Sidi-bel-Abbès à la cour 
d’assisses d'Oran. 


ART. 5. — Le Garde des Sceaux, Ministre de la Justice, 
est chargé de l'exécution du présent décret. 


Fait à Paris, le 31 décembre 1882. 
JULES GRÉVY. 
Par le Président de la République : 
Le Garde des Sceaux, Ministre de la Justice, 
PauL DEVESs. 


No 516. — Justice. — Circonscriplions judiciaires. — Création 
de vingt-deux nouvelles justices de paix en Algérie. 


DÉCRET DU 7 JANVIER 1883 


Le Président de la République française, 


Sur le rapport du Garde des Sceaux, Ministre de la Justice; 

Vu l'ordonnance du 26 septembre 1842, portant organisation de 
la justice en Algérie ; 

Vu le décret du 19 août 1854, relatif à la compétence des juges 
de paix; 

Vu les décrets des 29 août et 10 octobre 18%4, portant organisa- 
tion de la justice en Kabylie ; 

Vu le décret du 10 août 1835, sur la réorganisation de la justice 
en Algérie; 

Vu la loi de finances du 22? décembre 1878, rendant applicable à 
l'Algérie la loi du 2?! j'iin 1845, sur le traitement des juges de 
paix résidant aux chefs-lieux des tribunaux ; 

Vu les décrets des 25 mars et 13 décembre 1879 relatifs à la 
justice en Kabylie ; 

Vu le décret du 27 mai 1882, sur le classement personnel des 
jugés de paix de l'Algérie ; 
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Vu la loi de finances du 29 décembre 1882; 
Le Conseil de Gouvernement de l'Algérie et le Conseil d'Etat 
entendus, 
DÉ£RÈTE : 


ART. 4% — A partir de l'installation des trois nouveanx 
tribunaux de Batna, de Guelma et de Sidi-bel-Abbés, créés 
par décret du 31 décembre 1882 : 

4° La compétence étendue attribuée aux juges de paix de 
ces trois villes, dans les termes du décret du 49 août 1854, 
sera remplacée par la compétence restreinte attribuée aux 
juges de paix des chefs-lieux de tribunaux de premiére ins- 
tance ; 

2. Le traitement de ces trois juges de paix sera de trois 
mille francs par an; 

3° Les emplois de suppléants rétribués des dites justices 
de paix seront supprimés ; 

Tous droits réservés pour les titulaires actuels. 


ART. 2. — Il est créé en Algérie vingt-deux nouvelles jus- 
tices de paix, savoir : | 
Quatre dans le département d’Alger, siégeant : : 


4° A Aïn-Bessem et à Tablat (arrondissement d'Alger) ; 

2° À Bou-Medfa (arrondissement de Blida) ; 

3° A l’Oued-Fodda (arrondissement d’Orléansville). 

Neuf dans le département de Constantine, siégeant : 

4o À Duvivieret à Morris (arrondissement de Bône); 

2 À Maouklan, sous le nom de Guergour, et à El-K’seur 
(arrondissemént de Bougie); 

3° A Châteaudun du Rhumel, à Condé-Smendou et à Fédj- 
M'Zala (arrondissement de Constantine); 

&° À Mansoura et à K'’sar et Tir (arrondissement de Sétif). 

Et neuf dans le département d'Oran, siégeant : 

4° A Palikao et à Frenda (arrondissement de Mascara) ; 

2 À Ammi-Moussa (arrondissement de Mostaganem) ; 

3° À Aïn El-Arba et à Lourmel (arrondissement d'Oran); 

4° À Bou Khanëfñs et à Mercier Lacombe (arrondissement 
nouveau de Sidi-bel-Abbés); 

5° A Remchi et Sebdou (arrondissement de Tlemcen), 

ART. 3. — La circonscription de ces justices de paix.est . 
délimitée conformément au tableau et au plan annexés au 
présent décret. 

Art. 4. — Les douars Bou Hattab et Bethaïa, qui dépen- 
daient du canton judiciaire de Duperré (arrondissement d'Or- 
léansville), sont rattachés à celui d'Orléansville. ; 

Les douars Oulad-Chikr,Khobbaza et Harouat, qui dépen- 
daient du canton judiciaire de Miliana (arrondissement de 
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Blida), sont rattachés à celui de Teniet-el-Haäd (arrondis- 
. sement d’Orléansville. 

La tribu des Azy, appartenant à ce dernier canton judi- 
ciaire, est rattachée à celni de Boghari (arrondissement de 
Blida). 

D Gion d’Aïn-El-Abid, appartenant au canton judiciaire 
de l’Oued-Zenati (nouvel arrondissement de Guelma), est 
rattachée à celui des Kroubs (même arrondissement). 

La triba des Beni-Ouazzan, appartenant au canton judi- 
ciaire de Lamoriciere (arrondissement de Tlemcen, est ratta- 
chée au canton de Tlemcen. 

La tribu des Beni-Khaled, appartenant au canton judi- 
ciaire de Tlemcen (arrondissement de ce nom), est rattachée 
à celui de Nemours (même arrondissement). 

Le territoire de la commune de Thiers et les tribus des 
Harchaoua, des Oulad-El-4ziz et des Beni-Maned, apparte- 
nant au canton judiciaire de Dra-el-Mizan (arrondissement 
de Tizi-Ouzou), sont rattachés à celui de Ménerville (arron- 
dissement d'Alger). 

ART. 5. — La compétence étendue, telle qu'elle est déter- 
minée par le décret du 49 août 1864, est attribuée aux juges 
de paix des 22 cantons créés. 

ART. 6. — En outre, les attributions conférées aux juges 
de paix de Kabylie par les décrets des 29 août 1874 et du 43 
décembre 4879, pour le jugement des contestations entre in- 
digènes ou musulmans étrangers seront exercées par les ju- 
ges de paix de Guergeur et d'El-K’seur. 

Les dispositions des articles 3, #4, 5, 6 et 7 du décret du 25 
mars 1879 sont applicables : 

4° À la justice de paix d’Aïn-Bessem, mais seulement en 
ce qui concerne les douars de Sidi Zouïka, Sidi Khaliba, 
d’Ain Tiziret et de l’Oued El-Berdi, détachés du canton ju- 
diciaire de Bouira ; 

2° À La justice de paix de Mansourah, mais seulement 
pour les tribus de Tafïreg, Colla, Bounda, Djaffra, El-Main 
et Djanith (des Beni Yadel) et les tribus de Mansourah, Ou- 
lad-M'hamel et Djebaïilia. 

ART. 7. — Le paragraphe 1° de l’article & du décret du 
27 mai 4882 est modifié ainsi qu’il suit : 

Il y aura au maximum : 

Six juges de paix de première classe, au traite- 


ment d8....,,,.,,...4..4. esse se 4,000 fr. 
Quatorze juges de paix de deuxième classe, au 
traitement de..... Pise aan donc 3.500 
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ART. 8. — Dans celles des vingt-deux justices de paix 
créées où le produit des offices, joint au traitement fixe, 
n’assurerait pas aux grefliers et aux interprètes judiciaires 
2,400 fr. de revenu, une somme annnelle qui ne dépassera 
pas 800 francs pour chacun des greffiers et 300 francs pour 
chacun des interprètes, pourra étre allouée aux titulaires 
à titre complémentaire et transitoire, sur états présentés par 
eux et dûment contrôlés, constatant que le total des émolu- 
ments fixes et éventuels n’atteint pas le chiffre de 2,400 fr. 

Quant aux offices d’huissier, il n’en sera créé que là où 
ces offices seraient suffisamment rémunérateurs, dans le cas 
contraire, on appliquerait les dispositions de l’article 3 du 
décret du 41 mai 14874. 


ART. 9. — Les territoires détachés des anciennes justices 
de paix continueront d’en dépendre jusqu’à la constitution 
effective des justices de paix créées. 


ART. 40. — Le Garde des Sceaux, Ministre de la Justice, 
est chargé de l’exécution du présent décret. 
Fait à Paris, le 7 janvier 1883. 
JULES GRÉVY. 
Par le Président de la République : 
Le Garde des Sceaux, Ministre de la Justice, 
PauL DEVÈS. 


N° 517. — TRAVAUX PUBLICS. — Chemins de fer. — Substitution 
de l'Etat au département en ce qui concerne le chemin de fer de 
Ste-Barbe du Tlélat à Sidi-bel-Abb.s. 


DÉCRET DU 45 JANVIER 1883 


Le Président de la République française, 


Sur le rapport du Ministre des Travaux publics ; 

Vu l’article 2 de la loi du 2? août 1881, prononçant l’incorpora- 
tion définitive, dans le réseau d'intérêt général, de la ligne d'in- 
térêt local de Sainte-Barbe du Tlélat à Sidi-bel-Abbèés, et dispo- 
gant que les conditions de la substitution de l’État au département 
d'Oran seront réglées par un décret rendu en Conseil d'Etat ; 

Vu l'article 9 de la convention annexée à la loi précitée du 22 
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août 1881, lequel régle les questions relatives à la garantie. d’inté- 
rêt de la ligne dont il s’agit ; 

Vu le décret du 30 novembre 1874, déclarant d'utilité publique. 
l'établissement du chemin de fer d'intérêt local sus-désigné et ap- 
prouvant la convention passée le 7 mai 1874, entre le Préfet du: 
département d'Oran et la Société représentée par les sieurs Sei- 
gaette et Cie, pour la concession du dit chemin de fer, ensemble 
le cahier des charges y annexé ; 

Vu les délibérations du Conseil général du département d'Oran 
en date des ?8 octobre 1880 et 28 avril 1882 ; 

Vu le décret du 26 août 1881, relatif à l'organisation adminis- 
trative de l'Algérie. 

Le Conseil d'Etat entendu, 


DÉCRÊTE : 


ART. 4%. — À partir du 22 août 1884, l'Etat est substi- 
tuè purement et simplement dans les droits et obligations: 
qui résultent pour le département d'Oran, de la convention 
sus-visée relative au chemin de fer de Ste-Barbe-du:Tiétat à 
Sidi-bel-Abbès. Le département est dégagé de toute garantie: 
d'intérêt au sujet du dit chemin de fer, le réglement de cette 
garantie entre l'Etat et la Compagnie, résultant de l’article 
9 ei-dessas visé de la convention annexée à la loi du 22 
août 4881. 

ART. 2.— Le Ministre des Travaux publics est chargé de 
l'exécution du présent décret. 

Fait à Paris, le 15 janvier 1883. . 

JULES GRÉvY. 
Par le Président de la République : 
Le Ministre des Travaux publics, 


Cu. HÉRIssoN. 


N° 518. == ENREGISTREMENT ET DOMAINES. — Création d'une 
Conservation des hypothèques à Batna. 


DÉCRET DU 3 JANVIER 4882 


— 
= 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 


Vu le décret du 31 décembre 1882, instituant un tribunal de pres 
mière instance, à Batna ; 
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Va la loi du 21 ventôse, au VII, sur l'organisation des conser- 
vations des hypothèqnes, rendue exécutoire en Algérie, par l'or- 
donnance du 19 octobre 1841 ; 

Vu l'arrêté du Ministre de la Guerre du 5 novembre 1841 fixant 
le montant des cautionnements auxquels sont assujettis les Con- 
servateurs des hypothèques en Algérie; 

Vu les décrets du 26 août 1881 sur la réorganisation administras 
tive de l'Algérie ; 

Considérant que l'institution du tribunal précité entraîne néces- 
sairement la création d’une Conservation des hypothèques, à Bat- 
na ; 

Considérant que l'insuffisance du produit présumé de la dite 
Conservation s'oppose à ce qu’elle fonctionne isolément, et qu’il 
importe, par suite, de l’adjoindre à d’autres branches du service ; 

Considérant que le bureau actuel de Batna qui réunit toutes les 
attributions du service, a pris une telle importance que sa gestion, 
déjà difficile pour un seul agent, serait absolument impossible si 
on y adjoignait encore la Conservation des hypothèques ; 

Considérant que le dédoublement de ce bureau s'impose, par 
suite, comme une nécessité impérieuse dans l'intérêt du Trésor, 
du service et de l'agent luiméme, et qu’il y a lieu de la réaliser en 
réunissant à l’une de ses divisions le service hypothécaire ; 

Considérant, enfin, que le cautionnement à fournir par le titu- 
laire en exécution de l'arrêté précité du 5 novembre 1841, serait 
hors de proportion avec le produit présumé de la Conservation et 
la garantie due au publie ; 

Vu, d'ailleurs, en tant que de besoin, l’article 26 de la loi du 8 
juin 1864, 


ARRÊTE : 


ART. 4. — Il est créé à Batna (département de Constan- 
tine), un bureau de Conservation des hypothèques dont la 
circonscription comprendra tout le territoire soumis à la ju- 
ridiction du tribunal de première instance. Cette création 
aura son effet à dater du jour de l'entrée en exercice dudit 
tribupal. 


ART. 2. — Le bureau actuel de l’Enregistrement, des Do- 
maines et du Timbre de Batna, sera divisé, à partir du jour 
du fonctionnement de la conservation des hypothéques, en 
deux bureaux chargés : 

L'un, sous la dénomination de « bureau de l’Enregistre- 
ment et du Timbre », de l'enregistrement et du timbre; 

L'autre de la partie domaniale ; 

La conservation des hypothèques sera réunie à ce dernier 
bureau, qui prendra alors le nom de « Bureau des Domaines 
et des Hypothèques. » 


ART. 3. — Le cautionnement à fournir par le titulaire de 
cette conservation, soit en immeubles, soit en rentes sur 
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l'Etat, pour la garantie envers le public, est fixé à la somme 
de douze mille cinq cents francs (12,500 fr.). 


ART. 4. — Le Directeur de l’Enregistrement, des Domai- 
nes et du Timbre à Constantine, est chargé de l'exécution du 
présent arrêté. 


Fait à Alger, le 3 janvier 1883. 
Le Gouverneur général, 
TIRMAN. 


N° 519. — ENREGISTREMENT ET DOMAINES. — Création d’une 
Conservation des hypothèques à Guelma. 


ARRÊTÉ DU 3 JANVIER 4882 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 


Vu le décret du 31 décembre 1882 instituant un tribunal de pre- 
mière instance à Guelma (département de Constantine) ; 

Vu la loi du 21 ventôse au VII, sur l’organisation des Conser- 
vations des Hypothèques, rendue exécutoire eu Algérie par l'or- 
donnance du 19 octobre 1841 ; L 

Vu l'arrêté du Ministre de ia Guerre du 5 novembre 1841 fixant 
le montant des cautionnements auxquels sont assujettis les Con- 
servateurs des hypothèques en Algérie ; 

Vu les décrets du ?6 août 1881 sur la réorganisation administra- 
tive de l'Algérie; 

Considérant que l'institution du tribunal précité entraîne néces- 
sairement la création d’une Conservation des hypothèques à Guel- 
ma ; 

Considérant que l'insuffisance du produit présumé de la dits 
Conservation s'oppose à ce qu’elle fonctionne isolément et com- 
mande de l'adjoindre à d’autres branches du service ; 

Considérant que le bureau actuel de Guelma qui réunit toutes 
les attributions du service, a pris une telle importance que sa ges- 
tion, déjà difficile pour un seul agent, serait absolument impossible 
si on y adjoiguait encore la Conservation des hypothèques ; 

Considérant que le dédoublement de ce bureau s'impose, par 
suite, comme une nécessité impèrieuse dans l'intérût du Trésor, 
de l'administration et de l'agent lui-même, et qu’il y a lieu de la 
réaliser en réunissant à l’uné de ses divisions le service hypothé- 
caire, 
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ARRÊTE : 


ART. 4 — Il cst créé à Guelma (département de Cons- 
tantine) un buresu de Conservation ‘es #ypcthèques dont là 
cireer-crption compt sandra tout Je territoire sonruis à la 
juridiction da trib: ina! 'e pretiêre Instance. Celle ciéation 
aur. son effet à dater du jour üs lent er exercice du dit 
tribunal. 

Arr. 2. — Le bureau actuel de Guelrma sera divisé à partir 
du jour du fonii:nnement de la Conservation des hypothè- 
qu. en deux bureaux Chsrpés : 

L'un du Doraire, de l'iministration des successions 
vacantes et en Hé,htrence, de l'enregisirerucut : ‘s actes ex- 
trajudiciaires, y comiris Les a-les des urimissai: Cs-pFiSEUrs, 
et de la débile sux huissieis et aniras du papier tnbré et 
des tunbres obiles pour copie d’exploits. 

Le secusd de tout-: les autres attributions du sertice. 

Ce Fe nicr ROUTE pEnQEe le nom de « Bureau de l’Enre- 
gistrumest ct dr Timbre. » L'autre «uquel sera réunie la 
Conservaion des hypothèques, recevra la dénomination de 
« bureau des Domaines et des Hypothèques ». 


ART. 3.=— Le cauticnaciaeut à fournir par Le titulaire d" 
12 Conservation, soit en immeubles, soit «5: rentes sur l'Etat, 
pour la garantie envers le public, est fixé à la somme de 
vingt mille francs (20,000 fr). 


Ant. 4. — Le Directeurde l'Enregistr:" ont, des Domaines 
et da Timbre da département Ga Constuutine, est chargé do 
l'exceutico du présent arrêté. 

Fait à Alger, le 3 janvier 1883. 

Le Gouverneur général, 
TirMAN. 


N° 520. — KEXNEGISTREMENT ET DOMAINES. — Création d’une 
Cous:rvation des hypothèques à Sidti-bel-Abbes, 


ARRÊTÉ DU 3 JANVIER 1882 


Le Gouverneur général de PAlgérie, 
Vu le décret du 31 décembre 1882 instituant un tribunal de pre- 
mière instance à Sidi-bel-Abbès ; 
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Vu la loi du 21 ventôse, an VII, sur l’organisation des Conser- 
vateurs des hypothèques, rendue exécutoire en Algérie par l’or- 
donnance du 19 octobre 1841; 

Va l'arrêté du Ministre de la Guerre du 5 novembre 1841 fixant 
le montant des cautionnements auxquels sont assujettis les Con- 
servateurs des hypothéques en Algérie ; 

Vu les décrets du 26 août 1881 sur la réorganisation administra- 
tive de l’Algérie ; 

Considérant que l'institution du tribunal précité entraine nèces- 
sairement la création d’une Conservation des hypothèques à Sidi- 


bel-Abbès ; ” 
Considérant que le produit présumé de la dite Conservation n’est 


pas assez considérable pour permettre de la faire fontionner isolé- 
ment dès le début, et qu’il importe, par suite, de la réunir provi- 
soirement à l’un des bureaux existants à Sidi-bel-Abbès jusqu'au 
jour où le chiffre de ses salaires sera assez élevé pour'qu'elle 
puisse être isolée sans incoavénients, 


ARRÊTE : 


ART. 4 — Il est créé à Sidi-bel-Abbès (département 
d'Oran) un bureau de Conservation des hypothèques dont la 
circonscription comprendra tout le territoire soumis à la jn- 
ridiction du tribunal de première instance. Cette création 
aura son effet à dater du jour de l'entrée en exercice du dit 
tribunal. 

ART. 2. — La Conservation des hypothèques de Sidi-bel- 
Abbés sera réunie au bureau des Domaines existant dans la 
localité qui prendra le nom de « Bureau des Domaines et 
des Hypothèques ». 

Elle sera isolée et fonctionnera seule dés que le produit 
brut de ses salaires aura atteint une année le chiffre de treize 
mille francs (13,000 fr.). 

ART. 3. — Le cautionnement à fournir par le titulaire de 
cette Conservation, soit en immeubles, soit en rentes sur 
l'Etat pour garantie envers le public, est fixé à la somme de 
vingt mille francs (20,000 fr.). 

ART. 4. — Le Directeur de l'Enregistrement, des Domai- 
nes et du Timbre du département d'Oran est chargé de l’exé- 
cution du présent arrêlé. 


Fait à Alger, le 3 janvier 1883. 


Le Gouverneur général, 
TiRMAN. 


SU 


N° 521. — CIRCONSCRIPTIONS ADMINISTRATIVES. — Création du 
cercle de Ghardaïa. 


ARRÊTÉ DU 28 DÉCEMBRE 1882 


Le Gouverneur général de l’Algérie, 


Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 4 
février 1881 ; 

Vu la loi de finances portant règlement du budget de l'exercice 
4882 ; : 

Vu la décision dun Président de la République, rendue sur le 
rapport des Ministres de l'Intérieur et de la Guerre, en date du 21 
décembre 1882, et créant le cercle de Ghardaïa (Mzab), 


ARRÊTE : 
ART. de. — Le cercle de Ghardaïa comprendra les 7 villes 


du Mzab, l'Aghalik d'Ouargla. les Chambaä de Metlili et les 
Chambaä d’El-Goléa. 


. ART. 2. — Îl sera administré par un Commandant supé- 
rieur, ayant sous ses ordres un bureau arabe de 1"° classe. 
ART. 3. —- Jusqu'à nouvel ordre, le Commandant supé- 


rieur du cercle de Ghardaïa relèvera hiérarchiquement du 
Commandant supérieur du cercle de Laghouat. 

ART. #. — Le cercle de Ghardaïa formera provisoirement 
une section distincte de la commune indigène de Laghouat. 

ART.'5. — Le Général commandant la division d'Alger est 
chargé de l’exécution du présent arrêté. 

Fait à Alger, le 28 décembre 1882. 

TIRMAN. 


N° 522. — ADMINISTRATION COMMUNALE. — Municipalité. — Po- 
lice. — Le service de la Police de la vitle d'Alger, placé sous 
l'autorité du Préfet du département, sera remis, à partir du 1* 
janvier 1883, à la Municipalité de la dite ville. 


ARRÊTÉ DU 29 DÉCEMBRE 1882 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 
Vu le décret du 45 avril 4882, qui a abrogé ceux des 23 septem- 
bre 1872, 28 octobre 1873 et 28 septembre 1876, sur le service de la 
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police dans la ville d'Alger et les communes suburbuines, et remis 
en \igueur les dispositions du décret du 8 août 1869; 

Vu le dit décret du 8 août 1869 ; 

Vu la délibération prise le 26 juillet 1882 par le conseil runici- 
pal d'Alger, pour formuler ses propositions de réorganisation du 
service de la police municipale de cette ville, et la composition de 
son personnel ; 

Vu les observations présentées le 16 septembre 1882 au sujet de 
ces propositions, par le Préfet du département d'Alger ; 

Le Conseil de Gouvernement entendu, 


ARRÊTE 


+ ART, 47 - Le service de la polie? d’Alger, placé anté- 
rieurement an 1 décret sus-visé din 45 avril 1882, sous j'au- 
torité du préfet du département, sera remis, à partir du 1° 
janvier 1883, à la municipalité de ladite ville. 


ART. 2. — Les cadres du personnel de la police d’Alger et 
les traitements des commissaires de police et agents con.- 
posant ce personnel sout fités air si qu’il suit : 


1 Commissaire central.........,.... 5.000 
4 Commissaire spécial aux d‘légations! 
MHUIOIAITES ee den ad éare de 
Commissaires de police ‘d’arrot adis-{ 4.500 à 3.000 
SMEN LR ane sn Len us 
Secrétaires attachés aù commissaire 
central, de.............,,......, 1.800 à 2.000 
9 Secrélaires de comes: rit d'arrou- 
dis-éinent, de..... : 
. {nspectrurs à. 


Qre 


[2e] 


1.590 à 2.000 
4 Pa nsbaesrriite ; 2,000 
5 Sous-inspecteurs à, ............. 1.800 
HE AIRES ue ae Lure .... 4.600 
30 Agents de 1 clas:e à. 1.500 
50 Agents de 2° classe à 1.259 
46 Agvuts maurcs 1... 1 450 
2 Gircions de y: die à Î 
A Vétérinanr Î 


CR 
ss... 


_...….. 


1.000 
1.800 


ART. 3. — Cs personnel c-ticairti de : 
vante : 


manière sui- 


À À “imissiire 8 central, chef HU és outrale :f Spé- 
sdement chiot de fidirecoon de fi br: g.de de sirelé, 

1 Co: HIUISSITS SPECIAL AUX iGiéoatiuns judiciah es : ; 

3 |Pecrélaires altachés au cotumissariat central. 
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4e Arrondissement. 


1" Circonscription électorale. — 1" Section. — Quartier de la 
Préfecture. 


Commissaire de police. 
Secrétaire. | 
Inspecteur 
Sous-inspecteur. 
Agents de {re classe. 
Agents de 2° classe, 
Agents maures. 


Effectif : 21. 


> 
DOUX 


2 Arrondissement. 
?° Circonscription électorale. — Quartier de la Casbah. 


Commissaire de police. 
Secrétaire. 
Inspecteur. 
Sous-inspecteur. 
Agents de 1"° classe. 
Agents de 2° classe. 
Agents maures. 
Effectif : 21. 


3° Arrondissement. 
3° Circonscription électorale. — Quartier de la Marine. 


Commissaire de police. 
Secrétaire. 
Sous-inspecteur. 
Brigadier. 
Agents de 1" classe. 
Agents de 2° c'asse. 
Agents maures. 
Effectif : 241. 


CO — 


= 
DOS > > — 


&° Arrondissement. 
4° Circonscription électorale. — Quartier Bab-Azoun. 


1 Commissaire de police. 
A Secrétaire. 

1 Sous-inspecteur. 

1 Brigadier. 

6 Agents de 4"° classe. 
10 Agents de 2° classe. 

2 Agents maures. 

Effectif : 22. 
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5° Arrondissement. 


4" Circonscription électorale. — 2° Section. — Quartier 
Bab-el-Oueü. 
Commissaire. 
Secrétaire. 
Sous-inspecteur. 
Brigadier. 
Agents de {"° classe. 
Agents de 2° classe. 
Agents maures. 
Effectif : 42. 


Brigade de sûreté. 


Inspecteur-chef. 

Brigadier. 

Agents de {"° classe. 

Agents de 2° classe. 

Agents maures. 

Gardiens de geôle. 
Effectit : 47. 


Service des mœurs et renseignements généraux. 


4 Inspecteur. 

2 Agents de 1" classe. 

2 Agents de 2° classe. 

2 Agents maures. 
Effectif : 7. 


4 Vétérinaire. 
127 


ART. #. — Les indemnités attribuées au Commissaire cen- 
tral et aux commissaires d'arrondissement pour « frais de 
bureau » restent fixées telles qu’elles ont été déterminées 
par l'arrêté ministériel du 44 septembre 4855 et l'arrêté du 
14 avril 4874. 


ART. 5. — Sont et demeurent abrogées les dispositions 
antérieures contraires à celles qui précédent. 


ART. 6. — Le Préfet du département d'Alger est chargé 
de l’exécution du présent arrêté. 


Fait à Alger, le 29 décembre 1882. 


DrID=>—>—> 


DO QG CT OT = = 


Le Gouverneur général, 
TIRMAN. 
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N°523.— IMPÔTS ARABES.— Perception des impôts Hokor et Achour 
dans le département de Constantine, pendant l’année 1883. 


ARRÊTÉ DU 27 JANVIER 4883 


Le Gouverneur général de l'Algérie, 


Vu l'ordonnance du 17 janvier 1845, sur le régime financier de 
l'Algérie ; 

Vu l’article 1° de l’arrêté ministériel du 19 février 1859, réglant 
l'établissement de l'impôt arabe ; 

Vu les décrets des 30 avril 1861 (article 1% 20°) et 7 octobre 1871, 
sur les attributions du Conseil de Gouvernement ; 

Vu la circulaire du Gouverneur Général de l'Algérie, en date 
du 29 juillet 1862, relative à l'observation des dispositions de l’ar- 
rêté ministériel du 19 février 1859 ; 

Vu l’article 26 du décret du 7 juillet 1864, sur les attributions 
des conseils de préfecture ; 

Vu les décrets des 26 août 1881 et 6 avril 1882, sur l'organisa- 
tion administrative de }’Algérie ; 

Vu les propositions du Général commandant la division et du 
Préfet du département de Constantine; 

Vu l'avis du conseil de préfecture de ce département ; 

Le Conseil de Gouvernement entendu, 


ARRÊTE : 


ART. 4°, — Les impôts Hokor et Achour continueront à 
être perçus, en 4883, dans le département de Constantine, 
en vertu des titres actuellement existants et d’après les mé- 
mes tarifs. 

ART. 2. — Le Général commandant la division et le Pré- 
fet du départemeut de Constantine sorit chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera 
inséré au Bulletin officiel des actes du Gouvernement général 
de l'Algérie. | 


Fait à Alger, le 27 janvier 1883. 
TIRMAN. 


ni ne 


Ne 524. — Séquesrre. — Le sieur El Arbi ben Aïssa, de la tribu 
des Rezeïgat, département d'Oran, est exempté du séquestre. 


ARRÊTÉ DU 46 JANVIER 4883 


Le Gouverneur général de l’Algérie, | 


Vu l'ordonnance du 31 octobre 1845 ; 

Vu la loi du 16 juin 1851, $ ?, article 2? ; 

Vu le sénatus-consulte du 22 avril 1863, article 7; î 

Vu l'arrêté du 11 juillet 1882 confirmant le séquestre apposé 
provisoirement, par arrêté de M. le Général commandant la divi- 
sion à Oran, du 8 avril précédent, sur les biens de 69 indigènes du 
cercle de Géryville signalés comme ayant pris part à l'insurrection 
sud-ouest et parmi lesquels figurait le sieur El Arbi ben Aïssa, 
de la tribu des Rezeïgat (n° 47 de la liste insérée à l’article 4°); 

Considérant qu’à la suite de nouvelles: investigations il a été 
reconnu que ce dernier indigène était décédé longtemps avant la 
dite insurrection à laquelle ses héritiers sont demeurés complète- 
ment étrangers et que c'est par erreur que ses biens ont été frap- 
pés du séquestre ; 

Sur les propositions du Général commandant la division à Oran; 

Le Conseil de Gouvernement entendu, 


ARRÊTE : 


ART. 4%. — Est rapporté, en ce qui concerne le sieur El 
Arbi ben Aïssa, de la tribu des Rezeïgat, département d’O- 
ran, l’arrêté de séquestre sus-visé en date du 11 juillet 1882. 


ART. 2. — Le Général commandant la division à Oran est 
chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera publié en 
français au Bulletin officiel des actes du Gouvernement géné-# 
ral et en français et en arabe au journal le Mobacher. 


Alger, le 16 janvier 1883. 
TIRMAN. 


EXTRAITS ET MENTIONS 


N° 515. — ADMINISTRATION COMMUNALE. — Sapeurs-Pompiers, 
— Nomination d'officiers. 


DÉCRET DU 26 DÉCEMBRE 1882 


— 


Par décret, en date du 26 décembre 1882, ont été nom- 
més dans la Compagnie de Sa: eurs-Pomniers de Bône, :2- 
voir : 

Au grade de caÿituine : 
KM, Abad:e, Jara ::s, actuellement Heu'suart. 
Au yrad lieutenant : 
M. Leis, Julien, actaell m:nfsous-licutenant. 
Au rade de sous-lieutenant : 
M. Basoni, Jean-Baptiste, actrellement ssrgent 


N° 526. — DOMAINE COMMUNAL. — Concession gratuite à la com- 
mure de Dély-ibrahim, département d’\lger, 1e ierrains do- 
maniaux. 


DÉCRET DU # JANVIER 4883 


LA 


Par décret du Présideat de la Rénibtiqna, en dafe du 4 
janvier 41883, il a été fait concession gratuite à la co une 
de Déiy-lbrahim (Gépartement d'Alger), pour êire affecté à 
la recherche, la captation et l'aménégement des sources qui 
sont présumées y exister, de 1 lot de terrain domarial d’une 
superficie de 2 hecirsos 77 ares, à la condition d'assurer et 
de laisser au dit immeuble, sous peine de rétrocrssion gra- 
tait et immédiate au domaine de l’Etat, l'affectation en vue 
de laquelle il a été concédé d’après l'état ci-anrès : 

1. Terr:io cultivable, d'une contenance ds 2 hectares 77 
ares, situé à Dély-lbrahim, affecté à un bassin alimentaire 
des sources captées ot aménagées pour le village de Dély- 
Ibrahim, d’une valeur de 3,047 francs. 
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N° 527. — DOMAINE COMMUNAL. — Concession gratuite à la com- 
mune de Mondovi, département de Constantine, de terrains do- 
maniaux. 


— 


DÉCRET DU 4 JANVIER 4883 


Par décret du Président de la République, en date du # 
janvier 4883, il a été fait concession gratuite à la commune 
de Mondovi (département de Const:ntine), à titre de dota- 
tion, de 9 lots de terrains domaniaux, d’une superficie totale 
de 42 hectares 93 ares 56 centiares, à la condition d’assurer 
et de laisser aux dits immeubles, sous peine de rétrocession 
gratuite et immédiate au domaine de l’Etat, l'affectation en 
vue de laquelle ils ont été concédés d’après l'état ci-après 


4. Uno terrain cultivable, n° 692 du plan, d’une contenance 
de 4 hectare 57 ares 89 centiares, situé territoire de \“on- 
dovi, près du grand bois, affecté à la dotation communale, 
d’une valeur de £70 francs. | 

9, Un terrain cuitivable, n° 130 du plan, d’une contenance 
de 19 ares 60 centiares, situé territoire de Mondovi, même 
affectation, d’une valeur de 80 francs. 

3. Ua terrain cultivable, n° 142 du plan, d’une contenance 
de 28 ares 20 centiares, même situation et même affectation, 
d'une valeur de 100 francs. 

4. Un terrain cultivable, n° 462 du plan, d’une contenance 
de 148 ares 80 centiares, même situation et même affectation, 
d’une valeur de 75 francs. 

5. Un terrain cultivable, n° 255 du plan, d’une contenance 
de 20 ares 40 centiares, même situation et même affectation, 
d’une valeur de 80 francs. 

6. Un terrain cultivable, n° 425 du plan, d’une contenance 
de 1 hectare 63 ares 85 centiares, même situation et même 
affectation, d’une valeur de #10 francs 

7. Un terrain cultivable, n° 462 du plan, d’une contenance 
de 27 ares 27 centiares, même situation et même affectation, 
d'une valeur de 95 francs. 

8. Un terrain cultivable, n° { du plan, d’uoe contenance 
de 5 hectares 20 ares, situé territoire de Sidi Ameda (Mon- 
dovi), même affectation, d’une valeur de 520 francs. 

9. Un terrain cultivable, n° 2 du plan, d’une contenance 
de 3 hectares 37 ares 55 centiares, même situation et même 
affectation, d’une valeur de 340 francs. 

Totaux : Contenance, 12 hectares 93 ares 56 centiares: 
Valeur, 2,170 francs. 
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N° 528. — DOMAINE COMMUNAL, — Concession gratuite à la com- 
mune de Cassaigne, département d'Oran, de terrains doma- 
niaux. 


— 


DÉCRET DU 14 JANVIER 4883 


Par décret du Président de la République, en date du 44 
janvier 1883, il a été fait concession gratuite à la commune 
mixe de Cassaigne (département d'Oran), pour être affecté 
à l'installation des services municipaux, d’un immeuble do- 
manial d'une superficie de 4,646 m, 80 d. c., à la condition 
d'assurer et de laisser au dit immeuble, sous peine de rétro- 
cession gratuite et immédiate au domaine de l'Etat, l’affec- 
tation en vue de laquelle il a été concédé d’après l’état ci- 
après : 

4. Partie de l'emplacement du réduit de Cassaigne, n°* 

51 et 51° du plan, d’une contenance de 1,646 m. 80 d. c., 
situé à Cassaigne, affecté au logement de l’adjoint à l’admi- 
uistrateur, d’une valeur de 494 fr. O4 c. 

2, Partie des bâtiments du réduit de Cassaigne, mêmes 
numéros du plan, même situation, affecté à l'agrandissement 
du logement de l’instituteur et du presbytère, d’une valeur de 
22,730 fr. 80 c. 


Totaux : Contenance, 1,646 mètres 80 décimèêtres carrés. 
Valeur, 26,224 fr. 84 c. 


N°529 — DOMAINE COMMUNAL. — Concession gratuile à la com- 
mune d'Orléansville, département d’Alger, de terrains doma- 
niaux. 


DÉCRET DU 14 JANVIER 1883 


Par décret du Président de la République, en date du 11 
janvier 4883, il a été fait concession gratuite à la commune 
d'Orléansville (département d'Alger), pour être affecté à l’ins- 
ta!lation de la mairie, de la recette municipale et du service 
de la voirie communale, d’un ensemble de bâtiments, cour 
et jardin, d’une superficie. totale de 1837 "1 06 da, à la con- 
dition d’assurer et de laisser aux dits immeubles, sous peine 
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de rétrocession gratuite et immédiate au domaine de l'Etat, 
l'affectation en vue de laquelle ils ont été concédés d'aprés 
l’état ci-après : 


1. Bâtiments, cour et jardin, formant la partie sud de 
l'immeuble autrefois occupé Par le bureau arabe. . 

Les bâtiments se composent de trois corps distincts; l'an 
eu bon état de conservation, comprend : quinze pièces au 
rez-de-chaussée, deux au premier étage et un escalier ; fes 
deux autres, à simple rez-de-chaussée et en mauvais état, 
cornprennent : le premier, cinq pièces et le second, deux 
pièces et des lieux d’aisince, d'une contenance de 1837 m1 
06 da, situés à Oriéansville, intra muros, à l'angle de la rne 
Nationale et de la rue de l'Hôpital, partie des n°° 95 et 98 
du plan du service topographique, affactés à l'installation de. 
la mairie, de la recette municipale et dn service de la voirie 
communale, d’une valeur de 45,970 fr. 60 c. 

Cet immeuble, affecté :n service des bâtiments civils, par 
arrêté ministériel du 41 juiilet 4849 et décision ministérielle 
du 21 mai 4861, pour servir à l'installation du bureau arabe 
et de ses dépendances, est devenu disponible par suite de la 
suppression de ce bureau à Orléansville. 


N° 530. — ASSISTANCE PUBLIQUE. — Concession gratuite de ter- 
rains domaniaux à l’orphelinat de Dély-Ibrahim. 


DÉCRET DU # JANVIER 4883 
\ 

Par décret du Président de la Répubiique, en date du 4 
janvier 4883, il a été fait concession gratuite à lorpbelinat 
protestant de Dély-lbrahim (äépartement d'Alger), pour les 
besoins de son installation et à titre de dotation, de àäivers 
lots de terrains domaniaux, dira supiñiue totale de 415 
hectares 62 as 65 centiare s, à la condition d'assurer ct de 
laisser «u dit immeuble, sous peine de rétrocession gratuite 
et immédiate au domaine de l'Etat l'affectation en vue de 
ee ils ont été concédés d’après l’état ci-après : 


Proptièté rurale, autrefois connue sous les noms de 
re “imi et de ferme Mazères, comyosée de terres la- 
bourables, pâtures, broussailles, plantations d'eucalyptus, 
jardin potager, vignes, bâtiments d'exploitation et maison 
d’ habitation, d’une contenance de 44t hectares 66 ares 78 
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centiares, située commune de Dely-Ibrahim, affectée à la 
dotation de l’orphelinat protestant de Dely-Ibrabim, d’une 
valeur totale de 140,000 francx. 

2. Maison mauresque à deux élages et terrain contigü, en 
pature de pâture, complantè de muriers, dépendant de l’an- 
cien camp de Dely-ibrahim et auir-iois affecté à la gendar- 
merie, d'une contensnce de 95 ares G0 centiares, même si- 
tuation et même affectation, d’une valeur de 5,000 francs. 

Totaux : 145 hectares 62 ares G:5 centiares. — Valeur : 
445,000 francs. 

Observations. — La superficie totale de la propriété est en 
réalité de 4352 hectares 8 ares 25 centiares. 

A déduire : 

4 La superficie du bassin hyérographique, disignée au 
plaa par les lettres À B C D E F % À, ? hectares 77 ares, 

9e La superficie des “hemias réservés, 4 heciares 64 «res 
50 centiares. | 

Reste pour la surface concessible, 44 hectares 66 ares 
75 centiares. 


N° 531. — CULTE ISRAÉËLITE. — Concession gratuite au Consis- 
toire israélite de Constantine de terrains domaniaux. 


ARRÊTÉ DU 29 DÉCEMBRE 1882 


Par décret du Présid’nt de la Répnblique, en date du 29 
décembre 1882, ila été fait concession gratuite au consistaire 
israélite de Constantine (tépcrtement de Constantine), pour 
être affecte à la construction d’une synagogue à Bougie. de 
1 lot de terrain dom:nial d'nna suserficie ce 379 m. 27 d. 
“., à la condition d'assurer et de laisser an dit inineuble, 
sous peine de rétrosess:on gratuit et iniméidliate au dorseine 
de l'Etat, l'affectation en vue ds laquelle il a été concédé 
d’après l'état ci-aprés : 

1. Emplacement et rasurus, n°82, 33, el 35, section D 
du pin, d’une contenanse de 379 m. 27 4 €., situé à Bou- 
gie, rue Ctauzol. affecté à la © struclon d'une synagogue, 
d’une valeur de 3,792 fr. 70 c. 
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N° 532. — Postes tr TÉLÉGRAPHKS. — Création ou transforma- 
tion da bureaux de poste et de télégraphes pendant l'année 


1883. 


DÉCISION MINISTÉRIELLE DU 31 DÉCEMBRE 14882 


Par décision en date du 31 décembre 1882 et conformé- 
ment aux propositions du Gouverneur général, M. le 
Ministre des Postes et des Télégraphes a autorisé la créa- 
tion ou la transformation, pendant l’année 41883, des bu- 
reaux de poste et de télégraphes suivants : 
1° Recettes mixtes des Postes et des Télégraphes. 

Département d'Alger 
CRÉATIONS 

Aïn-Taya. — Bouzaréah. — El-Biar. -— Maison -Bianche. 

— Novi. — Saint-Eugène. 
TRANSFORMATIONS 

Berrouaghia. — Beni-Mered. — Birkadem.— Birtouta.— 
Chiffa (la). — Guyotville. — Hussein-Dey — Rebeval. — 
Réghaïa (la). 

Département d'Oran 
CRÉATIONS 
Fleurus. — Renschi. 
TRANSFORMATIONS 

Aïn-el-Hadjar. — Bosquet. — Er-Rahel. — Hennaya. — 

Oued-el-Hamman. — Pont-de-l'Isser. — Thiersville. 
Département de Constantine 
TRANSFORMATIONS 
Aïn-Abesse. — Condé-Smendou. 
? Bureaux de Facteurs-boitiers de l'Etat. 
Département d'Alger 
CRÉATIONS 
Oued-Rouina. — Draria. — Zurich. — 1i-Matten (Azazga). 


Département d'Oran 


CRÉATIONS 
Aïn--Nouissy. — Arlal(l’). — Oued-Telagh. — Tizi, = 
Thessalah. — Tamzourab. — Tounin. — Zeroncla, 
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Département de Constantine 


CRÉATIONS 
Aïn-Regada. — Aïn-Semour — Boudaroua. — fam- 
man-Meskoutine. — Mansoura. — Oued-Frarah. — Aïn- 


Touta. — Yyhz3r-Amokran. 
3° Bureaux mixtes imilitaires. 
Département d'Oran 


CRÉATIONS 
Aflou. 


Département de Constantine 
CRÉATIONS 
Barika. — Bou-Hadjar. — El-Méridi. 
Au point de vue postal, ces À bureoux seront classés 
dans la catégorie des établissements de facteur-boitier. 


Æ Bureaux postaux de distribution-entrepôt. 
Département d'Oran 
CRÉATIONS 
Portes-de-fer. — Bou-Nouaroua. 
Département de Constantine 


CRÉATIONS 
El-Alleuf. — Takbalck. -— Trois-Marabouts. — Zelamta. 


N° 533. — TRAVAUX PUBLICS. — Mines. — Autorisation au sieur 
Barrellier de faire des recherches. 


ARRÊTÉ DU 9 JANVIER 1883 


Par arrêté en date du 9 janvier courant, M. le Gouverneur 
général a autorisé le sieur Barrellier, demeurant à Oran, à 
faire des recherches de bitume, pétrole, soufre et minéraux 
connexes dans les terrains domaniaux du territoire des M'silla 
et des Oulad-Sidi-Brahim, commune mixte de Cassaigne, 
arrondissement de Mostaganem, département d'Oran. 


Bull, offic., n° 894. 
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N° 534. — TRAVAUX PUBLICS. — Mines. — Autorisation de recher- 
ches accordée à la Société explorative des territoires d'El-Milia 
et de Collo. 


ARRÊTÉ DU 46 JANVIER 1883 


Un arrêté de M. le Gouverneur général, en date du 16 
janvier 4883, a autorisé la Société miniére exploratrice des 
terriloires d’Ei Milia et de Collo à poursuivre, pendant 2 ans, 
les recherches de minerais de plomb, zincet autres mé- 
taux connexes, commencées par M. Terraillon, dans les ter- 
rains domaniaux du douar des Ouled El Hadj, commune 
mixte de Collo, et à disposer da produit de ces recherches. 


Ne 535. — TRAVAUX PUBLIOS. — Expropriation pour l’établisse- 
ment d’une conduite d’eau au village de l'Oued Djemäa. 


ARRÊTÉ DU 45 JANVIER 4882 


Par arrêté du 45 janvier 1882, le Gouverneur général a 
prononcé l’expropriation définitive, pour cause d'utilité pu- 
blique, avec prise de possession d’urgence, des terrains né- 
cessaires à l'établissement d'une conduite destinée à amener 
au village de l’Oued Djemäa les eaux de l’'Oued Anseur. 


Ne 536. — JUSTICE MUSULMANE. — Nomination des membres des 
Mahakma Ibadites. 


ARRÊTÉ DU 4° JANVIER 1883 


Par arrêté du Gouverneur général, en date du 41° janvier 
1883, sont nommés : 


À la mahakma Ibadite de Berryan : 


El-Hadj Naceur ben el-Hadj Brahim, président. 
Salah ben Ba-Saïd, 4°r assesseur. 
Ba-Saïd ben Moussa, 2: assesseur. 
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À la mahakma Ibadite de Guerrara : 
El-Hadj Mohamed ben el-Hadj Kassem, président. 
El-Hadj Said ben Djellan, {°° assesseur. 
El-Hadj Daoud ben Brahim, 2° assesseur. 

A la mahakma Ibadite de Ghardaïa : 
Ba-Ahmed hen el-Hadj Mohamed, président. 


El-Hadj Saïd ben Kaci, 1° assesseur. 
Aoumeur ben Aïssa, 2° assesseur. 


À la mahakma [badite de Beni-Isguen : 
El-Hadj Mahmed ben Aïssa, président. 
El-Hadj Aïssa ben el-Hadj Saïd, 1°" assesseur. 
El-Hadj Aïssa ben Hammou, 2° assesseur. 

A la mahakma Ibadite de Melika : 

El-Hadj Sliman ben Cheikh Aomar, président. 
El-Hädj Abmed ben Daoud, 4‘ assesseur. 
Seliman ben Aoumeur, 2° assesseur. 

A la mahakma Ibadite de Bou-Noura : 


El-Hadj Salah ben el-Hadj Ahmed, président. 
Baba ben Hammou dit Brahim ben Bouhoun, 1" asses- 
seur. 


Aomar ben el Hadj Aïssa, 2° assesseur. 
A la mahakma Ibadite de El-Ateuf : 
Seliman ben Hadjou, président. 
El-Hadj Salah, 1 assesseur. 
El-Hadj Brabim ben el-Hadj, 2° assesseur. 


N° 537. — JUSTICE MUSULMANE. — Personnel. — Révocation, — 
Nominations. — Suspensions. 


ARRÊTÉS DU 8 JANVIER 1883 


Par arrêté du Gouverneur général, en date du 8 janvier 
1883, 

Si Saïd ben Rabah, bach-adel de la 20° circonscription 
judiciaire (Adaouras, cercle d'Aumale, division d'Alger), est 
révoqué de ses fonctions. 
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Par arrêté du Gouverneur général, en date du 8 janvier 
1883, 

Si Mohammed ben Embarek dit Bou-Dersaïa, ancien cadi, 
est nommé cadi de la 20° circonscription judiciaire (Adaou- 
ras, cercle d’Aumale, division d'Alger), en remplacement de 
Si Belkacem ben £i El-Ounis, appelé à d’antres fonctions. 

Si Abed ben el-Bahlouli, bach-adel de la 76° circonscrip- 
tion judiciaire hors tell (Aïn-Malah, cercle de Bou-Saäda, 
division d'Alger), est nommé en la même qualité, à la 20° 
circonscription judiciaire (Adaouras, cercle d'Aumale, divi- 
sion d'Alger), en remplacement de Si Saïd ben Rabah, révo- 
qué. 

Par arrêté du Gouverneur général, en date du 8 janvier 
1883, 

Si El-Korichi ben Mustapha. adel de la 20° circonscription 
judiciaire (Adaouras, cercle d’Aumale, division d’Alger), est 
nommé en la même qualité à la 23° circonscription judiciaire 
(Biria, cercle de Bozhar, division d'Alger), par permutation 
d'office avec Si Ahmed ben Abdallah ben Es-senouci, adel de 
cette dernière Mahakma. 


arrêté du Gouverneur général, en date du 8 janvier 
1883, 

Si Chefaï ben Brahim, cadi de la 20° circonscription judi- 
ciaire (Souk-Ahras, arrondissement de Guelma), est suspen- 
du de ses fonctions pendant nn mois. 

Si Ahmed ben El-Arb:, bach-adel, de la 20° circonscrip- 
tion judiciaire (Souk-Ahras, arrondissement de Guelma), est 
suspendu de ses fonctions pendant un mois. 


Par arr. té du Gouverneur général, en date du 8 janvier 
1883, 

Si Ahmed ben El-Xrbi, bach-adel de la 20° circonscrip- 
tion judiciaire (Sonk-Abras, arrondissement de Gnelma), 
est nommé en la même qualité à la 21e circonscription judi- 
ciaire (La Calle, arrondissement da Bône), pir permntation 
Joffice avec Si Mohammed ben Alrad, bach-adel de cette 
dernière Mahakma, 
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N° 538. — PRNSIONS CIVILES. — Concession de pensions. 


ARRÉTÉS DES 5 ET 26 DÉCEMBRE 4882 


— 


Par décret du 5 décembre 1882, les pensions civiles ci- 
après ont élé concédées à : 
Mrs Mazoyer, Marie-Anne-Angèle, veuve Faret; le 
mari, ex-géomêtre du Service Topographique à 
Oran: 8, OS ne dE né 201 fr. 
Charrier, Aimée-Anne, veuve Bienfait ; le 
mari, ex-géomêtre du Service Topogra- 
phique à Paris........ RS TT 452 
Pujol, Anne, veuve Duthier ; le mari, vérifi- 
cateur du Service Topographique à Mos- 
taganem ........... dre Dress 583 


Par décret du 26 décembre 1882, les pensions civiles ci- 
après ont êté concédées à : 
M. Hendenden, Moïse, garçon de bureau à la Préfecture 
D'AÏGOP. rss sétmue or sérRe gs .. A92 fr. 
Mass Lacroix, Marie-Marguerite-Amélie, veuve 
Hardy; le mari, ex-directeur du Jardin 
d’acclimation du Hamma (Alger)....... 1333 
Guillaume, Marie, veuve Obrecht ; le mari 
ex-expéditionnaire à la Police centrale 
d'AIGOF 4 eut RARE DSTI 260 


N° 539. — NATURALISATIONS. 


Par décret Présidentiel du 26 août 1882, contresigné par 
M. le Garde des Sceaux Ministre de la Justics, et rendu en 
conformité du Sénatus-Consulte du 44 juillet 4865, a été ad- 
mis à jouir des droits de citoyen français, le sieur El Hadj 
Saïd, indigène algérien, monogame, soldat au 4° régiment 
de tirailleurs, né en 1832 à Houmara (Soudan). 
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Par décret Présidentiel, en date du 10 septembre 18892, 
contre-signé par M. le Garde des Sceaux, Ministre de la 
Justice, et rendu en conformité du Sénatus-Consulte du 44 
juillet 4865, ont été admis à jouir des droits de citoyen fran- 
çais les étrangers dont les noms suivent : 


DÉPARTEMENT D’ALGER 


Kaddour ben Mohamed, indigène algérien, monogame, 
agent de police, né en 1851 à Alger, y demeurant. 

Palmarino (Paul), cultivateur, né à Jovo-di-St-Giavomo 
(Italie), le 9 juillet 4832, demeurant à Aïn-Taya. 

Belkassem bel Kheir bel Akhdar (Clément), indigène al- 
gérien, monogame, cultivateur, né en 4856 à Laghouat (Al- 
ger), demeurant à Maison -Carrée. 

La dame Berg (Marie), en religion sœur Théodora, née à 
Eich (Luxembourg), le 17 février 1837, demeurant à Koléah, 
est naturalisée française. 

La dame Moraguës (Francisca-\aria), veuve de Ferrer 
(Joseph), sujet espagnol, née à Tarbona (Espagne), le 29 
juia 4828, demeurant à Rebeval, commune de Dellys, est 
vaturalisée française. 


DIVISION D’ALGER 


Mohamed ben Ahmadi, indigène algérien, célibataire, 
lieutenant au 1“ régiment de tirailleurs algériens, né à Al- 
ger en 1841. 

Bauër (Antoine), soldat de 4'° classe au 1° régiment de 
zouaves, né le 7 novembre 1852 à Strasbourg (ci-devant 
Bas-Rhin). 

DÉPARTEMENT D'ORAN 


Müller (Mathias), cultivateur, né le 6 janvier 4853 à 
Rihendorf (Prusse), demeurant à Kléber. 

Perpina (Padro-Juan), cultivateur, né à Biar (Espagne, 
le 18 mai 1838, demeurant à Palikao. 

Garrigos (Valentin), cultivateur, né à Tibi (Espagne), le 
14 février 4844, demeurant à Frendah. 

Mira (Jesn), journ:lier, nè à Tibi (Espagne), dns le cou- 
rant de l’aurce 1844, demeurant à Frendah. 

Martinez (Rosaldo Pedro); cultivateur, né à Pinatar (Es- 
pagne), ls 30 août 1836, demourant à Sidi-Chami. 

Del Castillo Valero (Francisco), garde des eanx, né à 


Eschariaranas (Espagne), le 5 août 1839, demeurant à Reli- 
zane. 
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Serra (José-Pascual), cultivateur, né à Castial (Espagne), 
le 23 janvier 1855, demeurant aux Trois-Marabouts, com- 
mune mixte d’Aïn-Timouchent. 

Sabia (Michele), marin, né à Procida (Italie), le 46 dé- 
cembre 14854, demeurant à Oran. 

Andreoletti (Francisco-Generio), maçon, né à Cuasso-la- 
Montagne (Italie), ie 26 août 14838, demeurant à Mascara. 

Vidal (Miguel-Higinio), journalier, né à Benisa (Espagne), 
le 41 janvie' 1847, domeutant à Oran. 

Candela (Francisco), jardinier, né à Crevitlente (Espagne), 
le 20 avril 4837, demeurant à Oran. 

Maire (Henri), cultivateur, né à St-Imier (Suisse), le 7 
août 4847, demeurant à Tiaret. 

Perez (José), cultivateur, né à Agost (Espagne), le 14 
avril 4852, demeurant à Sahouria. 

Lakdar ben Maamar, indigène algérien, garde forestier, 
né à Mascara, dans le courant de l’année 1854, demeurant 
à Frendah. 

Obertreiss (Frédéric-Gaston-Adrien), étudiant en droit, 
né à Trèves (Prusse Rhénane), le 30 juillet 4860, demeurant 
à Oran. 

DÉPARTEMENT DE CONSTANTINE 

Sogno-Giaretti (Pierre), maçon, né à Comandona (Italie), 
le 29 mars 1836, demeurant à St-Arnaud. 

Moïse Cohen Loro, commerçant, né le 5 juin1850, de père 
tunisien, à Sétif, demeurant à Constantine. 

Larbi (Fortuné), indigène algérien, célibataire, conducteur 
de mulets, âgé de 22 ans, né à Souk-Ahras, demeurant à 
Barral. Û 

Petronelia (Michel), cultivateur, né à Calvello (Italie), le 
30 avril 4859, demeurant à Aïn-Tim. 


Par décret Présidentiel,en datedu 21 octobre 1882, contre- 
signé par M. le Garde des Sceaux Ministre de la Justice, et 
rendu en conformité du Sénatus-Consulte du 44 juiilet 1685, 
ont été admis à jouir des droits de citoyen français les 
étrangers dont les noms suivent : 


DÉPARTEMENT D’ALGER 
Burkard (Xavier-Ferdinand-François), tapissier, né à 
Mayence (Allemagne), le 19 juillet 1834, demeurant à Alger. 


Rahmin Melloul, coiporteur de pâtisserie, né à Tunis, le 
2A janvier 1855, demeurant à Alger. 
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Mustapha ben Mohamed, indigène algérien, monogame, 
expéditionnaire à la Police Centrale d'Alger, né le 23 dé- 
cembre 1858 à Alger, y demeurant. 

Boletti (Charles-Joseph-Victor-Antoine), employé, né à 
{ntra (ltalie), le 47 juillet 4858, demeurant à Alger. 

Betsch (Jean-Henri), cultivateur, né à Oberhchstadt (Ba- 
vière Rhénane), lo 30 décembre 1835, demeurant à Bou- 
farik. 

Marcelle (Sébastien-Antoine), entrepreneur, né à San-José, 
annexe de Mahon (Espagne), le 3 décembre 1837, demeurant 
à Alger. 

Eberhard (Théophile), camionneur et débitant, né le 3 
novembre 1840, à Bolligen (canton de Berne, Suisse), de- 
meurant à Blida. 


CERTIFIÉ CONFORME: 


Alger, le 30 janvier 1883. * 


Le Chef du 1* Bureau du Secréta- 
riat général, 


ESA TE © 5 
THE FUN A V. MÜLLER. 


* Cette date est celle de la récepti À 
Ps ee eve ption du BurLerin au Secrétariat général du 


LAlger. — Typ. de l’Assoclation ouvrière, P. Fontana et Cie. 
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Affaires indigènes : — L'Administration des populations 
du territoire de commandement sera exercée par le Gou- 


verneur général civil, D....... ..........se.sssseu….e. 
— Nomination d'attachés civils au Service central des 
Affaires indigènes, À .........,..,.....sess..sss.essesee 


— Création du cercle de Ghardbaïa, A den sans sieste 


— Conseil de Gouvernement: — Il ést créé un 4° emploi de 
conseiller-rapporteur près le Conseil de Gouvernement, D. 
— M. Fournier (Alfred), avocat, membre du Conseil général 
des Bouches-du-Rhône, est nommé Conseiller-rapporteur 
près le Conseil de Gouvernement, D.......... vossonsssse 


— Primes pour connaissance da la langue kabyle: — Ins- 
titution d'une Commission spéciale chargée de l'examen 
des candidats, A,..,......,....,...,....... soso 


— Service des passages : — Cineulaire relative au classement 
à bord, des fonctionnaires, employés et agents de l'Etat, 
embarqués au compte du budget. — Les agents en tour- 

née n'ont aucun droit au passage gratuit...... ose se4 


ADMINISTRATION DÉPARTEMENTALE : 


— Conseils généraux: — Convocation des électeurs de la 9° 
circonscription du département d'Alger (Douéra), 4 l'effet 
d'éliré ux représentant au Conseil génénal, D............ 

— Convocation des éloeteurs de Ia 24e Se OReerRnn (Ténès) 
du département d'Alger, D.,,,, 4... ses eeuuce 

— Convocalion des électeurs de la 19° cireonscription du 
département de Coustantine, D......,..,......e..s.seue 


Pages. 


401 


210 
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Pages. 
ADMINISTRATION DÉPARTEMENTALE (9#ife) : si 
— Conseils généraux (suite) : — Convocation des électeurs 

de la 10° circonsc. du départem. d'Alger (Maison- ares 

à l'effet d'élire leur représentant au Conseil général, D.... 646 


— Emprunts : — Le département d'Alger est autorisé à em- 
prunter une somme de 4,280,000 francs, applicable au 
remboursement anticipé d’ emprunts contractés antérieure- 
nul _ à la construction d'édifices d'utilité départemen- sa 

aile, tros ess... Sn. on renrees use .… 


— Personnel des Préfectures: — Les traitements des trois 
classes de chefs de bureau de préfecture sont modifiés, A. 60 

— Nominations des Vice-présidents et des substituts près les 
conseils de préfecture des départements d'Alger, d'Oran 


et de Cunstantine, A. adresses ec 74 
— Nominations dans le porsonnel des préfectures d'Alger et 

d'Oran; À ss none ee sans dede dote ss ‘19 
— Suppression de a 4e classe de sous-préfets en Algérie, D. 407 
— Nominations et mutations, ÀA.....,......... ss die ee .. D87 
— Nominations, A.......,...,.....,...,... Re sensor 629 
— Nominations de conseillers de préfecture, Assises est 697 
— Nomination, &......... ss poesdee sas noise 008 
— Nominations, A....,..:..................... ssssoisse 1099 


— Personnel des Sous-Préfectures: — Nomination et mu- 
tation dans le personnel des sous-préfectures de Tizi- 
Ouzou, Bougie, Orléansville et Miliana, D................ 16 

— Nominations dans le personnel des communes mixtes et 


des sous-préfectures, À.,..................,..,...... 86 
— Nomination du rue? de la sous- préfecture de Tlem- 

cen, À...... Es de res Het a ss ste etes adresse ADO 
— Nomination, A..........,.......e..... ssisoses cesse 011 
— Personnel des Communes mixtes: — Nominations dans 

le personnel des communes mixtes et des sous-préfec- 

tures, A... .....essses stone RE sas asie 86 
— Nominations et mutations, A.......................e.. 209 


— M. Alisse, administrateur de la commune mixte de Sidi- 
Aïch, est suspendu de ses fonctions, A.........,......... 286 
_ Nominations et mutations, A.....,.......4.,..:... so... 294 
— Nominations et mutations, A....................,...... 295 
_— Rosntenens du personnes administratif des communes , 
mixtes, A........ TE soonocsesr 301 
— Application de l'arrêté” sur le recrutement du personnel 
administratif des communes mixtes, C........,,........ 303 
— M. Baret, adjoint stagiaire de la commune mixte des 
Ouled-Solthan, est révoqué de ses fonctions, A............ 305 
— Modification apportée à l'arrêté du 14 juin portant nomi- 
nation dans le personnel de DANRIDIERRON RApAREE 
mentale, Déc. G. G...,......... TE TT EL 1 
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ADMINISTRATION DÉPARTEMENTALE (suéfe) : 


— Personnel des Communes mixtes (suite): — Nominations 
ét mufalians, A:ssss dessesioe eus does cesideiiseesss : 
— Nominations et mutations, A Rand Sade Le en es 
— Nominations, A........., ni nas She das 
— Nomination, A..,......,.....,........ ds dsrerets dose 


— Nomination, A...... A sad lea ee ns tiuee este + 


— Nominations et mutations, ÀA..............,..,... Since 


ADMINISTRATION COMMUNALE : 


— Cironsccriplions rommunales des communes de plein 
eæercice: — La section d’Arcole, distraite de la com- 
mune de Sidi-Fhami, est érigée en commune de plein 
exerciee, D. dieser espaces ass s 

— Division da la commune de la Rassauta © en ‘deux commu- 
aes distinctes de Maisou-Bjanche et de Fort-de-l’Eau, D.. 

— Réunion à la commune de Marengn (arrondissement et 
ne d’ FAIROD du territoire des fermes de Bou- 


— communales des communes miles : 
Division de la commune mixte de Chateaudun-du-Rhumel 
en 43 sections, A... ..,...,........ Sora SPACE … 

— Formation de la commune mixte POTERIE 
(département d'Alger), A........... seiannete ed ad er 

— Réunion du douar de Beni-Rached À la commune mixte 
de l'Oued-Fodda (département d'Alger), A.. ass see 

— Réunion des tribus de Bani-Maned, d’ Harchaoua, d' Oulod- 
Aziz et des Beni-bel:Hassen À la commune mixte de 
Palestro (département d'Alger), A............. ,.... sr 


— Caisses de retraite: — Est approuvée la délibération du 
conseil municipal d’Alger,en date du 17 février 1882, rela- 
tive à la caisse des retraites des employés municipaux de 
la commune d'Alger, ÀA.................... Ses ue 


— Conseils municipaux: — Loi tendant À attribuer aux 
consails municipaux, dans les chefs-licux de département, 
d'arrondissement et de canton, la nomination des maires 
et adjoints; dus anne stereo dues ete Nan ae 

— Loi tendant à l’abrogation des dispositions législativos 
concernant l'adjonction des plus imposés... ..... sa 


— Emprunts: — Autorisation accordés à quatre douars et 
quatre fractions de tribus de la commune mixte de l' Oued- 
Zenati pour contracter un emprunt de 105,000 fr. A.:.... 

— La commune de Bûne estautorisée À emprunter À la caisse 
des écoles uue somme de 100,000 fr. es la construction 
d’un groupe scolaire, D..,...,....,.,. seen seucuese 
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Pages, 
ADMINISTRATION COMMUNALE (aucée) : id 
— Maires et adjoints: — Conseils municipaux. — Com- 
missions municipales. — Nomination du Maire de la 
commune d’El-Arrouch, D........... RP PEUR 8 
— Nomination d’un adjoint au MAS de la commuue de 
Ménerville, D... .....,.,......4....4. sous secsseee 8 


— Nomination äu Maire de la commune de l'Oued-Zenati, D. 23 
— M. Blot (Charles) est nommé adjoint au Maire de la com- 


mune de Saint-Cloud, D........... NS UE 39 
— Nomination d'un adjoint au Maire de la commune de 
Saint-Cloud, D...... des Le eme os à Sete se tas Shea ges 77 
— Nominations, D..........,.,........,,...............,. 152 
— Composition du conseil municipal de la commuue d’Ar- 
COIGT AE LE san een homes added se 207 
— Composition des conseils municipaux de Maison- Blanche 
et do Fort-de-l'Eau, A..............,.....,..........,., 315 
— Institution d'un ?° adjoint au Maire de Blidab, section 
chef: liou, -D.:::.42,535iaeutas un Ts Séoiadit our 389 
— Composition de la commission )n municipale de la commune 
mixte de Collo, A..........,.., .......... ......, 482 
— Deux adjoints français sont instituës dans la cemmune 
mixte des Braz, A.....,............,.....,.............. 608 


— Un adjoint spécial est institué dans la commune de Ran- 
don (département de Constantine), pour le village de 
Zérizer, D... ...... Dés Mes PE EE .. 623 
— Un adjoint spécial est instituc dans la commune indigène 
du Boghar, pour le centre de population HEEnns de 


Chéllala;: Dit aeir mener een, tdi ir uses 624 
— Composition de la commissien municipale de la commune 

mixte de Selia, A.......... .... SES Neon SE une 625 
— Noms des villes et villages : — Le centre d’Aïn-Tolba 

prendra le aom de « Guiard », D. .................. .... 176 
— Police : Les décrets des 23 septembre 1872, ?8 octobre 

1873, et 28 septembre 1876 sout abrogés, et les dispositions 

du décret du 8 août 1869 sont remises en vigueur, D...... 184 


— Le service de la police de la ville d’ Alger, placé sous l’au- 
torité du Prélet du département, sera remis, à partir du 1°° 
janvier 1883, à la Municipalité de la dite ville, A........, 741 


_— Rues et places. -- Expropriation définitive des immeu- 
bles situés à Mustapha, entre la rue de Strasbourg et l4 
fontaiue de l'Agha, pour l'ouverture de la rue Clausel, A.. 104 

— Est déclarée d'utilité publique l'ouverture de la -rue 
Bugeaud prolongée, À ....... Ste dee eee eee jonc o ne 185 

— Les rucs de la Marine et de l' Artillerie, à Bône, porteront à 
l'avenir les noms de rue Maillot et de rue Moreau, D... 352 

— Déclaration d'utilité LE vs des travaux d'ouverture 
d'une rue à Constantine, À........... sesvesso. 302 

— Le nom de « Littré » est donné à une rue d'Alger, D... 535 
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ADMINISTRATION COMMUNALE (suile) : 

— Rues el places (suite): — Le nom de « Garibaldi » sera 
donné à une rue d'Alger, D.. D 

— Le nom de a Klatters » est donné à une place de Bou- 
Saâda, D........... sean e sed ss tr nie eee dise are 

— Lenomdseec Cavaignac » est donné à une rue d’ Orléans- 
ville,-D::828 2 Sucre A EN Ra 


— Sapeurs-pompiers: — Nomination d'un sous-lieutenant 
commandant la subdivision des sapeurs-pompiers de 


Khenchela, D..... Re dite ne rs assure dise 
— Nominations, D ... ..... sai ivee Ssdoe diet des die 
— Nomination d'officiers (compagnie de sapeurs-pompiers 

d'Oran), Disease fade enarenssses Ses 
— Nomination d'officier (compagnie de Mustapha), D Bed ee 
— Nomination d’officier (suhdivision de Téniet-el-Haäd), D 
— Nomination d’officier, D............... NC RTE 
— Nomination d'officier, D..........,..,..,....,.:.... se 
— Nomination d'officiers, D............... Side te ds 
— Nomination d'officiers, D....,..................,..... are 
— Nomination d'officiers, D.....,..........,.......,..... 
— Nomination, D,....,......,..... de rente fat ener se Goo ste 


— Nomination, D............... sosossousséoseoesoseusses 
— Nomination, D.....,.........,....s soso. 
— Nomination d'officiers, D....,.......,.,,,,.......,..... 


— Sources: — Concession provisoire à la commune a Bis- 
kra, A..... ste ce ssssrorossessssseee ; 

— Concession provisoire à la commune de Guclma, ‘d'une 
partis des eaux d’Aïn- He pour l'alimentation” du vil- 
lage de l'Oued-Touta, 4,..............,., de do een os 

— Expropriation pour cause d'utilité publique, avec prise de 
possession d’urgeuce, des terrains nécessaires à la cons- 
truclion d’une conduite d'eau à Douéra, À..........., … 

— Sont déclarés d'utilité publique, les travaux à exécuter 
pour assurer au village d'Enchir-Satd un volume d’eau 
de 29 litrès à la minule à prélever sur la source d’'Aiïn-el- 

_— Modification à l'arrêté du 18 mai 1880, portant concession 
à la commune de Philippeville des eaux des sources sor- 
tant du Djebel Aliah et du Fiüfila, A........,,........... 

— Concession provisoire à la commune mixte de Sedrata 
(département de Constantine), pour l'alimentation du cen- 
tre de ce nom, de la jouissance des eaux provenant des 
sources Aïoun-Mneïcha et Si Khralet, D.......,......... 

— La jouissance des eaux des sources dites d'Ain-M'Sakbeth 
est concèdée Dan à la commune de Bou-Sfer 
(département d'Oran}, A......,.,....................... 


— Expropriation pour ne d'une conduite d’eau, 
au village de l'Oued-Diemäa, A,..... RCE Lee 


153 


325 
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ADMINISTRATION COMMUNALE (suile) : 


— Travaux communaux: — Sont déclarés d'utilité publique 
les travaux d’alignement à exécuter dans la place de 


l'Orangerie, à Blidah, A..... RS RE TL NS 
— Sont déclarés d'utilité publique les avant de rectifica- 
tion du chemin n° ? d'Alger aux Consulats, AÀ.......... : 
— Expropriation, À..,.......,...,.,,...44 44e 


— Expropriation pour cause ‘d'atilité publique do terrains 
nécessaires à la construction d’une conduite d'eau 4 
Valmy (département d'Oran), À ...... RE er 

— Expropriation pour cause d'utilité publique ‘de terrains 
Donne à la construction de bassins à St-Deuis-du- 

LAN: CEE See nn Me nan ere dre ete CNRC a do ele 0 

— Expropriation de terrains nécessaires à l'ouverture de la 

rue Bugeaud, à Aiger, ÀA.......,..,........ sus 


Pages. 


— Déclaration d’ que publique des travaux de construction 


du Lycée d'Oran, À............. oser : 
— Déclaration d’ ue publique” du transfert du pare à 
fourrages d'Oran, À...........4 osseuses 
— Déclaration d'utilité publique du as d' Abrañdisssmient 
du marché arabe d'Orléansville, A............. frs 


AFFAIRES INDIGRNES. — Voir : Administration centrale et 
générale. 


AGRICULTURE. — Voir : Commerce et Industrie. 


ASSISTANCE PUBLIQUE : 


— Etablissements de bienfaisance: — Nomination de l'Ins- 
pecleur central, A'..... sons due Desserte 
- M. Roncajola, Comunis principal de première classe au 
Secrétariat général du Gouvernement, est nommé inspec- 
teur du Service des enfants assistés du département 


d’Alyer, en remplacement de M. Junca, A..........,..... 
— Concession gratuite de terrains domaniaux à l'orphelinat 
de Dély-Ibrahim, D.....,........,...............s.... 
— Hôpilaux : — Concession gratuile d'immeubles au de 
terrains domauiaux aux hôpitaux civils ci- re 
— Ajn-Temouchent (département d'Oran), D....... paterese 
Relizaue (département d'Oran), D....... detre nas 
— Mila (département de Constantine), D........... dresse 


Avoués. — Voir : Justice. 


23 


151 
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‘Pages. 
Bgaux-ArrTs. — Voir : Instruction publique. 


BOURSES. == Voir : Chambres de Commerce. 


BUDGETS ET COMPTES. 


— Comptabilité générale: — Loi ayant pour objet d'ouvrir 
au Ministre de l'Intérieur, sur l'oxercice 1881, uu crédit 
supplémentaire de 90,400 fr., destiné aux dépenses du 
personnel de l'admiuistration départementale de l'Algérie. 15 
— Report d’une somme de 186,108 fr, 44 c. aux budgets des 
Ministères de l'Intérieur et des finances de l'exercice 
ABS Ds races ancre er senes nets has 43 
— Report au budget du Ministère de l'Intérieur de l'exercice 
4841, d'une somme de 3,436 fr. 69 c., restant disponible 
sur les crédits ouverts au chap. xx11 de l'exercice 1880, D. 115 
— Report de la somme de 21,998 fr. 67 c. aux budgets des 
Ministères de l'Intérieur et des Travaux publics (exercice 
1881), provenant du budget du Ministére de l'Intéricur 
(Service du Gouvernement güuéral de l'Algérie), exercice 


1880, Ds rsirisensese SH S Paie ere dre inner ... 116 
— Ouverture au budget du Ministère des Travaux publics, 
d’un crédit de 4,000 fr, D........ Dee see does .... 186 


— Le créditouvert pour l'exercice 1882, sous le titre de cons- 
truction du paluis de justice d'Alger, prendra le n° 65, D. 187 
— Report au budget du Ministère des Finances, cxerc. 1882, 
d'une somme (le 100,000 fr. D.. ........... ,.. ....... 206 
— Ouverture au budget du Ministère des Travaux publics 
(exercice 1880) d'un crédit supplémentaire de 4,000 fr D.. 216 
— Report au budwet du Ministère des Arts (exercice 1881), 
d'une somme de 12,090 fr. 15 c. non employée en 1840 
sur les fonds de concours versés au trésor pour les dé- 
penses de l’écule d'apprentissage de Dellys, D............ 217 
— Approbation du compte des dépenses secrètes effectuées 
par le Gouvernemeut général de l'Algérie pour l'exercice 
1379, D........ Le sara D ain ee 86 au ae Le Sd eds dos is dre 218 


— Ouverture au chapitre60 du budget du Ministérede lPInté- 
rieur de lexercico 1881, d'un crédit supplémentaire de 
24,000 fr., applicable aux dépenses occasionnées par la 
construction ‘des baraques destinées aux divers services 
admininistratifs des communes mixtes d'Azeffoun, du 
Haut-Sebaou et du Djurdjura, D.......,................. 222 

— Ouverture d'un crédit de 13,869 fr. 60 c. pour le même 
objet, D.........,....,....,,...... SH ares ee ira e er 200 
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BUDGETS ET COMPTES (suéée): 


Comptabilité géntrale (suite) : — Ouverture au chapitre 60, 

art. 4° du budget du Ministère de l'Intérieur de l'exercice 

1881, d’un crédit supplémentaire de 7,500 fr. applicable 

aux travaux de construction d’une passerelle sur le Ché- 

HR Dessins rate es sde res dés du 224 
— Approbation du compte des dépenses secrètes effectuées 

par le Gouvernement général de l'Algérie, au titre de 

l'exercice 1881, du 15 novembre au 31 décembre de la 

même année, D....... SR nn SRE ed TE NET TI Ge MA SNS 306 
— Ouverture au budget de l'intérieur. d'un crédit de 175,473 

fr. 91 c., provenant de sommes versées au trésor, à titre 

de soultes de rachat du séquestre, D..................... 307 
— Ouverture au chapitre 31, quater, art. 4° du budget du 

Ministère des Travaux publics (exercice 1881), d’un crédit 

supplémentaire de 28,000 fr., ess aux travaux d'en- 

tretien du tunnel de “Teffäa! D ant Te le ce ee 309 
— Ouverture au chapitre 20, art. ? du budget des dépenses 

sur ressources extraordinaires (Ministère des Travaux pu- 

blics, excrcice 1882}, d’un crédit supplémentaire de 

300,000 fr., applicable aux travaux d'achèvement du port 

d'Oran, NT ENCORE ARE SES RENE NE ER 310 

— Ouverture au chapitre 33 éer, art. 1°" du budget ordinaire 

du Ministère des Travaux publics (exercice 1882), d’un 

crédit supplémentaire de 45,100 fr,, applicable au paie- 

ment du personnel des ponts-el-chaussées du département’ 

de Constantine, D............. ............,......,.,,.. 311 
— Loi portant: 1° ouverture au Ministre de l'Intérieur, sur 

l'exercice 1881, d’uu crédit extraordinaire de 4,900,000 fr, 

pour la liquidation de l’arriéré du service de l'Assistauce 

publique en Algérie ; 2° création d'un complément de res- 

sources destinées à coustituer une dotation suffisante pour 

le même service..............,......... severe 383 
— Extrait de la lai du 8 juillet 4882 portant ouverture, entre 

autres crédits, de diverses allocations concernant lesservi- 

ces administratifs de l'Algérie, budget ordinaire, budget, 

des dépenses sur ressources extraordinaires, exercices clos 

et périmés........ sos... see 454 
— Rétablissement au budget sur ressources extraordivaires 

du ministère de l'Intérieur, exercice 1882 (subventions aux 

chemins vicinaux en Algérie), de la somme de 65,000 fr. 

qui avait tte comprise, par erreur, parmi les dotations for- 

mant le chapitre 20 du même budget au ministère des Tra- 

vaux publics, D............,...,.,,....... esse. 473 
— Report au chapitre 51 du budget de l'Intérieur, exercice 

1882, d'uu crédit de 200,000 fr. non employé en 1881, sur 

les fonds de concours, provenant des soultes de rachat de 

séquestre, D...... .............,..... ...,.,,........2. 47 
— Rapport du décret du 30 mars 1887, au sujet des fond: 

disponibles sur le budyet des ressources ee 

du Gouvernement général de l’Algérie, exercice 1880, D... 475 
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BUDGRTS ET COMPTES (suile) : 


— Comptabilité générale (suite) : — Est aunulée, au titre 
de l'exercice 1880, et reportée à l'exercice 1881, une somme 
de crédits législatifs s'élevaat à 1,135,672 fr. 88 e., D...... 476 
— Est annulée, au titre de l'exerrice 1889 et reportée à 
f’'exercice 1881, une somme de crüdils de fonds de con- 
cours, s'élevant à 347,056 fr. 17 c., D...... Ses +... 478 
— Une somme de 100,000 fr. sur le crédit de 410,000 fr. ins- 
crit au chapitre 39 (travaux ordinaires en Algérie) du bud- 
get de l'instruction publique (exercice 1882), est rattachée 
aux crédits du chapitre 14 du budget des cultes (secours 
pour les églises, presbytères, $ 2, églises en Algérie) du 
même exercice, D.......... esse Se ride Sans snsser “001 
— Une somme de 24,286 fr. 55 c. est reportée au budget 
ordinaire du Ministère des Travaux publies, D...,....,.., BT? 
— Ouverture au chapitre 78 déciès du budget des Finances 
{exerc. 1882), d’une somme d 41,304 fr. 08 c., versée au tré- 
sor. à titre de fonds de concours pour les dépenses relatives 
à la liquidation des suites de l’apposion du séquestre, D 59,6 
— Le crédit ouvert au budget du Ministére de l'Intérieur 
(exercice 1881), sous le titre « Liquidation de l'arriéré de 
assistance publique en Algérie », prendra le n° 65 bis, D.. 597 
— Ouverture au budget ordinaire du Ministère des Travaux 
publics, chapitre 43 ter (exercice 1882), d'un crédit sup- 
plémenfaire de 3,000 fr., D.....,......... annee save) (DUB 
— Ouverture au chapitre 60 du budget ordinaire du Minis- 
tère de l’Intérieur (exercice 1881), d'un crédit supplémen- 
taire de 9,246 fr. 50e, D ...............,....,,......... 6949 
— Une somme de 38,855 fr. 62 c. restée disponible (exercice 
1881), est reportée à un chapitre nouveau, n° 62, du bud- 
get ordinaire du Ministère de l'Intérieur, exercice 1882, D.. 652 
— Une somme de 504,571 fr. 55 c. non employée en 1881 sur 
les crédits ouverts au titre du budget sur ressources ex- 
traordinaires du Miuistère des Travaux publics, est ‘repor- 
tée à l'exercice 1882, D............,..... dresse etats 654 
— Ouvertüre au chapitre 20 du budget des dépenses sor 
ressources extraordinaires de l'exercice 1882 (Ministère des 
Travaux publics), d'uu crédit supplémentaire de 300,000 fr. 
représentant le montant d’un versement effectué par la 
Chambre de commerce d'Oran, D............ (PR 655 
— Ouverture au Ministère de l'Intérieur, sur l'exercice 18K?, 
d'un crédit extraordinaire de 1,950,000 fr. pour indemniser 
les victimes des évènements de Saïda et de Tiaret, L...:.. 677 
— Fixation en ce qui concerne les services dont l’administra- 
tion incombe au gouvernement général : 
Du budget des dépenses ordinaires de l'exercice 1883, L. 709 
Du budget des dèpenses extraordinaires de l'exercice 
ABB Less shemvesauee See nr e sorné sta dote tes 115 


Travanx pos de crédits suynplémentaires destinés au 
services algériens ressortissant à ces Minidlères, L........ ‘16 
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BupGuTs ET COMPTES suite : 
— Comptabilité générale (suite) : — CREUES de crédits 
spéciaux d'exercices clos, L.,......... LT IR NS LAN 718 


— Report à l'exercice 1882 d’un fonds de concours de 1,500 
fr. non employé en 1881, sur les crédits affectés aux travaux 
de colonisation (budget de l'Intérieur), D...,.........,.... 719 
— Ouverture au chapitre 54, art. 1°" du bud et ordinaire de 
l'exercice 1882 (Ministère de l'Intérieur), d’un crédit sup- 
plèmentatro de 18,493 fr., D.......,.,.,...,,,,....,..,.. 120 


— Service du mouvement des fonds:— Exécution du décret 
du 13 mai 1882. — Le Gouverneur général de l'Algérie est 
autorisé à disposer par voie d'ordonnances de délégation, 
des crédits ouverts: 


Au Ministère des Finances, A. M..... .. ........... .. 274 
Au Ministère de l'Intérieur, À. M.,..............,...,... 219 
Au Ministère des Travaux publics, A. M............... 277 
Au Ministère de la Justice et des Cultes (Justice musul- 
mane), À: Msn nduns ce dans seen et eus 279 
Au nes de l’Instruction publique et des Beaux- 
Arts, À. Mise Grimes messéntedes ce EE 419 
Au Ministère du Commerce, A: Mises same vue 464 


Au Ministère de l'Agriculture, À. M.. ssuss 
Au Ministère de l'Intérieur et des Cultes (culte musul- 

Man), À, Messie sise seseceesasténesessoecese 090 
Au Ministère des Postes et Télégraphes, A. M.......... 657 


— Comptabilité départementale : — Le budget du départe- 
ment d’Alger est modifié conformément aux délibérations 


prises par le Conseil général, D........... sis ocre 9 
— Fixation des recettes et des dépenses du budget du dépar- 
tement d'Alger (exercice 1882)....................,...,.. 100 


— Approbation de divers virements de crédits s'élevant à 
207,219 fr. 44 c., à opérer re le budget départemental de 


Constantine (exercice 1881), D. ess cussessessss 118 
— Réglement du ae du département de Constantine 

(exercice 1882), D............,.. ... Sais esse 119 
— Règlement du budget du département d'Oran pour l'exer- 

cice 1882, D..........,..,.........s......se. sise 312 


— Prélèvement sur le crédit de 158, 229 fr 98 c. inscrit au 
chapitre x1 du budget du département d'Oran (exercice 
4882), d’une somme de 1,200 fr. 50 c., nécessaire au paie- 
ment du loyer et de l'entretien du bureau de l'inspecteur 
d'Académie, D..,.....,........... dusssossaseoce sursoe »« 813 

— Modification apportée au. | budget du département de Cons- 
tantine (exercice 1882), A. M............................. 331 

_ AUS au budget du département d'Oran (exercice 
1882), D..........................., ONE UE sos... 480 

— Modification au budget du DeArAANE Je Constantine 
pour l'exercice 1882, D..........,.....,.,.......,.,,..., 534 
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CAISSRS DE RETRAITE, — Voir : Administration communale, 
CENTRES. — Voir : Colonisation. 


CERCLES MILITAIRES. — Voir: Administration centrale et 
générale. 


CHAMBRES DE COMMERCE : 

— Imposition d'une contribution spéciale destinée à lac- 
quittement des dépenses des Chambres ot Bourses de 
commerce de l’Algérie, pendant l'année 1882, D.. ...... ‘ 


CHEMINS DE FER. — Voir : Travaux publics. 


CIRCONSCRIPTIONS ADMINISTRATIVES. — Voir : Admiuistra- 
tion commuuale . 


C1ROONSCRIPTIONS JUDICIAIRES. — Voir : Justice. 
Coz1s-posTAUx. — Voir : Postes et T'élégraphes. 


COLONISATION 


— Création de centres. — Expropriations: — Organisation 
des Commissions d'arrondissement chargées de contrôler 
les projets de créations de centres, A......,....,......,. 

— Circulaire adressée à MM. les Prélets d' Alger, d Oran et 
de Constantine; sense dede tmentanse 

— Circulaire adressée à MM. les Prélets d'Alger, d'Oran et 
de Constantine... ... Fe Se one en nee ses CUS 

— Circulaire adressée à MM. les Préfets d' Alger, ‘d'Oran et 
de Constantine... LS PER IDE LS A 

— Expropriation pour cause d'utilité publique, avec prise de 
posseésion d'urgence, de divers terrains dans le péri- 
mètre du centre de l'Oued Amizour, A.......:.......s. 

— Expropriation de terrains pour la constitution du périmé- 
tre urbain du centre de Maillot (département d'Alger), A. 

— Expropriation pour cause utilité publique, de terrains 
nécesssaires à l'agrandissement du cure de Bou-Henni 
(commune mixte de St- -Denis-du-Sig), À 

— Expropriation, ÀA......... areas jee aees 

— Expropriation, A ....,..,..,..,.....,.......,..,... ee 


— Agrandissement du centre do Hammam- bou- “Hadjar. — 
Expropriation, A......., 


those sou steree … 


COMMERCE ET INDUSTRIE : 


— Concours généraux agricoles. — Composition du jury du 
général concours agricole de Constantine, A. M........, 
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COMMBACE 5? IMDUSTRIR (sut£e) : 
— Conseils de prud'hommes : — Création d’un Conseil de 
prud'hommes à Constantine, D............... sise sis 


— Correspondances postales maritimes : — Le paquebot 
postal desservant n Pen d'Oran à Tanger touchera à 
Beni-Saf, Déc. M.. PR PS 


— Courtiers marttimes : — Permutation entre MM.'Louis et 
Swante Nylund, courtiers maritimes à Oran et à Ne- 
MOurS, À....,............ Reese Save en SSSR 


— Douanes: — Les chocolats exportés À destination d’Algé- 
rie sont reçus à la décharge des comptes d'admission 
temporaire de cacao et de sucre, à raison de 53 kil, de 
cacao ot de 12 kil. de sucre raffiné pour 100 kil. de choco- 
lat Dis: se RGO dede see Or ets 


— Inscription maritime: — Fixation des limites des quar- 
tiers maritimes du littoral algérien, D...,.....:......,.... 


— Navigation.— Rapport relatif à l'application en Algérie 
da décret du 20 mars 1852, sur le bornage, R. et D....... 


— Pêche du coraëil : — Suspension, jusqu'au 8 février 1882, 
de pr ETS des bn du décret du 19 décem- 
bro 187 ERETENSEE ET EEE EEE CETTE a nes see tenu 

— Suspension, jusqu’au 1° janvier 1883, de Fabio des 
dispositions du même décret, D..........,.. : 

— Suspension, jusqu'au 1° juillet 1883, de l'application ‘des 
dispositions du même décret, D......................,.,. 


— Service sanitaire : — Le service sanitaire du littoral al- 
gérien est divisé en trois directions : Alger, Oran et Bôno, 
— Nomination des directeurs de la santé à Oran et à Bône, 
A MT Tes ne comes sente au tte 1e due su ea 
— Composition at traitement du à personnel du service sani- 
taire du littoral de l’Algèrie, A......,.... See AE 
— {Institution à Alger d'un conseil sanitaire central, À..... 


COMMISSARIATS DE POLICE. — Nominations et mutations 
dans le personnel des commissariats de police d’Alger et 
de Ténès, À .-...:...cosssesossesnoosusaneossenerssscese 


COMMISSIONS MUNICIPALES. — Voir : Administration com- 
muna'e. 


COMPTABILITÉ PUBLIQUR . — - Adjudications et marchés passôs 
au nom de l'Etat. (Abrogation de l'ordonnance du 4 dé- 
cembre 1836 et ds plusieurs articles du décret du 31 mai 
1862, portant règlement sur la comptabilité publique, D... 


Voir aussi : Budgets et Comptes, 
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COMPTABILITÉ DÉPARTEMENTALE. — Vois : Budgots ebÇomptas, 
CONCESSIONS AUX COMMUNES.— Voir : Domaine communal. 
ConcesSio ## 4UX CULTES. — Voir : Cultes. 


CONCESSIONS AUX DÉPARTEMENTS.— Voir : Domaine départemen- 
tal. 


CONCESSIONS AUX HÔPITAUX. = Voir : Assistance publique. 
CoNCOURS GÉNÉRAUX AGRICOLRS. — Voir: Commerce et industrie. 


CONSEIL DE GOUVERNEMENT. — Voir: Administration centrale 
et générale. 


Conseils DB PRUDHOMMES. — Voir : Commerce et industrie. 
: Pages. 
CONSEILS DE RÉVISION : 


— Les opérations des conseils de révision, divisées en deux 
périodes, s’effectueront: pour la première périnde du 1° au 


15 avril 1882. ot pour la deuxièmo du 1°" au 28mai1882, A. 139 
— Désignation des localités où doivent siéger les conseils de 
rÉVISION, À... A ES DS PRO ET #40 


— Etat indiquant les localités où le conseil de révision tien- 
dra séance et les portions de territoire ressortissant à cha- 
Cune.d'ellés.. ss sn situées outoncres aussesse +41 


D on GÉNÉRAUX. — Voir : Administration départemen- 
a16 


CONSBILS MUNICIPAUX. — Voir : Administration communale. 


CONSERVATION DRS HYPOTHÈQUES. - Voir : Enregistrement, 
Domaine et Timbre. 


CONSTYFUYION DE LA PROPRIÉTÉ INDIGÈKE. — Voir: Pro- 
priété indigène. 


CenNSULATS ÉTRANGERS : 


— L'exéquatur est accordé à M. Giraud, vice-consul d’ Haïti 
Oran........ sossnsronentge soso esse sonne sees see 232 

— Exéquatur accordé à M. Max, consul général de PR 
en Algérie... senc c essences cemoceues 328 


— M. 1e baron de Crét est nommé consul général de 2° 
classe de Portugal à Alger... ur... cer tite. 340 
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COWPRIBUTIONS DIREOTES : 


— Patentes : — Décret appliquant en Algérie, avec modifi- 
cations, la lo du t5 juillet 4880 sur la contribatior” + 
patentes, D......... ans sta an eine 


CONTRIBUTIONS DIVERSES : 


— Impôts arabes.— Subsides aux anciens chefs indigènes : 
réation d’un fonds de secours à l’aide d’une retenus 
de 5 010, faite sur le dixième de l'impôt que aux ad- 
joints indigènes, A........,.,.............,.. 
Nue en argent de l'impôt Zekkat, pour l'exercice 
Aster este ie dre nie 6 de DS Sn ne D en eo TE DT Sens , 

— Quantum des centimes additionnels à percevoir en 1889, À. 
— Les impôts Hokor et Achour seront perçus en 1882, dans 
le département de Constantine, d’après les tarifs actuelle- 
ment existants, À 
— Conversion en argent de l'impôt Achour, à percevair en 
1382, dans les départements d’Alger ef d'Oran, A........, 
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CORRESPONDANCES POSTALES MARITIMES. — Voir : Commer- 
ce et industrie. 


COURTTERS MARITIMES. — Voir : Commerce et industrie. 


CULTES : 
— Culte israëlite: — M. Bloeh est nommé grand rabbin à 
Alger, Dssssesssssosseess sers Se Pare its en 


-- Concession gratuite au consistoire israblité de COPA 
ne de terrains domaniaux, À..,..,..u.. ..4.susrse.ur.e 
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Dérensaurs. — Voir : Justice. 
DESSROHEMENTS. — Voir : Travaux publics. 


DOMAINE COMMUNAL : 

æ Concessions. — 'Atiénations. — Echanges : Concession 
d'immeubles domaniaux à la commune de l'Oued-Seguin, D . 
— Concession d’imnieubles domaniaux à la commune de 

l'Oued-Atménir, D... serres ee sus cd se nas 
…— Autorisation à la commune de St-Cloud d'échanger une 
parcelle de terre, D..ones re emeoos cesse ses CORRE) 
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DOMAINE COMMUNAL (suite) : 


— Concéssions. — Aliénations.— Echanges (suite): — Con- 
cession d'immeubles domaniaux à la commune de Phi- 


lippeville, D.,..............,,...,..,........e....s, ses 23 
— Concession d'immeubles domaniaux à la commune mixte 

de Nédromah, D........... La dre s ete e deis ce CT S ee 24 
— La commune mixte de Cassaigue est autorisée à céder le 

lot n° 405 du plan de Renault, A.......... son use 71 
— Concession gratuite de 4 lots de terrains domaniaux à la 

commune d’Aumale, D..................,...s...sseessre 9? 
— Concession gratuite de divers immeubles domaniaux à la 

commune de Tamzoura, D.............. dass ose es 93 
— Concession gratuite d'un lot de terrain domanial à la com- 

mune de Blidah, D........... Séasiers SEL 
— Concession gratuite de divers immeuhles domauiaux à la 

commune de Guettar-el-Aich, D.... ..........,......... 95 


— Annulation de l'arrêté du préfet du département d'Alger, 
du 24 décembre 1874, qui prononce le partage des biens 
communaux entre la commune d'Alger et celles de la 
Boudzaréah, El-Biar, Mustapha et St-Éugène, A. M...... 150 
— La commune de Blidah est autorisée à aliéner divers im- 
meubles communaux d’origine domaniale, A....,..,.,... 153 
— La commune de Rouïfba est autorisée à échanger une 
HR du communal qui lui a été concédé par décret du 
3 mai 1863, A.......,......,...... NS PEU 154 
…— Un nouveau délai de 4 ans est accordé à la commune d'Al- 
ger pour remplir les conditions déterminées par les articles 
1 et 2? du décret de concession du 11 mai 1876, D......... 164 
— Concession de divers immeubles domaniaux à la commu- 
ne mixte de Mascara pour former le communal du centre 


de l'Oued. Tarla; D. ressens se sosie esnese 466 
— Concession gratuite de divers immeubles domaniaux à la 
commune mixte de Saïda, pour la section d'Ouizert, D.. 180 


— Concession gratuite de divers immeubles domaniaux à la 
commune de Blida, pour être affectés à l'édification d'un 
collège communal, D...... Ses céssat PR CCE 498 

— Concession gratuite de divers immeubles domarñiaux à la 
commune de Berrouaghia, pour servir à l'installation des 
services municipaux et à la Constitution de la dotation de 


ce centre, D.......... disorder one et ions ses es es. 199 
— Concession gratuite à la commune mixte de Malakoff «dë- 
partement d'Alger), de lots de terrains domaniaux, D. 243 
— Concession gratuite à la commune de Mascara (départe- 
ment d'Oran), d un terrain domanial, D..........,....... 247 
— Concession gratuite à la commune de Blida (HÉDATIEMENS 
d'Alger), d'un terrain domanial, D....... sos nas 247 
— Concession gratuite à la commune de Mascara (téparte- 
ment d'Oran), d’un terrain domanial, D..............,.. 248 


— Concession gratuite à la commune de Mostaganem, de 
terrains domaniaux, D......,.. eee peeroocoooe 326 
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Pages, 
DOMAINE COMMUNAL (suute) * 
— Concessions. — Aliénations. — Echanges (suite): — La 
Commune de Mondovi est autorisée à céder gratuitement 
au départem. dé Constantine un immeuble communal, À, 327 
— Concession gratuite à la commune de Pou-Sfer {départe- 


ment d'Oran), de terraius domaniaux, D......., ...... .+ 509 
— Concession gratuile, à la commune de Rovigo (départe- 
ment d'Alger), de terrains domaniaux, D............e.... 509 
— Aliénation, par la commune de Castiglione (département 
d'Alger), d'un terrain d'origine domaniale, A........ …. 511 
— Concession graluite à la commune mixte de Lamoricière 
de terrain domanial, D................. .......,,.,..... 553 
— Cession de terrain par la commune de Jemmapes au dé- ; 
partement de Conslantine, À... ...,......,......,..... . 589 
— Concession gratuite à ls commune d'Oran de terrains do- 
maniaux, D......... ...........,... doses ses .…... 647 
— (Concession gratuite à la commune de Pelissier (départe- 
ment d'Oran), de terrains domaniaux, D............ .... 648 
— Concession gratuite à la commune d'Alger de terrains 
domaniaux, D........,...,.,..,.... .. ..... See en oue ra 667 
— Coucession gratuite à la commune mixte de Dra-el-Mizan 
de terrains domaniaux, D . Hé te ….. 608 
— Expropriation d' immeubles situés dans a zone des torti- 
fications de Soukahras, A ..........,...,.......... voos.. 704 
— Concession gratuite à la commune de Dély-Ibrahim qe 
pariement d'Alger) de terrains domaniaux, D.. se 747 
— Concession gratuite à la commnne de Mondovi (départe- 
ment de Constantine) de terrains domaniaux, D......... . 148 
— Concession gratuile à la commune de Cassaigne (départe- 
ment d'Oran) de terrains domaniaux, D..,............... 749 
— Concession gratuite à la commune d’ Orléansville (dépar- 
tement d'Alger) de terrains domaniaux, D......... ss . 7149 


DOMAINE DÉPARTEMENTAL : 


— Concessions. — Aliénations. — Echanges : — Concession 
gratuite de divers immeubles domaniaux au département 
d'Oran, D........,...,.., és Joss 75 

— Concession ‘gratuite d'une parcelle de terrain domanial au 
département d'Alger, D............. enses PRE NET . 9 

— Concession gratuite de deux lots de terrains domaniaux au 
département d'Oran, D,,...., .............. is Pete Les 02 


— Coucession gratuite de divers lots de terrains domaniaux 
au département d' Oran, pour être affectés à la gendarme- 
rie et à la prison civile de: Nemours, D............. ,... 108 
— Concession gratuits de divers immeubles domaniaux au 
département ‘de Constantine, pour être: affectés à fa prisou 
civile de Biskia, D......,...,..,.,., esse . 197 
— Concession gratuile au département de Constantine de , 
lots urbains, D ..,,,...,,,,,,..,,.,,...,..,,.,.... 272 
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DOMAINE DÉPARTEMRNTAL {su2£e) : - 


— Concessions. — Aliénations — Echanges (suile): — Con- 
cession gratuite au départament d'Oran de terrains doma- 
Hiauxs, Di rs ea ste metre area 


— Concesslon gratuite au département d' Oran d'un | terrain 
domanial, D .............,..........,.,.,.,,,,.,,., 


— Conersslon gratuite au département 4'Oran de terrains 
domaniaux, D /.,,522511034un en de license Cuve sghe 


— Concession prasalle au département d' Alger de terrains 
domaäniaux, Dis dut sea sreanenes media one metres 


— Concession gratuite à la commune de Coléah ‘de terrains 
domaniaux, D Se le de Rd dou 


— Concession gratuite à la commune de Tlemcen de terrains 
domaniaux, D ...,..... RE RS NE 


DOMAINE MILITAIRE. — Voir aussi : Zone des fortiüications. 


— L'établissement d’un chan de tir définitif à Tlemcen est 
déclaré d'utilité publique, A............. Mules 


— Expropriation d'une parcelle de terrain, néressaire au 
prolongement du canat collsæteur la face sud-est du 
nouveau parc à fourrages de Saïda, A............ ...... 

— Expropriation d'immeubles sjtuës dans ka zone des fortili- 
catious de Soukharas, A.......... A 


Douawrs. — Voir: Commerce et industrie. 


E 


ECOLE DE DROIT. — Voir : Instruction publique. 
ECOLES MUSULMANES. — Voir : [nstructiog publique. 
ELECTIONS LÉGISLATIVES : 


— Convocation du collège électoral de la ?* circonscription 
du département d'Oran, D............,.......,,.. 


EMPRAUNTS COMMUNAUX., — Voir: Administration communale. 
EMPRUNTS LES DOUARS.— Voir : Admiuistratiou communale. 


BMPRUNLS DÉPARTEMENTAUX. — Voir: Administration dé- 
partementale, 
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ENREGISTREMENT, DOMAINE ET TIMBRE : 
-— Décret qui déclare exécutoire en Algérie le deuxième ali- 
néa de l'article 5 de la loi de finances du 29 juillet 14881, D.. 


— M. Landais est nommé conservateur des hypothèques 4 
Dons A: Minima res Ur Eee 


— Création de Bureau, D..,.......... ,..,......,....,.. 
— Dédloublement de la recetle-conservation &e Mascara, A. 
— Dédoubloment de la recette-conservation de Tlemcen, A. 


-- Rattachement Jde la zommunce de St-Charles au bureau de 
Philippeville, A.......,...,.,. essor. 


— Création d'une conservalion des hypothèques à Batna, D, 
— Création d'une conservation des hypothèques à Gneima, A. 
— Création d’une conservation des hypothèques à Sidi-bel- 

ADDÈS,: À sieurs oser ones 


sus es onese 


ÉTABLISSEMENTS DE BIENFAISANCE, — Voir : Assistance pu- 
blique. 


ÉTABLISSEMENTS D’UTILITÉ PUBLIQUE. — Voir : Travaux pu- 
blics. 


ETAT GIviL : — Loi sur l'état civil des indigènes musuimaus 
del'Algürie.......,.........,...... Foie Tu 


EXEQUATUR. — Voir : Consulats étrangers. 


EXPROPRIATIO\. — Voir : Travaux publics 


F 


FoRÊTS : 

— Exploitations : — Réglementation de l'axercice des droits 
d'usage des indigènes dans les forCts de l'Etat, C......... 

— Aliéaation de forêts de chûnes-liége en Algérie, AÀ...,... 


— Incendues: — Application du principe de la responsabilité 
collective pour incendio de forêt : 

— À divers indigènes du donar de Chenoua fcommune de 
Cherchell}, Ass sasessoovesarete denetes senssoos sense os 

— À divers indigènes de la commune mixte d'Azeffoun (dé- 
partement d'Alsor), À...........,...,, pages seces uses se 

-- Aux indigônes de divars villages du douar Zerkfaouas 
(communo "mixte d'Azeffoun, département d'Alger), A. 

_— Aux indigènes ‘du douar su (commune mixte d' Azef- 
foua, département d'Alger), A.,...,,...,,..,,.,....,..,, 
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FoRETS (sutée): 


— Incendies (suite): — Application du principe de la res- 
ponsabilité collective pour incendie de forêt : 

— Aux indigènes du douar-commune de Zaccar (commune 
mixte d’Adélia, département d'Alger), A......... der e 204 


— Aux indigènes des villages d’Arizen et de Taguemout- 
Idjerman “du douar Tigrin (commune mixle d’Azeffoun, 


département d'Alger), SRE RE RTE Ie en 265 
— A divers viilages de la commune mixte d’Azeffoun (dépar- 
tement d'Alger), A......,...,....,,,,.......... 31S 
— À divers villages de la commune mixte d’Azeffoun (dépar- 
tement d’ Alger), Anse rnseeie set es een ete tarte 319 
— Aux indigènes de la tribu des Eulmas (commune mixte 
d'Atn-Mokra), ini ra ee ne is nd geo Un de aie NE DUO 484 
— Aux DA de la tribu des Cheurfa (commune mixte 
d'Ain-MOkra), A cages ere esse en daeue eee . 48f 
— Aux indigènes de la tribu des Oulhassa (commune mixte 
d'Aïn-Mokra) À....... SD T Tes eue Edo se 486 
— Aux indigènes a douar-commune d'El-Atba (commune 
mixte de Collo), A... uses secs evesemseseeseee ‘488 
— Aux IUPeRRe du douar-commune Tokla (commune mixte 
de Collo), À ...,...... A se ds dE PEU; Bédard ee 439 
— Aux indigènes du douar-commune de Démina COMME e 
mixte de Collo), A........ ss eee Catane cie anse dis te are 490 
— Aux indigènes du douar-commune Arbguerguera (com- , 
mune mixte de Collo), A..,..,...... .,........,..,.,.. 492 
— Aux indigènes du douar commune de Taabna (commune 
mixte de CüNo) Aisne den see rase dat alé ge lodi ete 493 
— Aux indigènes de La tribu des Beni-Smaïl (commune 
mixte de l'Oued-Marsa). A.......,....,.........,........ 495 
— Aux indigènes de la tribu de Toudja-f[bourdjioun (com- 
mune mixte de: Fénaia); Ass, sseeneni ni esauemen cute se 196 


— Auxindigèncs des fractions Oulad Ameur ou Youbei 
Oulad Tamzalt, de la tribu des Oulad Abd-el-Djebar (com- 


mune mixte de Sidi-Aïch), A...........,...... dress se 497 
— Aux pores e la tribu Aït Sidi Akbou (commune mix- 
te de Fenaia), D TP D 499 


— Aux indigènes: à douar commune Dardara (moins la frac- 

tion Youssel, de la commune mixte d'Ain-Mokra}, A... .. 500 
— Aux indigènes do la fraction Youssel, du douar commune 

de l'Ouett Dardara (commune mixte d'Ain- -Mokra), À 501 


— Aux indigènes du douar commune Ghezala (commnne 
mixte de Jémmapes), moius les Mechias, Bou-Zitoun, El- 
Malah, El Marif, El-Drabu, Bir-Senia et F'edj-el- Brezat, À 503 

— Aux indigènes des villages Tikharoubine et Tibrahamine 
de la tribu des Fenaïa (communé mixte de ce nom), 4... 504 

— ÀAux villages Tizi Ouguemi, Mechnoua et Irtaben de la 
tribu des Aït-Ameur Kebouch Tifrat (commune mixte de 
Fenata), Des sasessess CDRREPELEN NIET ES ER ENEITEIEET EEE 505 


F 


Pages. 
FonÊrs (suite) : 


— Incendies (suite) : — Application du principe de la res- 
ponsabilité collective pour incendie de forêt ; 


— Aux indigènes du village de Bou-Mansour, A........,., 507 
— Aux indigénes du village Tala Lamedoun, de la tribu des 
Ait Ameur Kebouch Tifrat (Gone mixte de Fenaa, 
département de Constantine), A........... en eee ere a 837 
— Aux indigènes des villages Aguemount et K'silen: de la 
tribu des Aït-Ameur ea imimune mixte de KMenaïa, départe- 
ment de Constantine), A.,........,................ ..... 538 
— Aux indigènes des fractions Beni-Melek, Ouled Yahia et 
Beni Abbès, de la tribu des Beni-Sliman (commue mixte 
de l'Oued Marsa, département de Constantine), A........ 540 
— Aux indigènes du douar-commune de Doui Thabet, com- 
mune mixte de Saïda (département d'Oran), à raison de 
l'incendie survenu le 31 juillet 1882, A................. .. 662 


— Apposition du séqueslre collectif sur le territoire dépen- 
dant : 

— Des Mechtas, Bou Zitouua, El-Malah, El-Marif, El-Draou, 

Bir-Seuia et Fedj-el-Begrat, du douar (rhezala (commune 


mixte de Jemmapes, département de Constantine), A..... 392? 
— De la tribu ‘le Guerbès nue mixte de Jemmapes, 
département de Constantine), A........ série eu red .... 393 
— Du douar Oum-el-Nehal GARAIURE mixte de Jernmapes, 
département de Constantine), A...................,..... 395 
— De latribu des Senhadja (commune mixte. d’Aïu-Mokra, 
département de Constantiue), À . RL 396 


— De la fraction des Oulad Ouarets, tribu des Beni Foughal 
(commune mixte de Tababort, département de Constan- 
ÉD) A ne set ns ste tan se eee te date site session 398 

— De la fraction de Biou, tribu des Beni Sliman (commune 
mixte de l’'Oued-Marsa, département de Constantine), A.. 400 

— De la tribu des Beni Melloul (commune mixte de l'Oued 


Marsa (département de Constantine), A...........,.,.,.. 401 
— Du douar Aokas (commuve mixte de l'Oued Marsa, dépar- 
tement de Constantine), A..,.................,,.,....,.. 103 
— Du douar des Beni Sbihi (commune mixte d'El-Milia, 
département de Constantine), A......,...,, .........,.. 404 
— Du village des Cheurfa, tribu des Aït-Ameur (commune 
mixte de Fenaïa, déparlement de Constantine), ÀA......... 406 
— De la tribu des Beni Ksila (commune mixte de Fenaïa, 
département de Cotistantine), À ..... En 407 
…— De la tribu des Aït-Alimed-Garest (commune mixte de 
Fenaïa, départemenl de Constantine), A........ Se eue 409 
— Du douar des Oulad Debab (commune mixte d’El- 
Milia (département de Constantine), A........,.,........ 410 


— Du douar Denaïra (commune mixte de Collo, départe- 
ment de Constantine), ÀA......,.......... Lee sans dose. “AS 
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Forârs (suële) : 


— Incendies (suite): — Apposition du séquestre collectif sur 
le territoire dépendant : 


— De la fraction du douar des Ouled Kassem, situé sur la 
rive droite de l'Oued Tacift. au nord de l’Oued Bou- 
Sabia (commune mixte d’El-Milia, département de Cons- 
tantine), À. sn de eine saine die rte 

— Du douar Ain-Ghorab (commune de St-Charles, dépar- 
département de Coustantine), A......,........,....... 

— Du douar d’'EI-Akbia (commune mixte d'El-Milia, dépar- 
tement de Constantine), A.,.................,......,.... 

— Du douar des Oulad M’Barek (commune mixte d'El-Milia, 
département de Constantine), ÀA..................,....... 

— Du douar de Bou-Cherl {commune mixte d'El-Milia, dé- 
partement de Constantine), A..........,.,,. ............ 

— Dela fraction de Terselt, douar de Mchat (commune 
mixte d'El-Milia, département de Constantine), A........ 

— Du douar Arb-Filfila (commuue de Philippeville, Ar 
tement de Coustantine), A....,...........4,..... 

— Des Zerihas-Ouzine, Semiane, Oulad Dhril et Tamela ‘du 
douar Djezia icommuue mixte d'Attia, département de 
Constantine} A. Les Le HN res aa de arrets 

… Du douar de M'alla (commune de Stora, département de 
Coustantine), A: ses sement mandataires 

— Des Zéribas du douar des Beni Toufout (commune mixte 
d'Attia. département de Constantine), ÀA.... ............, 

— Des Beni Amran (commune mixte de Fenaïa), départe- 
ment de Constantine), À .......................... 

— Du douar Radjeta (commune mixte de Jemmapes, dépar- 
tement de Constantine), A...... ............... ,...,... 

— Deia tribu de M'/ala (commune mixte de Fénaïa, dépar- 
tement de Constantine), à l'exception des villages de Djebla 
et de Timeri-Moussa, A.4.,,..,... ....,,,.......4... 

— Do fatrihu de Toudji-l'enatit (commune mixte de Fenaïa, 
département dl: Constautine), à l'exception des viHasos de 
Cheurfa, Attal: l'ionririne, fbariceu et Bou-Atteu, A 

- De ja fractiou ie Bou-Nedjediunen, iribn de Fernaïa (com- 
mune mixles ue t'onala, ‘départemeut du Coustantine), à 
lexception du villas? Torcha et des Azib-Maklouf, A. 

— Da douar de Me-tidja (commune mixte de Collo, départe- 
ment de Constantine), A... 44444. 

— Du douar Arb-Skikda (commune mixte de Jemmapes, dé- 
partéemenut de Constantine), A...................,..,... 

— Du douar Méziat Lt mixie de Jemmapes, dépar- 
tement de Constantine), ÀA............,..,.........,..... 

— Du douar Meilila (commune mixte de Jemmapes, D de 
Conslantine), 4 l'exception de la Mechta-Mouger, 

— Du douar El-Ghrar (cornmuue mixte de ne dé- 
partement de Constantine), A. 


oriente near sous 


Pagos, 


413 
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416 
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FoR£rs (suite) : 

— Incendies (suite) : — Apposition du séquestre collectif sur 
le territoire dépendant : 

— Du douar des Oulad Nouar (commune mixte de Jemma- 
pes, département de Constantine), A........,........,... 

— Du douar des Oulad Gherara CORDES mixle de Jemma- 
pes, département de Constantine), A.........,....,..... 

— Du douar de Zéramna (RAUpE mixte de Callo, départe- 
tement de Constantine), A......................,.,...... 


— Organisation : — Extension des délégations attribuées au 
Gouverneur général de l’'Algério, par le décret du ?6 août 


TAB AS Mission sans eurent stats Ce Vale 5 
— Personnel Nominations, D....................,,... 
—— Soi forestier : — Remise au service forestier, pour ètre 

reboiïsées de doux parcelles de terrains, D......,... ...., 


— Distraction du régime forestier d’uue parcelle de la forèt 
domaniale de Bou-Kartout (département d'Alger), D 

— Soumission au régime foreslier de parcelles de terrain 
dépendant du domaine de l'Etat, situées daus la tribu des 
Abl-el-Oued (commune mixte de Lamoricière, départe- 
ment d'Orau}, A..............,,........, ss ds d 

— Soumission au gégime forestier d'une parcelle de nes 
dépendant du haouch Berkani (département d'Alger), A... 


G 


GREPPIERS. — Voir : Justice. 


GOUVERVEMENT GÉNÉRAL DE L'ALGÉRIE. — Voir : Adminis- 
tration centrale et générale. 


H 


Hôpitaux. — Voir : Assistance publique. 


IMPOTs ARABES. — Voir aussi . Coutributions diverses. 


— Perception des impôts Hokor el Achour dans le He 
meut de Uoustantine, pendant l'année 1883, A. rase des 


Pages, 


145 
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INCENDIES. — Voir : Forêts. 


IxDEMNITÉS. — Loi concernant les victimes du coup d'Etat 
de 1851 et de la loi de sûreté générale du 27 février 1858... 


INSCRIPTION MARITIME. — Voir : Commerce et industrie. 


INSTRUCTION PUBLIQUE : 


— Ecole préparatoire à l'enseignement supérieur du droit 
d'Alger : — Création de certificats d'études de droit admi- 


uistratif et de coutumes indigènes pour l'Algérie, D...... 
— Programme........,........ etrsiees man ares Sara aone 
—. Certificat d’études en droit. — Conditions exigées. Fixa- 

tion des droils à perçevoir, D......,.,..,.... PREMIERE 


— Ecoles musulmanes : — Récrganisation des médersas, A. 


— Ecole nationale des Beaux-Arts d'Alger: — Désignation 
des membres du conseil supérieur de l’école nationale des 


Beaux-Arts d'Alger, A........................ etes 
— Composition du personnel enseignant pour l’année 1882- 


J 


JUSTICE : 

— Circonscriptions judiciaires : — Création de tribunaux 
de 1"° instance à Batna, à Gueclma et à Sidi-bei-Abbés, D. 

— Création de vingt-deux nouvelles justices de paix en Al- 
gérie. D..,.:........ PR ÉRagre entrent eee eee Feet 


— Défénseurs : — Promulzation en Algérie des règlements 
applicables à la plaidoirie devant les cours d'appel et les 
tribunaux de France, R. et D.............,.....,........ 


— Juges de paix: — Création d'uue audience foraine du 
juge de paix de Bordj-bou<Arrüridj à Aïu-l'agrout, A. M. 
— Nominations : —- Nominations dans la magistrature de la 
cour d'appel et des tribunaux en Algérie, D............ s 
— Nominations dans les justices de paix, D.............. ms 
— Nominations de juges de paix et de suppléants, D....... 


— Notaires, greffiers et avouës : — Ces emplais ne seront 
conférés, à partir du 1% octobre ISK4, qu'aux postulants qui 
justifieront du certificat d’études de droit admiuistratif et 
de coutume: indigènes. — Rapport au Président de la Ré- 
publique.......... Sao dote orties ssrs este Sves 

— Décret y annexé......,...:,.,...,,... ee uouuee 


Pages. 


3 


384 
388 


602 
661 


620 
621 
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JUSTICE MUSULMANE. 

— Tribunaux musulmans et personnel: — Est modifié 
l'article 11 du décret du 29 août 1874, sur l’organisation de 
la justice en Kabylie, D......... és susenes ere cree sa ese 

— Nominations et révocations, A...,....... see Sr es ste 

— Nominations et mutations, A..... ss eses NO 

— Nomination, A................ SSSR idee AUS a Tee 

— Nominations et mutations, A................,..,. 

— Nomination, À. .................,,....,,.4....4e.e 

— Suspension, À........ heden a rnen ane do dés que 

— Permutation, A..... se rase ol ne Dati de nee ere Va A desire die ; 

_— A OR dans leur emploi, d cadis et ‘d'un bach= 
adel, A....... sa tee PR So nee es 

— Permutations de cadis, A.............,...., RE 

— Permutations de cadis, À.....,........ eee Mad 

— Permutations et nominations, 4.....,..°....,,....,..... 

— Révocation, AÀ.,:........... TT RS TR 

— Nominations, A.......... os es Sére nt aie Sfssessesestas 

— Nominations, AÀ........,...........,..... Ses eee see 

— Révocations et nominations, 4 A°...... ES 


— Si Brahim ben Khalifa, cadi de la 77° circonscription judi- 
ciaire hors Tell (Biskra), est suspendu de ses fonctious 


pendant 6 mois, A..... med e dose Est 
— Nomination des membres des Medjelés consultatifs dars 
les régions du Tell et hors Tell, D..... .,.....,.. ...... 


— Si Mohammed ben Taïeb, adel de la 26° circonscription 
judiciaire hors Tell, est suspendu de ses fonctions pendant 


un MOIS, À.........sesssessss. nées se neo ns ete de 
— Révocationu, A.........,..... n'etait es en ge ee 6 nes die Dee die 
— Nomination, À..... sean ee che seeds Sara ne 
— Nomination d'un adel, A...,......,.............ese 
— Nominations, À..., .........,...... rocade 
— Nominations, 4....,......,.....,. PRE OT ne 
— Réintégration d’un cadi dans ses fonctions, A............ 
— Mise en disponibilité et nomination de cadis-notaires, À, 
— Mutation, A.............,,...... nt et eus ser carnets et 
— Révocation et suspension, A.,.......,......,,..,....... 
— Nomination des membres des mahakma ibadites, A..... : 


— Révocation. -- Nominations. — Suspension, A.... ..... 


M 


Maires. — Voir : Administration communale. 


MÉDAILLES D'HONNEUR.— Voir : Récompenses honorifiques. 


Pages, 


174 


Mines. — Voir : Travaux publics. 


Pages. 


MonrTs-p8-PrfTé. — Le chiffre des obligations que le Mont- 
de-Piété d'Alger est auiorisé à émettre est porté de 750,000 
francs à 1,000,000 de fr., D.........,.................. ... 974 

— Nomination du directeur du Mont-de-Piété d'Oran, A.... 70? 


N 


NATURALISATION. -- 9, 26, 40, 54, 109, 123, 134, 154, 202, 250, 340, 

459, 559, 590, 591, G13 614, 634, 672, 797, 708, 769 
— Réintégration dans la qualité de citoyen francais, D...... 559 
NAVIGATION. — Voir : Commerce et Industrie. 


NOMS DES VILLES ET VILLAGES. — Voir: Administration 
communale, 


NOTAIRES. — Voir : Justice. 


P 


PASSAGES. — Voir : Administration centrale et générele. 
PATENTES. — Voir : Contributions directes. 

PÊCHE DU CORAIL. — Voir : Commerce et Industrie. 

PENSIONS CIVILES....,.......,..... .…... 123, 328, 671, 704, 757 


PERSONNEL DES PRÉFECTURES, DES SOUS-PAËFECTURES ET 
DES COMMUNES MIXTES. — Voir : Administration départe- 
mentale. : 


PozicE. — Voir : Administration communale. 


POSTES ET TÉLÉGRATDHRS : 


— Los taxes 4 acquitter en France, en Algérie et dans les 
bureaux français À l'Etranger, sur les correspondances à 
destination où provonant de la République de Nicaragua, 
seront reçues, à partir du 1°" mai 1882, conformément au 
taril annexé au décret du 7 septembre 18#{, D........ 173 


Û 


DU LD pie ES 


us 704 — 


P 


POSTES ET TÉLÉGRAPHES (suÿ£8) : 

— Suppression des bureaux mixtes de distribution des 
postes en Algérie. Couversion de ces bureaux en recettes 
mixtes de plein exercice de 4° classe, D. M ...... so ee < 

— Création ou transformation de bureaux de poste et de 
télégraphes, pendant l’année 1883, D. M..,.............. 


— Colis postaux : — Ouverture, à partir du 1‘ septembre 
1882, du service des colis postaux entre ka France et le 
Portugal, Dis en e See enei eos ES 


— Réseaux télèphoniques: — Exploitation : Taux de l'abon- 
nement, D M.................,... does gars à Séries 


PRIMES POUR CONNAISSANCE DE LA LANGUE KABYLE.— Voir : 
Administration centrale et générale. 


PROPRIÉTÉ INDIGÈNE : 
— Application de la loi du % juillet 1873 dans le douar de 
Sinfta,-- A neue sorte dnrase a é Subers Gin S 
— Application de la loi dn 26 juillet 173 dans les douars 
des Ouled Smir et de Raïcha, A.........,,...........,,. 
— Application de la loi du % à 1873 dans te douar 
Ouamri, arrondissement de Médéa, A.........., ,....... 
-- Sont attribués en toute propriété aux sieurs Hadj Abd-el- 
Kader ould Blaha, Moulay ben Aïssa bou Taleb, ben 
Attsou ould Moussa et à l'Etat, divers lots de terrain dé- 
pendant du douar Messer, A... 
— Application de la loi du ? juillet 1873 dans le douar ‘de 
Teuazet (département d Oran), A sand e Serbian ete aber 
— Homologation des opérations accomplies par M. Noguier, 
commissaire-euquêteur, daus le douar des Ouled Aréma 
(département de Constantine), À....,..........,...., ... 
— Homologation des opérations accomplies par M. Noguicr, 
commissaire-enquêteur, dans le douar de Damber (dépar- 
tement de Constantine), 4...,....................,,...., 
— Désignation du douar-commune d’ Ain-Cheurfa (commune 
mixte de St-Denis-du-Sig), pour être, soumis aux opéra- 
tions prescrites par le titre II de la loi du ?6 juillet 1873, A. 
— Homologation des opérations accomplies en exécution de 
la loi du 26 joues 1853 dans le douar de Telilat (départe- 
ment d'Orau); Asus rensie. à de surtéelende een ei 
— Application de la loi du 2%6 juillet 1873 dans le douar de 
Khorfane ‘département de Constantine), A,.......,....... 
— Circulaire adressée par le Gouverneur général aux Pré- 
fets:de l'Algérie. ss, areas eat perse gene 
— Application de la loi du ?6 juillet {83 dans le douar d’El- 
Aouara, À.... ; MER Li rade Rosa ere M Te 
— Homologation des opér ations accomplies en éxécHtibn de 
la loi du 26 juillet 1878, dans le douar de Tengout (dépar- 
tement de Constantine), Ass RE ébaoss nes 


Pages 


46 
gi 


129 


133 


229 


230 
241 
260 
321 


334 


, . Pages. 
PROPRIÉTÉ INDIGÈNE (sucte): 


— Désignation du douar-commune d’Ei-Kçar (département 

et arrondissement d'Oran), pour être soumis aux opérations 

prescrites par le titre II de la loi du 26 juillet 1873, A... 335 
— Homologation des opérations d'enquête accomplies dans 

le douar d’El-M’raouna, A....... Mes es 07e ds De des 356 
— Application de la loi du 26 juillet 1873 dans le douar de 

Chouachi (arrond. de Mostaganem, dép. d'Oran). ........ 391 
— Homologation des opérations d'enquête accomplies dans 

le douar des Oulad Zaoui, A........... dé denns Sanedusse, 082 
— Homologation des opérations d'enquête accomplies dans 

le douar d’El-Kouachi, A..............,.,............... 583 
— Homologation des CRETAUONS d'enquête accomplies dans 

le douar de Ghoualize, A...... So Perd dela Ne crèle Sous . 58b 
— Homologation des opérations constitutives de la ELU 

individuelle dans le douar de Dramena (dép. d'Alger), A. (641 
— Homologation des opérations constitutives de la propriété 

individuelle dans le douar de OSRIRS (ART EReN 

d'Oran), A....... Teen ne Te Gears soir dns ns se 643 
— Homologation des opérations constitutives de la propriété 

individuelle dans le douar-commune d’Oum-el-Ghelaz : 


(département d'Oran), A........ ....... Sasnssesesetess 044 
— Homologation des opérations d'enquête accomplies dans 

le douar de Sidi Yacoub, A............... ser ee see 663 
— Homologation des opérations constitutives de la oropriété 

individuelle dans le douar des Ghoufirat Oulad Dani, A.. 692 
— Homologation des opérations constitutives de la propriëté 

individuelle dans le douar de l’Oued Berkech, A. ........ 693 
— Homelogation des opérations constitutives de la propriété 

individuelle dans le douar des Oulad Chaffa, A..... .... 69 


R 


RÉCOMPENSES IONORIFIQUES : 


— Médailles d’houneur et mentions honorables décernées en 
récompeuse d'actes de courage et de dévouement, DÉG. P. 178 


RESEAUX TÉLÉPHONIQUES. — Voir : Postes et Télgraples. 
ROUTES ET CHEMINS. — Voir : Travaux publics. 


Rues ET PLACES. — Voir : Administration communale. 


— 793 — 


S 


SAPRURS-POMPIER, — Voir: Administration communale. 


SÉQUESTRE. — VO: aussi : Forêls. 


— Apposition du Squestre nominatif sur les biens du nommé 
Chikh Ahmed oui Aïssa, de la fraction des Mérinat des 
Amour (Maroc), À ...... see Semen ER NS SRE LES 

— Apposition du Sènestre nominatif sur les biens du nom- 
mé Mouley Brahin de ja tribu des Cheurfa, de Thyout, A. 


— Est confirmé le Squestre nominatif apposé provisoire- 
ment * 


— Sur tous les biens ieubles et immeubles appartenant à 
divers indigènes de innee d’Aflou et du cercle de Géry- 
Villes: ces cesse nee secs 

— Sur tous les biens rubles et immeubles appartenant à 
divers indigènes du Cle de Géryville, A...... Sat sa 

… Sur tous les biens bubles et immeubles appartenant à 
huit indigènes de l'an:xe d’Aflu, A.....,... dette aie 

— Sur tous les biens mbles et immeubles appartenant à 
cinq indigènes du ksarou Allam, annexe d’Aflou, A..... 

— Sur les biens de sept digènes de la tribu de Moghar. 
Foukani (cercle de Seb), A.,............, RS e 

— Sur les biens du nommahmeil ben Chachou, de la trib 
des Ouled Aïssa, cercle (Géryville, A.,............,... 

— Sur les biens du nomnCheïikh ben Douina, du Zoua- 
* Chéraga, cercle de Géryve, A......... revente Se 
- Sur les biens de divers inyènes du cercle de Géryville, A. 

_ Sur les biens d’un certäinombre d'indigènes des tribus 
des Oulad Sidi Ahmed beMedjedoub, Sendan, Ghiatra 
Oulad Ahmed, Meghaouliäqu cercle de Sebdou ; et des 
Oulad Sidi Tadj, Oulad bal, Merinat, Oulad Tahmi, 
Souala et Oulad Gotteïb (Mi), À.............. RARE ie 

— Exonération du séquestre osé sur les biens d'un indi- 

gène de la tribu des Oulad Ma et de deux indigènes de 
la tribu des Oulad Moumen (-cle de Géryville), À... ..... 


- Le séquestre est apposé sur; biens : 


— De dix indigènes de la tribës Oulad Sidi El Hadj ben 
Ameur (cerçle de Géryville), :,,,,... RER NC cresans 
— De trente indigènes des tribus Mecheria (cerele de Gé- 
ryville), des Oulad Monmen ebs Oulad Aïssa Gueraridj 
(cercle d'Aflou), A........... ,,,,,,,,....,......... : 
_— De viagt-einq indigèues des lus des Oulad Ziad Gha- 
raba et de El-Abiod-Sidi-Cheikcercie de Géryville), A. 
_ Du nommé Dabman ould Kadt, de la tribu des Aker- 
ma (cercle de Géryville), À 
— De vingt-neuf indigènes de la L des Oulad Ziad-Gha- 
raba, de deux indigènes de la tr des Ouled Ziah-Ché- 
raga, et d’un indigène de la tribus Ouled Sidi-Ahmed- 
ben Medjoub, LE NPTET TE TEL TELEELLIEE EP EE TT TEST ET TITRE 
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PROPRIÉTÉ INDIGÈNE (suite) : 
— Le séquestre est apposé sur les biens : 
-— De cinquante-quatre indigènes de la triba de 


Gheraba, et Ramdan Ould bou Douaïa, dj la tribu des 


Akerma (cercle de Géryville), A ........../.........,... 
— De cinq indigènes du cercle de Sebdou, AJ........... sé 
—— Du nommé Hamza ben Mohammed, de ,l tribu des Der- 

ragha-Gheraba, cercie de Géryville, A...,............. is 
— Du nommé Mohamed Ould Hebbad, /de la1 tribu de 

Souala (cercle d’Atn-Sefra, département dOran), A....... 


— Du nommé Ber-Riah Ould Bou Zid, de k tribu des Oulad- 
Sidi-Khalifa (cercle de Saïda, départemeft d'Oran), A..... 
— Du nommé Aïssa ben Sebbah, de la t#bu des Derragha- 
Gheraba (cercle de Géryville, départemênt d'Oran). A... 
— De trois indigènes de la tribu des Ghira et de trois in- 
digènes de la tribu des Beni Ogba (cercle de Sebdou, dé- 
partement d'Oran), A........ ..., Ne are LS s-erette er8 
— De huit indigènes de la tribu des Rezaïna (cercle de 
Saïda), quatre indigènes de la tribu * Oulad Sidi Ahmed 
ben Medjedoub, un indigène de la tribu des Derragha Ghe- 
raba, trois indigènes de {a tribu de fou Semghoun {cercle 
de Géryville), et un indigène de la tribu des Cheurfa (cer- 


cle d’Aïn-Sefra, département d’Orag), À data se nn 
— De cinquante-trois indigènes du cercle de Géryville (dé- 
partement d'Oran), A.....,......,........., RS Er 
— De cinq indigènes du cercle de Géryville, A ....,,...... 
-- De deux indigénes de la tribu des Chambäa Mouadhi 
(fraction des Oulad Lecheheb), A.,,.......,...,,.... débeste 
— De deux indigènes du cercle de Géryville, A.... .... Ses 
— Du nommé Ei Hadj El Arbi, de la tribu des Oulad Aïssa 
Gueraridj (département d'Oran), D,................ su 
— De cinq indigènes de la tribu des Oulad Maallah, cercle 
de Géryville, ÀA........... SRE pee a abe ne rate 
— Le sieur El Arbi ben Aïssa, de la tribu des Rezoïgat (dé- 
parlement d'Oran) est exempté du séquestre, A......., ss. 


SERVICE DU MOUVEMENT DES 70NDS. — Voir: Budgcts et 
comptes. 


SaRVICE MÉDICAL DE COLONISATION, — Nominations, À... 
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SRRVICE SANITAIRR. — Voir : Commerce et industrie, 


SOCTÊTÉS DE TIR. — Saciété de tir de Philippeville : 

- Organisation d'une loterie au capitai de 50,000 fr., dont le 
produit sara affecté À la construction du Stand de Ja So- 
CIGLO: A4 0h de en crane de NT T use de ae 


SOL FORESTIRR. -- Voir : Forêts. 
SOUROBS. — Voir Administration communale. 


SOURCES THERMALES. — Voir : Travaux publics 


T 


TRAVAUX COMMUNAUX. — Voir: Administration communale. 


TRAVAUX PURLICS. 


— Chemins de fer aigériens: — Approbation des travaux à 
exécuter par la Compagnie des chemins de fer de Paris à 
Lyon et à la Méditerranée sur son réseau algérien, D..... 

— Est prononcée l'expropriation pour cause d'utilité publique 
des terrains nécessaires à l'établissement du chemin de fer 
d'Arzew à Saïda, A.......,........... PE init 

— Expropriation définitive des terrains nécessaires à l'établis- 
sement du chemin de fer de Sétif à Ménerville, A.....,... 

— Loi ayant pour opjet : 1° la déclaration d'utilité publique 
d'un chemin de fer de Souk-Ahras à Sidi-el-Hemessi ; 2° 
l'approbation d'une convention prise entre le Ministre des 
travaux publics et la compagnie Bône-Guelma ...,...... 

— ANNEXE... .. so sserssssssee A CS 33 

— Est prononcée l'expropriation définitive des terrains né- 
cessaires à l'établissement du chemin de fer de Ménerville 
à Sétif, pour la partie comprise entre la sortie de la gare 
de Ménerville et la iimite du territoire de cette commune. 

— Substitution de !’Etat au département d'Alger, en ce qui 
concerne les chemins de fer d'intérêt local de la Maisou- 

Carrée à l'Alma et de l’Alma à Méuerville déclarés d'intérêt 


général, D. 8.22 nu see diem tente tes ele iate : 
— Approbation de travaux complémentaires à exécuter sur 
la ligne d'Alger à Oran (Compagnie P.-L.-M), D......... 


— Loi ayant pour ohjet : 1° la déclaration d'ulilité publique 
d’ua chemin de fer de la Sénia à Aïn-Témouchent; 2° 
l'approbation d'une convention passée entre le ministre des 
travaux publics et la Compagais de l'Ouest-Algérien ..... 
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: Pages. 
TRAVAUX PUBLICS (suite) : 
— Chemins de fer algériens (suite) : — Convention........ 516 
— Convention additionnelle...,.....,.....,.....,.....,,... 523 


— Réglement d'administration publique sur ‘la ‘garantie de 
revenu de la ligne de la Maison-Carrée à lPAlma et de 
l’Alma à Ménerville, D.................,.,.,..,... ...... 066 

— Approbation de travaux complémentaires à exécuter par 
la Compagnie des chemins de fer P. L. M., pour l'établis- 
sement d’une nouvelle voie paie n° 4, à la gare de Per- 
régaux (ligne d'Alger à Oran), D ...,.. ..........,,..... 571 

— Concession provisoire à la Compagnie de Bône- Guelma 
et prolongements de la jouissance d’un volume d'eau four- 


ni par la source d’Aïn-Zélat, A...,.,.....,.......,....... 631 
— Expropriation définitive d’une parcelle de terrain néces- 
saire à l'établissement de la gare d’Arzew, A.......,..... 631 


— Concession d’eau à la Compagnie de l'Est-Algérien, A... 631 
— Chemin de fer de Ménerville à Sétif : Expropriation, A.. 702 
— Mise en exploitation du chemin de fer industriel de Kef- 
oum-Teboul à l'embouchure de la Messida, D. M ......... 702 
— Substitution de l'Etat au département en ce qui concerne 
É chemin de fer de SIREN tIeIAE à Sidi-bel-Abbès, _. 


— Desséchements : — Expropriation pour cause d'ntilité pu- 
blique, avec prise de possession d'urgence, de diverses 
parcelles dépendant de la propriété de M le général 
d'Uzer, pour l’ouverture d’un canal de dérivation des eaux 
du Boudjimah, Arno cast ones aies der US 


— Etablissements d'utilité es — Est déclaré d'utilité 
publique l'établissement d'un moulin sur l'Aïu-Sefra, A... 177 


— Expropreations : -— Est prononcée l'expropriation d'une 
parcelle de terrain nécessaire à l'ouverture d’un canal sur 
la rive droite de l’Isser (commune mixte de Palestro), A.. 1177 
— Expropriation de terrains nécessaires à l'établissoment 
d'un moulin sur l’Oued EI-Kebir (dép. de Constantine), A. 325 


— Mines: Le sieur Flinois est autorisé à disposer de 
minerais de plomb argentifère, A...... dns ses se ... 9 
— Autorisation de recherches de combustible minéral, A... 26 
— Concession des mines de zine, plomb et autres métaux 
connexes de R’arbou à la Société Rouquier et Cie, D......  Sû 
— Est prorogée de deux années l'autorisation de recherches 
de minerai ol accordée à M. Harlaut, bre 


taire-à AÏlg8r,. À us des ns dn rsnsanc ee sas encens 212 
— Autorisation à M. Pigoutier d'oxér uter des roclierelies de 
minerais de fer, cuivre et autres mélaux, A. 250 
Le 


— Promulgation en Algérie de la lai du 27 juille t 1880. D... 
— Modification apportée aux articles 1, 3, 4 et 6 de l'ordon- 
nance du 26 mars 1843, D ne 100018 609 
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TRAVAUX PUBLICS (suite) : 


— Mines (suite): — Autorisation accordée à MM. Cassar, 
Médevielle et Mme veuve Maurine de disposer des mine- 
rais dans les terrains communaux du clouar Taya (commu- 
pe mixte de Guelma), D. M.......... > SDS 

— Le Gouverneur général statue sur les demandes en per- 
mission de disposer des produits de recherches de mines, D 

— Autorisation au sieur Barcllier de faire desrecherches, A. 

— Autorisation de recherches accordée à la Socisté ex- 
plorative des territoires d'El-Milia et de Collo, A...,.... 


— Routes nationales et Chemins: — Expropriation d'une 
parcelle de terrain nécessaire À la construction de la route 
nationale u° 4 d'Alger à Oran, A.................,.,.. Fe 


— Sources thermales : - Concession pour 99 ans de neuf 
sources thermales. sises à Hammam-Righa, en faveur de 
M. Arlès-Dufour, D....., ......., ss... 

— Une extension de périmètre de proteclion est accordés à 
la source d'eau minérale ferrugineuse n° 4 d'Hamman- 
Righa (département d'Alger), D.......... shoes PAR 


TRIBUNAUX. — Voir : Justice. 


V 


VILLES ET VILLAGES. — Voir : Administration communale. 


Z 


ZONE DES FORTIFICATIONS : 


— Approbation dé la limite extérieure des fortifications du 
fort de Belle-Vue ; des limites intérieures et extérieures de 
la zone des fortifications de la place dé Bordj-hou-Arréridij; 
de la limite extérieure du la zone des fortifications du 
Bordj À, et de la redoute de l'olivier de la place de Souk- 
Ahras, D........... .....,,,.,..: Sos enr de ne a be 

— Approbation de la limite de la zone unique des servitudes 
des places de Dellys, de Bordj-bou-Arréridj, de Souk-Ah- 


ras et du peste de Daya, D......,... eusrotessersusresse . 
— Expropriation de divers immeubles situés dans la zone 
des fortificatious de la place de Souk-Ahras, À........... 
— Création d'un polygone exceptionnel dans la zone noie 
des servitudes de la place de Mostaganem, D..........,. 


— Expropriation des terrains compris dans le Ds d' a- 
grandissement du polygone d'Hussein-Dey, A........,,. 
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È Pages, 
ZONE DES FORTIFICATIONS (suile) : 
— Déclaration d'utilité publique d’un champ de bivouac pour 


les troupes sur un terrain appartemeut an sieur Déprez, 
territoire de Lavyerdure (département de Constantiue), À .. 376 


— Homolosolion pour les plares et batteries dé Coll et 
d’Aïn-Beïda, de bornage des zones de servitude et de poly- 


goues execptionnels, Dites pese érats 21 
- Hamolosation pour les fe es et h: iteries dis Cherehell, 
Miliaua, Collo ut Bôue, de boruase des zones de fortificx - 
tions, D.. ER PE 59 
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